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LA LIBRAIRIE FRANÇAISE 


Il y aura dans quelques mois vingt ans que j'ai publié le pre- 
mier volume de mes Responsabilités des Dynasties Bourgeoïses, 
dont le quatrième tome paraît aujourd'hui. 

C'était en pleine guerre, en pleine occupation. L'idée m'était 
venue de chercher les explications de notre défaillance, pour 
essayer de découvrir les voies d'un relèvement. 

Ayant déjà auparavant longuement étudié l'histoire de notre 
XIX" siècle, j'avais été frappé de constater l'influence malsaine 
et déprimante exercée sur la vie publique française, pendant une 
suite déjà longue de générations, par un certain groupe d'hommes 
et de familles, venues le plus souvent de la basoche, qui, arrivées 
politiquement au premier plan dans les remous de la Révolution 
de 1789, avaient par la suite, pour protéger leurs avantages, passé 
de régime en régime, de révolution en révolution, en s'appli- 
quant, à coup de reniements, à consolider leurs premiers accapa- 
rements politiques par des accaparements d'ordre économique et 
financier et en s'assurant une clientèle dans les cadres administra- 
tifs et industriels. 

Je n'avais envisagé au départ qu'un essai assez bref. Mais je 
m'étais bientôt rendu compte que, en arrivant dans mon étude aux 
périodes les plus récentes, celles qui suivent les débuts de la Troi- 
sième République, il me faudrait, pour faire œuvre utile, entrer 
dans beaucoup de détails. Car pour notre histoire contemporaine, 
à partir des années 1880, il n'existait encore aucun ouvrage sé- 
rieur d'ensemble. 

Et ce qui compliquait encore, c'était qu'à partir de ces années- 
là, pour conserver sous le couvert d'un régime qui prenait main- 
nant une étiquette démocratique, les privilèges abusifs qu'ils 
s'étaient assurés au long du siècle, nos grands habiles avaient 
adopté une tactique nouvelle. Beaucoup avaient délibérément 
quitté le devant de la scène politique, abandonnant l'action par- 
lementaire apparente à des comparses qu'ils tenaient financière- 
ment en main, grâce aux ressources de leurs immenses richesses, 
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grâce aux confusions voulues de dérivatifs idéologiques savam- 
ment entretenus, el bientôt aussi (nous le verrons surtout en 
abordant les périodes les plus récentes) par l'intermédiaire de 
techniciens administratifs dont ils restaient les inspirateurs occul- 
tes. 

Tout cela étant, j'ai été amené à des développements beaucoup 
plus étendus, qui m'obligèrent à diviser mon ouvrage en plusieurs 
volumes, dont chacun n’'embrassait plus que des périodes assez 
courtes. Le troisième, le dernier paru, n'englobait que la période 
de la guerre et de l'immédiate après guerre, entre 191% et 1994. 
Le 4}, qui paraît aujourd'hui, englobe une période encore un peu 
plus limitée, entre 1994 et 1933. Mais il s'agit d'une période 
essentielle. C'est la période des grandes folies financières, des 
crises monétaires, au cours de laquelle la grandissante et absurde 
outrecuidance des ajfairistes et de leurs agents aboutit, au travers 
d'une concentration de plus en plus démesurée des fortunes, à la 
catastrophe économique allemande qui provoqua l'entrée en scène 
d'Hitler. 

A vrai dire, avec cette série de volumes qui m'a demandé de 
longues recherches, compliquées par les difficultés de vie maté- 
rielle auxquelles doit parfois savoir s'astreindre un écrivain, un 
historien et un économiste surtout, pour préserver son indépen- 
dance, je ne suis pas encore arrivé au but que je me proposais. 

Ce qui m'importait, ce n'était pas seulement de dénoncer les 
erreurs, c'était de susciler les nécessaires réformes de structure. 

Or certes, mes thèses ont trouvé de l'écho. Mon expression de 
«a Dynasties Bourgeoises » est devenue une sorte de slogan. Et ici 
et là, en France et ailleurs, des historiens et des critiques ont 
publiquement reconnu que mes formules avaient renouvelé la 
pensée politique en France. 

Mais ceux que mes attaques visaient disposent de moyens puis- 
sants, qui permettent à leur influence de s'exercer directement ou 
indirectement dans les milieux les plus divers, y compris le 

monde des historiens académiques. 

Depuis vingt ans l'influence de nos grands habiles a métho- 
diquement travaillé à détourner l'attention et les mécontente- 
ments publics vers des réformes tout extérieures qui ne touchent 
en rien aus abus les plus malsains, vers un antiparlementarisme 
qui se borne à s’en prendre aux pauvres élus, instruments des 
pouvoirs d'argent, tenus directement ou indirectement en main 


par les caisses occultes ou par la grande presse aux ordres des 
agents de publicité financière. 


1. Voir en particulier l’onvrage de Jean Lhomme, À 
Faculté de Droit de Paris : La Grande Bourgeoisie au aaa ienr ai 
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Résultat : sous noire actuelle Cinquième, nos grandes dynasties 
financières sont plus assurées d'elles-mêmes qu'elles ne l'ont 
jamais élé, et elles renoncent aux ménagements apparents dont 
elles avaient estimé devoir se couvrir au temps de la Troisième, 
voire de la Quatrième. 

Certains des exemples que leurs cas nous fournissent apportent 
à mon argumentation des confirmations que je n'aurais pas osé 
imaginer si frappantes. 

En 1943, dans mon premier volume d'il y a vingt ans, j'avais 
cité incidemment, parmi les familles dont l'évolution me parais- 
sait représentative, celle d'un homme, M. Jacques Bardoux, qui, 
après avoir élé sénateur de la Troisième, élait devenu conseiller 
nalional du maréchal Pétain. J'avais noté qu'en ligne directe, 
par son père, Agénor Bardoux, qui fut ministre de Mac-Mahon, 
el par sa femme, née Georges Picot, petite-fille d'un Montalivet, 
ministre de Louis-Philippe, el arrière-petite-fille d'un autre Mon- 
talivet, ministre de Napoléon I", par les conseils d'administra- 
tion, par les sièges académiques que leurs allaches familiales 
leur avaient valus, Jacques Bardoux, comme ses parents, Georges 
Picot et Montalivet, formaient un petit groupe qui avait su fort 
bien manœuvrer de régime en régime. J'avais écrit : « Après 
avoir dans les périodes relativement récentes, stabilisé leurs for- 
tunes en installant la république, ils se consolident à nouveau 
aujourd'hui en travaillant au service du maréchal Pétain pour 
détruire la même république », « en attendant, avais-je ajouté, 
qu'intervienne pour eux l'utilité de retournements encore nou- 
veaux ». 

Or, aussilôt après la Libéralion, M. Jacques Bardoux, oubliant 
ses fonclions de conseiller du maréchal, élait devenu, à titre de 
résistant, député de la Quatrième. Et puis surloul, il avait un 
gendre, Edmond Giscard d'Estaing, déjà solidement installé dans 
les conseils d'administration de plusieurs banques coloniales. Et 
Edmond Giscard d'Estaing lui-même a un fils, Valéry Giscard 
d'Estaing, lequel est actuellement le ministre des Finances du 
général de Gaulle, et préside en celle qualité à la belle politique 
des salaires dont nous voyons les actuels résultats. 

Je crois pouvoir dire qu'il y a vingt ans je ne m'étais pas 
trompé. Reste à savoir seulement si, celte fois enfin, dans une 
atmosphère qui devrait être particulièrement propre à inspirer de 
sérieuses réflemions, les arguments nouveaur qu'apporte mon 
nouveau volume contribueront à susciter, sur le plan pratique, 
d'efficaces réformes. 


Mars 1963. 


Introduction 


Le précédent volume de la série des Responsabilités des Dy- 
nasties bourgeoises qui embrassait la période de la première 
guerre mondiale et de l’immédiate après-guerre menait le lec- 
teur jusqu'aux élections du printemps de 1924 et au succès de 
ce que le monde parlementaire appela alors le Cartel des Gau- 
ches. 

Depuis longtemps déjà, par l’intermédiaire des grandes in- 
fluences d’argent qui tendent à dominer de plus en plus la 
presse, la haute université, les académies, sans compter beau- 
coup de maisons d'éditions, la thèse suivante avait été peu 
à peu imposée, comme une sorte de certitude indiscutable. 

Si la victoire avait été pénible et coûteuse, la Chambre 
des Députés, élue en 1919, la Chambre dite Bleu Horizon, 
qui comptait une vaste majorité à tendances conservatrices, 
avait préparé dans les conditions les plus sages le relèvement 
économique et financier du pays. C'est la majorité de Gauche 
élue en 1924 qui, ensuite, brouilla tout par des gaspillages 
d'une démagogie désordonnée. 

Or, rien n'est plus faux. 

Déjà, je l’ai exposé dans la seconde partie de mon précédent 
volume, le relèvement économique et financier du pays avait 
été, avant les élections de 1924, gravement compromis par 
l’égoïsme aveugle des maîtres du gros argent. 

Si la guerre avait été très coûteuse pour l’ensemble du 
pays, elle avait rapporté de considérables et abusifs profits à 
une minorité de fournisseurs d'armements et d'équipements. 
La victoire, en outre, nous avait tout de suite assuré, sur le 
plan économique, certains avantages précieux. Il y avait eu, 
en particulier, la reprise immédiate d'importants biens indus- 
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triels allemands (usines et mines d'Alsace-Lorraine, pétroles 
du proche Orient, brevets des usines chimiques, etc.). N 
y avait eu aussi la possibilité d’une mainmise sur certaines 
catégories d'entreprises des pays de l’ancien empire austro- 
hongrois, alors en décomposition. 

Une équitable répartition de ces richesses diverses pouvait 
être la source d'un grand bien pour la nation. 

Ti pouvait, en outre, être parfaitement sain d'exiger de l’Al- 
lemagne vaincue d'importantes indemnités, pour la réparation 
des dommages qu’elle avait causés. 

Mais il ne fallait pas demander l'impossible. I] fallait admet- 
tre que l'Allemagne, en pleine décomposition à la suite de sa 
défaite, ne pourrait pas tout payer. Il fallait reconnaître que 
les vainqueurs aussi devaient s'imposer des sacrifices pour assu- 
rer leur relèvement. I} fallait admettre que ces sacrifices de- 
vaient être équitablement répartis. I} fallait admettre que, 
pour rembourser les emprunts au moyen desquels on avait, 
pendant les hostilités, payé les frais de guerre, grâce aux sous- 
criptions demandées dans un esprit patriotique à tous les 
Français, même les moins riches, un effort particulièrement 
important fût exigé des mieux pourvus; et des profiteurs spé- 
cialement. 

Mais ceux-ci, forts des moyens d’influence que leur avaient 
assurés leurs richesses, s'étaient tout de suite refusés à tout. Ils 
avaient imaginé une formule aussi trompeuse que commode 
pour eux. Ils avaient assuré que l’Allemagne devait et pou- 
vait tout payer, que nulle augmentation d'impôts ne devrait 
être réclamée à aucune catégorie de Français; et que, jusqu’au 
jour où l'Allemagne aurait tout remboursé, de nouveaux em- 
prunts suffiraient à couvrir les dépenses urgentes de répara- 
tions. 

En fait, l'Allemagne avait montré d'autant moins de bonne 
Foie a s'acquitter qu'elle savait combien était démesuré 
ce qu’on lui réclamait. 

D A ne à où pu 3 au 

pouvoir, avait décidé TE cupata Ti sonan, 1o ke 

poids de nos emprunts démesurés en ne. er ne 

naie dans des conditions devenues in er Fe A 

quiétantes. Car plus les 


appels au crédit s'étaient multipliés, plus il : ; 
aux prêteurs des conditions ne avait fallu ofina 
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Nos alliés anglo-saxons, inquiets de l'accroissement de puis- 
sance qu'une occupation durable de la Ruhr aurait assuré à la 
France, avaient profité de l'instabilité déjà grave de notre situa- 
tion financière pour provoquer chez nous une brusque crise 
des changes. 

Poincaré s'était vu obligé de traiter. Il avait accepté la con- 
vocation d’un comité international qui sauverait provisoire- 
ment notre monnaie en échange d'un accord : le plan Dawes, 
par lequel des crédits seraient fournis à l'Allemagne pour l'ai- 
der à se relever économiquement et à acquitter les verse- 
ments de ses dettes de guerre, lesquels, déclarait-on expressé- 
ment, seraient, pour les proches années au moins, réduits à 
des sommes très modestes. La France, pour sa part, accepte- 
rait, une fois le plan Dawes mis au point, de renoncer bientôt 
à l'occupation de la Ruhr. Elle déciderait, en outre, une aug- 
mentation substantielle de ses impôts. 

Poincaré avait dû se prêter à tout. Il avait accepté que se 
poursuivit l'élaboration du plan Dawes. Íl avait accepté le 
principe d’une augmentation des impôts. 

Toutefois, sous la pression des grands profiteurs, l'impôt 
qu'il établissait, l'impôt dit du double décime, comportait 
exclusivement une augmentation uniforme de 20 % sur toutes 
les taxes existantes, directes et indirectes, et devait, par suite, 
peser de façon particulièrement lourde sur la masse des 
salariés et des petits rentiers, déjà-si atteints par la baisse 
du franc; sans comporter aucune reprise sur les profits abusifs 
de guerre et d’après-guerre. Il ne devait, du reste, couvrir 
qu'une faible partie des charges énormes de nos emprunts. 

Les résultats avaient été doubles. Notre situation financière 
et monétaire restait instable. Et puis, les nouveaux impôts, 
dans les conditions injustes où ils avaient été établis, soule- 
vaient un mécontentement populaire à un moment particuliè- 
rement difficile. Car on était alors à la veille des élections du 
printemps de 1924. 

A vrai dire, les résultats de ces élections de mai 1924 furent, 
si l’on regarde de près, très différents de ce que les simplifi- 
cations de presse et de polémique ont fait croire. On a pré- 
senté le Cartel des Gauches comme une coalition cohérente et 
unie des radicaux et des socialistes qui, dit-on, remporta une 
majorité solide, et qui, forte de cette majorité, se mit à impo- 
ser un programme de gaspillages démagogiques. En réalité, 
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entre les radicaux, en principe partisans d'une fiscalité sévère 
pour les plus riches, mais en fait très mal informés dans leur 
ensemble des problèmes de structure économiques, et les 
socialistes, théoriquement doctrinaires d'une économie étati- 
sée et systématiquement anticapitaliste, aucune entente précise 
n'existait pour un programme fiscal et financier. Qui plus est, 
radicaux et socialistes étaient loin d’avoir à eux seuls la majo- 
rité dans la nouvelle assemblée. Il leur avait fallu traiter avec 
les hauts personnages de l'Alliance démocratique, le groupe, 
depuis longtemps, le plus cynique des grands intérêts d'argent, 
qui, pour protéger au mieux leurs avantages les plus abusifs, 
manœuvraient sans cesse entre la droite et la gauche, et qui, 
après avoir figuré dans les rangs du Bloc National en 1919, 
offraient cette fois leur concours au Cartel des Gauches pour 
le neutraliser. 

En conséquence, les gauches, soi-disant victorieuses, 
n'avaient pu s'entendre de façon ferme que sur quelques déri- 
vatifs idéologiques, l’anticléricalisme scolaire, l'appel à des 
formules de pacification européenne, et la réhabilitation de 
certains des hommes politiques que Clemenceau avait fait con- 
damner pour défaitisme pendant la guerre. 

Aussitôt après les élections, la nouvelle coalition avait com- 
mencé par patauger pendant un mois. Finalement, après divers 
incidents, dont le plus spectaculaire fut la démission du pré- 
sident de la république Millerand, un ministère exclusivement 
radical avait été constitué sous la présidence d'Edouard Her- 
rot. 

En apparence, c’était un succès pour les démocrates de gau- 
che. Mais, pour lea gens informés, ce succès était apparu tout 
de suite très illusoire. 

Herriot n’ignorait pas qu'il ne pouvait avoir de majorité 
un peu stable sans les voix des gens de la gauche d'argent de 
l'Alliance Démocratique, qui ne dissimulaient pas leur mau- 
vaise volonté à se prêter à des sacrifices sur leurs profits. 
Même parmi les cadres radicaux de modeste bourgeoisie, si 
Ton était désireux de faire payer les profiteurs; si, au cours 
de la campagne, certains avaient admis le principe d’un impôt 
aur le capital, ce mot d'impôt sur le capital faisait peur à 

d’autres qui y voyaient une expression des formules marxistes 
réclamant une suppression définitive et complète de la pro- 
priété privée. Cette crainte, certes, n'était guère justifiée. Car 
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nos socialistes, marxistes en théorie, demeuraient en fait, 
depuis leurs débuts, obligés à beaucoup d’accommodements 
pour se faire élire. Et, nous le verrons, leur anticapitalisme 
n’était, même pour leurs principaux chefs, guère autre chose 
qu'une formule de polémique, qu'ils étaient fort peu en me- 
sure de fixer dans des projets précis. Mais cet anticapita- 
lisme verbal n’en représentait pas moins une cause de con- 
fusions et d'effroi. 

Herriot lui-même était, par sa formation et par son tem- 
pérament, mal armé pour un rôle d'énergie combative. 

D'origine modeste mais bourgeoise, fils d’officier, neveu 
de curé, doué d'éloquence, mais marqué d'un physique pesant, 
il avait débuté comme un des plus brillants sujets de l'ensei- 
gnement universitaire du siècle dernier, nourris de rhétori- 
que, avec la candide outrecuidance des élèves de l'Ecole 
normale supérieure, convaincus que leur diplôme leur donne 
droit à toutes les réussites. 

Nommé professeur à Lyon dans les années 90, au temps 
où les modérés régnaient avec le ministère Méline, il s'était 
d'abord appliqué à plaire aux milieux conservateurs et mon- 
dains. Il avait épousé la fille d’un médecin influent de la ville. 
Il avait, pour sa thèse de doctorat, choisi un sujet en accord 
avec ses préoccupations du moment : l’histoire de Juliette 
Récamier. 

Puis le vent politique ayant tourné à la suite de la crise drey- 
fusienne, comme il s'était vu proposer une candidature au con- 
seil municipal de Lyon, il avait adopté l'étiquette radicale, 
devenue, pouvait-il lui sembler, la plus favorable. Il avait été 
élu. Il était bientôt devenu maire, puis, en 1912, sénateur. 

Il avait pris soin, cependant, au départ, d'éviter toute 
affectation trop marquée de sectarisme. Et il s’appliquait déjà, 
il devait s'appliquer juaqu'à ses derniers jours à ménager les 
plus influents personnages de la haute industrie lyonnaise. 

Après avoir, au cours de la guerre, entre 1916 et 1917, 
figuré quelques mois dans le dernier des cabinets présidés par 
Briand, il avait, lora des élections de 1919, quitté le Sénat pour 
se faire élire à la Chambre. Pendant toute la législature, il 
s'était appliqué, avec son instinct opportuniste, à ne pas heur- 
ter trop brutalement la majorité, alors régnante, du Bloc Na- 
tional. 

C’est, dans une grande mesure, cette souplesse prudente qui 
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lui avait permis de se faire accepter comme chef du Cartel. 
Mais elle ne le prédisposait pas, bien au contraire, à tenir tête 
aux profiteurs des grands abus. 

Au moment où il arrivait au pouvoir, le problème, il ne 
l'ignorait pas, le plus pressant et le plus grave, était le pro- 
blème financier. Il s'agissait de savoir comment, après l'échec 
de la Ruhr, la France saurait, pour retrouver son indépen- 
dance économique, se libérer du poids de ses dettes. 

Or, le jour de la présentation de son cabinet aux Chambres, 
le 17 juin, dans sa déclaration ministérielle, il s'était bien 
gardé de faire à cette question des dettes la moindre allusion 
un peu précise. Il s'était étendu sur les dérivatifs idéologiques, 
sur la question scolaire et religieuse, sur l'amnistie des con- 
damnés pour menées défaitistes. Il avait parlé de l’organisation 
de la paix et de la nécessité d'une entente étroite avec la 
Grande-Bretagne. Mais il s'en était tenu, sur le terrain finan- 
cier, à parler de la nécessité de respecter une fiscalité stric- 
tement démocratique. 

Au cours du débat qui avait suivi, il n'avait pas été plus 
courageux. S'il avait réclamé une stricte application de l'impôt 
sur le revenu, pour assurer l'équilibre du prochain budget, 
il avait, en contrepartie, promis expressément d'écarter toute 
forme d'impôt sur le capital, de cet impôt auquel divers socia- 
listes avaient fait allusion au cours de la campagne électorale, 
et qui, présenté par eux, faisait si peur. 

En ce qui concernait le poids déjà si lourd des emprunts et 
des dettes diverses que nous traînions derrière nous, il s'était 
contenté de laisser entrevoir que tout pourrait, sans doute, s’ar- 
ranger par une entente avec nos alliés. Il avait annoncé son 

intention de se rendre à Londres, aussitôt un vote de con- 
fiance obtenu, pour mettre au point, avec le gouvernement 
britannique, les problèmes d'application du plan Dawes. Et, 


grâce à ces paroles trompeusement rassurantes, il avait obtenu 
le vote dont il avait besoin. 


Et, certes, rien de tout cela n'était le fait d'un chef à la 
hauteur des circonstances. 

Trop souvent, pendant le temps de son ministère, il aura 
recours aux dérivatifs qui lui permettaient de sauver une appa- 
rence d'union de sa majorité. 

Tout de même il gardera de bonnes intentions. Au point 
de vue diplomatique comme au point de vue financier il res- 
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tera soucieux de sauver l'essentiel des intérêts français. 

Mais il se heurtera à une mauvaise volonté systématique des 
pourvus, à un refus de tous sacrifices, d'autant plus évidents 
et d’autant plus choquants que maintenant, après l’opération 
de la Ruhr, l'illusion sur les chances de paiements par l’Alle- 
magne devaient, pour tout esprit lucide, être bien compromi- 
ses. 

La séance du Sénat, au cours de laquelle son ministère sera 
renversé en avril 1925, pourra rester comme une manifestation 
entre toutes symbolique de la mauvaise foi de ses adversaires. 

Par la suite, pendant plusieurs années, se succéderont les 
manifestations de plus en plus choquantes d’incompréhension 
et d’égoïsme. 

Cette période des années 1924-1933 méritera d'être considé- 
rée comme la période où s'étala, plus cyniquement qu’on ne 
l'avait jamais vu, le manque d'esprit civique des maîtres du 
gros argent. 

Ce manque d'esprit civique se complétait à présent d’une 
déconcertante sottise des principaux technocrates auxquels ils 
faisaient confiance; de celle en particulier de ces étonnants 
poulains de la rue Saint-Guillaume que décore le titre d'ins- 
pecteurs des finances. 
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Le 20 juin, comme il l’avait annoncé trois jours plus tôt, 
lors de la présentation de son cabinet à la Chambre, Herriot 
était parti pour l'Angleterre, préparer avec le Premier minis- 
tre britannique, le travailliste Mac Donald, la négociation des 
accords qui devaient assurer la mise en application du plan 
Dawes, et préparer par suite, espérait-on, la liquidation de 
nos dettes. 

Pendant quarante-huit heures, au manoir des Chequers, rési- 
dence officielle de week-end des chefs de gouvernement britan- 
niques, Herriot avait discuté. 

Les journaux cartellistes, Le Quotidien et L'Œuvre en par- 
ticulier, avaient, à grand renfort d'épithètes, vanté l'action 
des deux grands démocrates qui, en quelques heures de con- 
versation à cœur ouvert, renouaient l'amitié franco-britanni- 
que que l'opération de la Ruhr avait compromise. Et une série 
de photographies spectaculaires avaient montré les deux minis- 
tres, assis sur l'herbe et coiffés de casquettes, fumant ensem- 
ble le calumet de la paix. ‘ 

En fait, Herriot, il l’a reconnu dans ses mémoires, s’était 
heurté à de sérieuses difficultés. On ne savait pas encore du 
tout ce que le plan Dawes, quand il aurait été mis en applica- 
tion, assurerait comme paiements allemands de réparations. 
Cependant, Mac Donald prétendait que la France commencçät 
le plus tôt possible à rembourser, sans abattements d'aucune 
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sorte, les prêts que lui avait, pendant la guerre, consentis la 
Grande-Bretagne. 

Car, faisait-il observer, la Grande-Bretagne qui, elle, s'était 
imposé de lourds impôts afin de maintenir, malgré ses charges 
de guerre, la stabilité de sa monnaie, se heurtait à présent à de 
graves embarras industriels, sources d'une grandissante crise 
de chômage. Et puis, elle devait, de son côté, des sommes 
importantes aux Etats-Unis. 

Par ailleurs, Mac Donald réclamait que, pour mieux dispo- 
ser, disait-il, les Allemands à s'acquitter, et aussi, ce qu'il 
n'avouait pas, pour rassurer l'opinion britannique, inquiète 
de ce qu'elle appelait la mégalomanie française, la France 
retirât, sans tarder, ses troupes de la Rubr. 

Herriot avait été très embarrassé. 

S'engager à rembourser l'intégralité des sommes emprun- 
tées à l'Angleterre, alors que, de toute façon, dans des pro- 
portions encore inconnues, les sommes que nous devions rece- 
voir de l'Allemagne seraient très réduites, par le plan Dawes, 
ne pouvait manquer d'apparaitre bien imprudent. Et puis, sur- 
tout, abandonner la Ruhr quand rien n’était encore réglé quant 
aux paiements allemands, n'était-ce pas un geste qui, aux 
yeux de l'opinion française, apparaîtrait (le mot est de lui 
dans sea mémoires) comme une capitulation ? 

Or, il ne ignorait pas, il ne le dissimulait pas à Mac 
Donald, la majorité dont il pouvait disposer à la Chambre 
était bien instable; celle qu'il pouvait trouver au Sénat plus 
instable encore : « Je risquerais, aurait-il dit expressément, 

d'étre submergé!. » 

On s'était séparé sans rien fixer, en se contentant de déci- 
der la réunion d’une conférence interalliée qui se tiendrait à 
Londres, le mois suivant, et à laquelle, peut-être, les repré- 
valant du gouvernement allemand seraient, eux aussi, convo- 
qota. 

Le pal oez pund eeraa a 
fait appel à quelques dérivatifa à des dé ne ee 
ý , a dérivatifs absurdeïnent 


s#semnifs qui devaient donner contre lui des armes à ses 
sÂvérrairés. 


1, Voir Le texts des notes prises au cours de la ê 
f 
yri, que pubhlis Georges Suarës en 1932. ne MiÈle 
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Dès le 2 juillet, avait été décidée la remise en activité du 
général Sarrail, qui, en 1918, au moment où il commandait le 
front de Salonique, avait été limogé pour des raisons diverses, 
où étaient intervenus ses bons rapports avec Briand; et qui, 
influent dans le monde maçonnique, avait des appuis dans les 
états-majors cartellistes. 

Quelques jours plus tard, à la distribution des prix du con- 
cours général, le ministre de l'Instruction publique du nou- 
veau cabinet, François Albert, que sa taille, ridiculement 
petite, livrait sans grande défense aux sarcasmes des chanson- 
niers, bien qu’il ne manquât pas d'esprit, avait solennelle- 
ment annoncé le rétablissement d'une sixième sans latin, que 
les réformes de Léon Bérard avaient supprimée au temps du 
ministère Poincaré. 

On avait annoncé le dépôt d’un projet de loi demandant le 
transfert au Panthéon du corps de Jaurès, assassiné le 31 juil- 
let 1914. On avait également, selon la promesse faite dans la 
déclaration ministérielle, annoncé l'intention d'imposer le plus 
tôt possible, en Alsace-Lorraine, l'application intégrale des 
lois de laïcité scolaire. 

Et puis, le 11 juillet, on avait ouvert à la Chambre un 
débat destiné à obtenir l'amnistie des condamnations pour 
défaitisme prononcées pendant la guerre et dans les lende- 
mains de l'armistice. 

C'était le cas de Caillaux surtout qui était en jeu. Aussitôt, 
une folle bagarre avait éclaté. Comme Malvy, dont la peine 
était déjà expirée, et qui venait d'être réélu sur une des listes 
du Cartel, demandait la parole, un des nouveaux élus de 
Droite, militaire aux réflexes un peu comiques, le géné- 
ral de Saint-Just, avait fait, avec ses bras, le geste de mettre 
Malvy en joue. Divers députés cartellistes s’étaient précipités 
pour frapper le général, que ses amis s’étaient appliqués à pro- 
téger. Painlevé, qui présidait, avait dû lever la séance au 
milieu des cris. 

Or, tandis que ces initiatives parfaitement vaines compro- 
mettaient déjà gravement, au dehors aussi bien qu’en France, 
l’autorité du cabinet, la conférence de Londres, décidée le 
mois précédent aux Chequers, s’annonçait pénible. Le gou- 
vernement britannique avait publié des communiqués qui, 
aur divers points, sur la question de l'éventuelle révision des 
dettes interalliées, sur celle de l’éventuelle évacuation de la 
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sorte, les prêts que lui avait, pendant la guerre, consentis la 
Grande-Bretagne. 

Car, fuisait-il observer, ja Grande-Bretagne qui, elle, s'était 
imposé de lourds impôts afin de maintenir, malgré ses charges 
de guerre, la stabilité de sa monnaie, se heurtait à présent à de 
graves embarras industriels, sources d’une grandissante crise 
de chômage. Et puis, elle devait, de son côté, des sommes 
importantes aux Etats-Unis. 

Par ailleurs, Mac Donald réclamait que, pour mieux dispo- 
ser, disait-il, les Allemands à s'acquitter, et aussi, ce qu'il 
n'avouait pas, pour rassurer l'opinion britannique, inquiète 
de ce qu’elle appelait la mégalomanie française, la France 
retirât, sans tarder, ses troupes de la Ruhr. 

Herriot avait été très embarrassé. 

S'engager à rembourser l'intégralité des sommes emprun- 
tées à l'Angleterre, alors que, de toute façon, dans des pro- 
portions encore inconnues, les sommes que nous devions rece- 
voir de l'Allemagne seraient très réduites, par le plan Dawes, 
ne pouvait manquer d'apparaître bien imprudent. Et puis, sur- 
tout, abandonner la Ruhr quand rien n'était encore réglé quant 
aux paiements allemands, n'était-ce pas un geste qui, aux 
yeux de l'opinion française, apparaîtrait (le mot est de lui 
dans ses mémoires) comme une capitulation ? 

Or, il ne l’ignorait pas, il ne le dissimulait pas à Mac 
Donald, la majorité dont il pouvait disposer à la Chambre 
était bien instable; celle qu’il pouvait trouver au Sénat plus 


instable encore : « Je risquerais, aurait-il dit expressément, 


d'être submergé!. » 

On s'était séparé sans rien fixer, en se contentant de déci- 
der la réunion d'une conférence interalliée qui se tiendrait à 
Londres, le mois suivant, et à laquelle, peut-être, les repré- 
sentants du gouvernement allemand seraient, eux aussi, convo- 
qués. 

Herriot était rentré à Paris, assez inquiet. Et, en attendant 
la conférence prochaine, pour faire prendre patience, il avait 
fait appel à quelques dérivatifs, à des dérivatifs absurdeñent 


agressifs qui devaient donner contre lui des armes à ses 
adversaires. 


1. Voir le texte des notes prises au cours de la conférence des Che- 
quers, que publia Georges Suarès en 1932. 
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Dès le 2 juillet, avait été décidée la remise en activité du 
général Sarrail, qui, en 1918, au moment où il commandait le 
front de Salonique, avait été limogé pour des raisons diverses, 
où étaient intervenus ses bons rapports avec Briand; et qui, 
influent dans le monde maçonnique, avait des appuis dans les 
états-majors cartellistes. 

Quelques jours plus tard, à la distribution des prix du con- 
cours général, le ministre de l'Instruction publique du nou- 
veau cabinet, François Albert, que sa taille, ridiculement 
petite, livrait sans grande défense aux sarcasmes des chanson- 
niers, bien qu'il ne manquât pas d'esprit, avait solennelle- 
ment annoncé le rétablissement d’une sixième sans latin, que 
les réformes de Léon Bérard avaient supprimée au temps du 
ministère Poincaré. 

On avait annoncé le dépôt d’un projet de loi demandant le 
transfert au Panthéon du corps de Jaurès, assassiné le 31 juil- 
let 1914. On avait également, selon la promesse faite dans la 
déclaration ministérielle, annoncé l’intention d'imposer le plus 
tôt possible, en Alsace-Lorraine, l'application intégrale des 
lois de laïcité scolaire. 

Et puis, le 11 juillet, on avait ouvert à la Chambre un 
débat destiné à obtenir l'amnistie des condamnations pour 
défaitisme prononcées pendant la guerre et dans les lende- 
mains de l'armistice. 

C'était le cas de Caillaux surtout qui était en jeu. Aussitôt, 
une folle bagarre avait éclaté. Comme Malvy, dont la peine 
était déjà expirée, et qui venait d'être réélu sur une des listes 
du Cartel, demandait la parole, un des nouveaux élus de 
Droite, militaire aux réflexes un peu comiques, le géné- 
ral de Saint-Just, avait fait, avec ses bras, le geste de mettre 
Malvy en joue. Divers députés cartellistes s'étaient précipités 
pour frapper le général, que ses amis s'étaient appliqués à pro- 
téger. Painlevé, qui présidait, avait dû lever la séance au 
milieu des cris. 

Or, tandis que ces initiatives parfaitement vaines compro- 
mettaient déjà gravement, au dehors aussi bien qu'en France, 
l'autorité du cabinet, la conférence de Londres, décidée le 
mois précédent aux Chequers, s'annonçait pénible. Le gou- 
vernement britannique avait publié des communiqués qui, 
sur divers points, sur la question de l’éventuelle révision des 
dettes interalliées, sur celle de l'éventuelle évacuation de la 
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Rubr, sur celle des mesures à prévoir en cas de nouvelles dif- 
ficultés avec l'Allemagne, semblaient ne pas tenir compte des 
promesses qu’Herriot croyait avoir obtenues de Mac Donald. 

Quand la conférence s'était ouverte le 16 juillet, des tirail- 
lements graves s'étaient tout de suite produits. 

Tout le système du plan Dawes reposait sur l'attribution à 
la Banque d'Etat allemande d'un prêt de 800 millions de 
marks or, destiné à subvenir aux premiers besoins de réé- 
quipement de l'industrie; et qui, une fois le premier démar- 
rage effectué, pourrait être suivi d'autres emprunts, grâce 
auxquels l'industrie allemande reconstituée pourrait bientôt 
exporter au-dehors, et, sur les bénéfices de ses exportations, 
effectuer chaque année des paiements au titre des réparations. 

Mais non seulement, avait-il été convenu dès les premières 
négociations de l'hiver précédent, ces paiements seraient très 
inférieurs aux sommes prévues par le traité de Versailles. Dans 
les débuts de la mise en application du plan, jusqu’au réta- 
blissement d'une vie économique allemande régulière, laissait- 
on entendre maintenant, ils se réduiraient à rien. 

L'attitude des Allemands compliquait encore la situation. 
En principe, il avait été convenu que les alliés négocieraient 
d’abord entre eux. Et qu'ensuite seulement, une fois les solu- 
tions précisées, une délégation de plénipotentiaires allemands 
serait invitée à prendre part aux débats. 

Dès le début, cependant, par l'intermédiaire de son ambas- 
gadeur à Londres, le gouvernement allemand était intervenu. 
Appuyé par les financiers américains, il laissait entendre que 
tout rétablissement d'une vie économique régulière, nécessaire 
à la mise en application du plan Dawes, exigeait, comme pre- 
mière condition, l’abrogation immédiate de toutes les mesures 
de contrôle des douanes et des chemins de fer qui avaient été 
imposées par Poincaré, quand il avait décidé l'opération de 
la Rubr. 

Même, laissait-il entendre, l'occupation militaire de la Ruhr 
et le système des sanctions de toutes sortes prévues par le 
traité de Versailles en cas de manquements de l'Allemagne à 
ses engagements devrait être ou abrogé ou au moins profondé- 
ment remanié; faute de quoi les opposants nationalistes ren- 


verseraient le cabinet et remettraient en question tout le 8ÿ5- 
tème du plan Dawes. 


Herriot, il l'a avoué par la suite dans ses mémoires, avait 
, 
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été très déconcerté de tout cela. « Les banquiers américains, 
a-t-il écrit expressément, exerçaient sur la conférence une pres- 
sion redoutable, On avait, par malheur, besoin d'eux pour 
le placement des emprunts que la ruine de la monnaie et du 
crédit allemands avait rendu très difficile. Et puis ils avaient 
apporté quelques mois plus tôt au franc français un secours 
qu'ils ne laissaient pas oublier. » 

Il ajoute que, pour discuter avec eux, lui-même s'était vu 
obligé d'appeler à son secours à Londres quelques-uns des 
principaux représentants de la finance parisienne, Finaly, di- 
recteur de la Banque de Paris, Sergent, président de la Banque 
de l’Union parisienne, Lewandowski, directeur général du 
Comptoir d'Escompte. 

Solution au moins surprenante, quand on sait, et Herriot 
ne pouvait pas l’ignorer, quels liens d’affaires unissaient nos 
banquiers à ceux d'Amérique, et quel rôle nos principales 
banques, l’Union parisienne et la Banque de Paris, en parti- 
culier, avaient joué dans l’organisation des grands accapare- 
ments qui, sous le couvert des réparations, avaient, les années 
précédentes, si follement chargé de dettes énormes nos finan- 
ces publiques. 

Il avait été tourmenté de façon plus immédiate encore, par 
l'attitude allemande, quand, le 5 août, après les premières 
séances de discussion entre alliés, les plénipotentiaires de Ber- 
lin étaient arrivés à Londres, et avaient été, selon la procé- 
dure convenue, invités à siéger. 

Cette délégation, présidée par le chancelier du moment, un 
démocrate chrétien, le docteur Marx, comptait comme per- 
sonnalité dominante le ministre des Affaires étrangères, Gus- 
tave Stresemann. 

Stresemann qui, d'origine assez modeste, avait commencé sa 
carrière au service d'un groupement de syndicats patronaux, 
était entré au Reichstag, à vingt-neuf ans à peine, en 1906. 
Il avait siégé dans les rangs du parti dénommé national-libé- 
ral, qui était, sous l’Empire, le parti avoué de la grande indus- 
trie. 

Pendant la guerre, il avait figuré parmi les parlementaires 
les plus ardents à escompter une victoire propre à assurer la 
situation dominante de l'Allemagne en Europe. Cependant, 
après la défaite, il s'était rallié à la République. Malgré l’écrou- 
lement des cadres de l'Empire, il avait su garder un siège, et 
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même s'imposer peu à peu au premier plan, en jouant à la 
fois des formules nouvelles de la bonne Allemagne démocra- 
tique et des thèses européennes pour le relèvement économi- 
que allemand. 

En 1923, au travers des désarrois provoqués par l'entrée 
de la France dans la Ruhr, et par l'écroulement du mark, il 
était, pour la première fois, arrivé au gouvernement, et avait 
bientôt révélé au monde cette habileté qui, pendant quelques 
années, jusqu’à sa mort, allait lui assurer un rôle de tout 
premier plan. 

Dès son arrivée à Londres, mettant Mac Donald dans son 
jeu, il avait assuré que le Reichstag refuserait de voter aucun 
accord s’il n'obtenait pas l'assurance que le contrôle économi- 
que de la Rubr, et même l'occupation militaire cesseraient 
immédiatement. Herriot s'était montré disposé à céder pour 
le contrôle économique. En ce qui concernait l'occupation 
militaire de la Ruhr, il avait eu peur de se heurter à des révol- 
tes françaises trop violentes. Il avait d’ailleurs lui-même, il 
ne pouvait pas l'oublier, insisté le mois précédent auprès de 
Mac Donald, lors de l’entrevue des Chequers, pour que la 
question de l'occupation ne fût pas posée à Londres. Le 
9 août, il était reparti pour Paris demander l'avis de ses 
ministres. Tl était revenu en proposant d'accepter l'évacuation 
militaire dans le délai maximum d’un an. Stresemann s'était 
entêté, menaçant de refuser tout accord. Finalement, le 16, 
sur l'intervention de Mac Donald, il avait cédé, cependant 

qu'Herriot, de son côté, promettait que le délai d’un an, qu'il 
avait proposé, serait, dans la mesure du possible, quelque peu 
réduit. Il offrait même que, sans attendre, les garnisons fran- 
çaises quittassent lea deux ports rhénans de Rubhrort et de Duis- 
bourg, principaux points d'embarquement des charbons de la 

Rubr. 

Ce qui avait contribué à affaiblir encore la position d'Her- 
riot c’est que, pour ménager les cartellistes, il avait laissé venir 
à Londres, en qualité d'auxiliaires plus ou moins officieux de 
sa délégation, toute une série de comitards agités et bohè: nes 
qui le compromettaient par leur manque de tenue. 

, Quoi qu'il en soit, la conférence aboutissait, pour la Fri nce, 
à une triple déception. Les paiements allemands gur les- 
quels on avait compté pour rétablir l'équilibre de nos finan- 
ces étaient, pour l'immédiat, réduits à rien, et ne fourniraient 
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pour l'avenir que des sommes incertaines, très réduites 
(30 milliards-or au maximum, dont 15 seulement pour la 
France, au lieu des 132 milliards-or, promis auparavant). Rien 
n'était fixé en contrepartie, quant à la révision des dettes 
interalliées. Et le gage militaire de la Ruhr menaçait d'être 
abandonné. 

Les amis d’Herriot avaient bien, le soir de sa rentrée à 
Paris, le 18 août, organisé en son honneur à la gare Saint- 
Lazare une manifestation d'acclamations bruyantes. 

Mais, les jours suivants, quand il était venu rendre compte 
au Parlement, il avait eu beau déclarer, dans un discours 
pathétique : « Ce que nous avons fait, c’est le commencement 
de la vraie paix. » Léon Blum avait eu beau, pour le sou- 
tenir, proclamer sa confiance en Mac Donald. Il avait été vio- 
lemment hué à la Chambre d’abord, au Sénat ensuite. 

La ratification tout de même avait été votée par les deux 
assemblées. Mais la grande presse conservatrice, dans son en- 
semble, avait accablé nos négociateurs, en s'appliquant à reje- 
ter sur le Cartel seul la responsabilité de nos récentes décep- 
tions, responsabilité dans laquelle cependant le Bloc National 
avait sa lourde part. Dans L'Echo de Paris du 27 août, le jour- 
naliste Pertinax, entre autres, avait écrit : « Nous sommes à 
la suite, et à la suite de qui ? Par-dessus la tête de M. Herriot, 
M. Léon Blum tendait l'autre jour sa main amicale et com- 
plice à M. Mac Donald. » 

De nouveau, pour essayer de sauver son prestige, Herriot 
avait fait appel à un dérivatif, un dérivatif qu'il voulait, 
cette fois, particulièrement spectaculaire, mais qui allait lui 
préparer, pour les mois suivants, de nouveaux déboires. Au 
début de septembre, il organisait, d'accord avec Mac Donald, 
une pompeuse manifestation à Genève, dans le cadre de la 
Société des Nations. 

La Société des Nations, instituée en 1919, par le traité de 
Versailles, sous l'inspiration de Wilson et installée à Genève 
pour régler pacifiquement à l'avenir les différends inter- 
nationaux, avait eu des débuts assez difficiles. Car les Etats- 
Unis, n'ayant pas ratifié le traité, avaient refusé de se faire 
représenter à Genève. Les Etats vaincus n’y avaient provisoi- 
rement pas été admis. Les premières assemblées générales qui, 
depuis 1920, s'étaient tenues chaque année au mois de septem- 
bre, n'avaient pas connu un grand éclat. 
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A présent, Herriot et Mac Donald, afin de dissimuler les 
mécontentements et les équivoques laissés par la conférence de 
Londres, s'étaient mis d'accord pour frapper un grand coup 
qui manifesterait à tous la naissance de cette nouvelle période 
de « vraie paix » à laquelle le Cartel se vantait d’avoir ouvert 
les voies. 

A grand renfort de communiqués de presse retentissants, 
l'opinion internationale avait été alertée. Le lendemain de 
l'ouverture de la session, dans la salle dite de la Réformation 
où se tenaient alors les grandes séances, devant un public de 
ministres, de diplomates, de journalistes et de photographes de 
toutes les nations, Herriot et Mac Donald s'étaient solennelle- 
ment serré la main. 

Maïs, aussitôt après, de graves malentendus s'étaient révé- 
lés. Mac Donald avait prononcé un discours où il expliquait 
que, pour assurer la paix, il fallait renoncer aux alliances mi- 
litaires, préparer sans retard un large désarmement, et accueil- 
lir au plus tôt, dans la Société des Nations, l’Allemagne et la 
Russie. 

Herriot avait été très embarrassé. [l avait répondu le lende- 
main par un discours, non moins pathétique que celui de Mac 
Donald (ce fut, a-t-il dit dans ses mémoires, le moment le 
plus solennel de ma vie). Bien entendu, il proclamait, lui 
aussi, sa volonté de paix. Il offrait lui aussi d'accueillir l’Alle- 
magne et la Russie à Genève. Mais il s'efforçait d’expliquer 
que le désarmement devait être précédé d’un certain nombre 
de mesures propres à rendre toute agression impossible, et en 
particulier à barrer la route à toute tentation de revanche alle- 
mande. 

Il préconisait l'adoption de ce qu'il appelait un protocole 
destiné à fixer, avant tout désarmement, une procédure d'ar- 

. bitrage hbligatoire. Les Etats membres de la S.D.N. s'engage- 
raient à intervenir militairement contre tout Etat qui pré- 
tendrait remettre en question l’une quelconque des frontières 
fixées en Europe par les traités d'après-guerre. Bref, s'il 
s'était laissé aller dans son discours à de regrettables effets 
oratoires de logomachie pacifiste, pour l’essentiel il s'était 
efforcé de préserver les droits de la France avec une netteté 
que, par la suite, ses successeurs abandonneront vite. 

Mais il s'était heurté à des objections diverses, inspirées 
par la Grande-Bretagne. Car les Anglais étaient fort peu sou- 
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cieux de prendre des engagements trop précis en Europe, fort 
peu soucieux en particulier de soutenir aucune mesure suscep- 
tible d'appuyer ce qu'ils appelaient l'hégémonie française. 

En même temps, le gouvernement allemand, c'est-à-dire en 
l'espèce Stresemann, profitant du demi-appui que lui laissait 
entrevoir Mac Donald, accueillait avec des airs dédaigneux les 
offres qui lui étaient faites. Il énonçait deux exigences prin- 
cipales. Il annonçait son intention de publier une déclaration 
solennelle, dénonçant comme injuste et calomnieuse la for- 
mule du traité de Versailles qui avait imposé à l'Allemagne 
de se reconnaître responsable de la guerre de 1914. Il préten- 
dait, en outre, avant d'adresser aucune demande officielle 
d'admission à la S.D.N., recevoir la promesse formelle 
qu'il obtiendrait, pour son pays, au même titre que les gran- 
des puissances alliées, un siège permanent au conseil directeur 
de la Société. 

Bien évidemment, ces exigences avaient soulevé des tempé- 
tes dans les milieux nationalistes français. L'effet de prestige 
que les cartellistes avaient escompté des cérémonies de Genève, 
avait été assez compromis. Bref, déjà la campagne diploma- 
tique destinée à assurer au Cartel l’honneur d'avoir ouvert une 
ère de paix apportait de graves déceptions. 


Deuxième déception : les difficultés financières 


En revenant de Genève, à la fin de septembre, Herriot avait 
vu se dresser devant lui les difficultés dominantes du moment, 
les difficultés financières, qu’il avait promis, au mois de juin, 
d'aborder à fond, quand la situation aurait été éclaircie par ses 
négociations avec l'Angleterre. 

Or ces négociations n'avaient rien arrangé. Contrairement 
à ce qu'Herriot avait laissé entrevoir au mois de juin, les 
accords de Londres avaient définitivement démontré l’impos- 
sihilité de compter dans l'immédiat sur aucun paiement alle- 
mand, et la nécessité de prévoir, au mieux, pour plus tard, 
des paiements très réduits. Or, pour couvrir nos folles dépen- 
ses de guerre et d'après-guerre, nous avions affaire mainte- 
nant à des charges très lourdes et pressantes. 

Pour juger à leur juste valeur les responsabilités des gou- 
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vernements qui allaient se succéder à partir de cette date pen- 
dant plusieurs années, il est indispensable de considérer la 
situation avec plus de précision que les historiens ne l'ont fait 
jusqu'à présent. 

Le problème financier se présentait sous un double aspect. 
T! s'agissait, d’une part, de fixer les recettes et les dépenses à 
prévoir pour le budget de l’année 1925. Il s'agissait aussi de 
décider la position à adopter au sujet des charges représentées 
par les immenses emprunts des années précédentes. 

Depuis 1919, les gouvernements du Bloc National avaient 
imaginé les formules d’un double budget; un budget dit 
ordinaire, destiné à couvrir les frais courants des services pu- 
blics, un budget dit des dépenses recouvrables, destiné à cou- 
vrir les dépenses de réparations et de pensions qui, assurait-on 
alors, devaient être ultérieurement remboursées par l’Allema- 
gne. 

En principe, avait-on convenu, les dépenses du budget ordi- 
naire devaient être réglées par l'impôt, celles du budget recou- 
vrable par des emprunts. 

En fait, les budgets ordinaires qui, par suite des augmenta- 
tions de salaires, si chichement calculées fussent-elles, que la 
dévaluation avait rendues inévitables, avaient, de 1920 à 
1924, oscillé entre 25 et 28 milliards par an, s'étaient soldés 
chacun par un déficit de plusieurs milliards. 

Quant aux dépenses dites recouvrables, réglées à coup d'em- 
prunts, elles avaient oscillé bon an mal an entre 20 et 30 mil- 
liards. (Le chiffre total des sommes, en principe remboursa- 


bles, payées par le gouvernement français entre 1919 et 1924 
avait été de 135 milliards.) 


Pour subvenir à des décaissements aussi énormes (les défi- 
cits des budgets ordinaires plus la totalité des dépenses recou- 
vrables) il avait fallu recourir à des formules d'emprunts 
diverses, de plus en plus coûteuses. On avait commencé par 
des émissions de rentes ou perpétuelles ou amortissables à 
longue échéance, pour lesquelles il avait fallu prévoir des taux 
d'intérêts élevés, et qui s'étaient révélées de faible rendement, 
en raison des appels déjà si nombreux et si considérables 
faits à l'épargne pendant la guerre. 

On avait imaginé aussi des emprunts à terme plus court, 
de trois ou cinq ans, dont les uns, émis directement par 
l'Etat, étaient intitulés : obligations du Trésor; dont les autres 
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étaient lancés sous le convert de la banque, dite du Crédit 
National, qui avait été fondée (nous avons expliqué comment, 
dans notre précédent volume) pour avancer des fonds aux 
sinistrés, bénéficiaires des réparations. 

On avait enfin, et bientôt presque exclusivement, fait appel 
au aystème particulièrement instable des bons du Trésor. Ces 
bons du Trésor, nous l'avons antérieurement déjà expliqué, 
dataient originellement des temps faciles d’avant-guerre. 
Comme, en cours d'année, le produit des impôts rentre dans 
les caisses publiques à des dates irrégulières, et que cependant 
l'Etat doit payer à dates fixes des dépenses régulières, le Tré- 
sor mettait en circulation des bons d'emprunts à échéances très 
courtes, de trois mois en principe, et à très faible intérêt, 
qui étaient généralement souscrits par les banques, avec les 
fonds de dépôt de leur clientèle, et qui étaient remboursés 
à l’échéance avec le produit des impôts rentrés dans l'inter- 
valle, sans par suite provoquer d'endettement. 

Pendant la guerre, on avait étendu et modifié le rôle de 
ces bons du Trésor et changé leur désignation. On avait émis 
des bons, dénommés bons de la défense nationale, rapportant 
un intérêt infiniment plus élevé que les bons d’avant-guerre, 
qui, au lieu d’être obligatoirement remboursés à l'échéance 
sur le produit des impôts, étaient déclarés indéfiniment renou- 
velables de trois mois en trois mois — et qui, en outre, au lieu 
d’être offerts seulement aux banques, étaient présentés au 
grand public, et spécialement aux commerçants et aux indus- 
triels pour un placement facile, avantageux et sans contrôle de 
leurs fonds de roulement. De fait, pendant la guerre et dans 
les premières années de l'après-guerre, ces hons de la défense 
s'étaient placés et renouvelés sans peine, d'échéance en 
échéance. Mais leur succès avait incité nos gouvernants à mul- 
tiplier sans mesure les émissions nouvelles. Or la dette, 
ainsi représentée, était très vulnérable. Dès les complications 
provoquées en 1923 par l'occupation de la Ruhr, les renou- 
vellements s'étaient faits plus difficiles. Et même certains des 
financiers étrangers qui s'étaient mis à jouer contre le franc 
avaient acheté des bons dans le seul but de les présenter aus- 
sitôt au remboursement, et d’embarrasser par là notre Tré- 
sor. Il avait fallu en émettre de nouveaux, qui s'étaient placés 
plus mal. Au mois de juin 1924, il en existait en circulation 
pour quelque 56 milliards, dont les résultats de la conférence 
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de Londres avaient inévitablement rendu le renouvellement 
de plus en plus aléatoire. 

Tout cela étant, voici comment, à l'automne de 1924, se pré- 
sentait la situation financière à laquelle le cabinet Herriot 
avait à faire face immédiatement. 

En ce qui concernait l’ensemble des dépenses à prévoir pour 
les besoins de l’année 1925, les charges étaient moins lourdes 
que n'avaient été celles des années précédentes. Car les princi- 
pales indemnités de réparations étaient maintenant versées. Il 
en restait relativement peu à payer dans le cours de l’année à 
venir et des années suivantes. 

En conséquence, au lieu du total de quelque 50 milliards 
qu'avaient représentés, les années précédentes, les deux bud- 
gets ordinaire et recouvrable réunis, le ministre des Finances, 
Clementel, prévoyait que, d’après les estimations faites par ses 
services, les dépenses totales de ces deux budgets ne représen- 
teraient pour 1925 que 32 milliards environ. Toutefois les 
recettes à attendre des impôts existants étaient insuffisantes 
pour ces 32 milliards de dépenses. Il s’en fallait de quelque 
4 milliards au moins, qui devaient nécessiter ou des augmen- 
tations d'impôts ou de nouveaux emprunts. 

Et puis surtout il fallait faire face à l'énorme masse des 
emprunts amortissables d'ordre divers. Et c'était, pour l'im- 
médiat, le plus angoissant. Non seulement, en effet, il fal- 
lait s'attendre à de nouvelles demandes de remboursement de 
bons de la défense, mais il se trouvait, en outre, qu’une grande 

partie des obligations du Trésor et du Crédit National, émis 
pour trois ou cinq ans, depuis 1919, allaient venir à échéance 
en 1925 et en 1926. Et c'étaient des dizaines de milliards qui 
allaient être nécessaires pour les rembourser ou pour les renou- 
veler; si du moins l'Etat voulait tenir les engagements qu'il 
avait pris. 

(Cette question des emprunts à trois et cing ans, émis au 
temps du Bloc National, et dont les dates d'échéance avaient 
été, au départ, fort légèrement concentrées sur les années 
1925 et 1926, est très importante à mettre en valeur, pour 

dénoncer, comme elle le mérite, une des pires campagnes de 
mauvaise foi menées contre le Cartel par les conservateurs 
d'argent. C’est, a-t-on dit et répété, le Cartel qui, par 5€ 
gaspillages et parce que son arrivée au pouvoir ruinait la con- 
fiance des épargnants, fut responsable, et seul responsable: 
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de la crise du franc. En réalité, sur le terrain financier, les 
principaux torts viennent de la politique d'emprunts démeau- 
rés du Bloc National. Ils viennent en particulier de la coupa- 
ble légèreté avec laquelle on avait laissé s’accumuler sur les 
années 1925 et 1926, les remboursements démesurés des obli- 
gations du Trésor et de Crédit National. Herriot, nous le ver- 
rons par la suite, essaya de se défendre et de rétablir la vérité 
sur ce point. Mais, nous le verrons aussi, pour des raisons de 
caractère, par manque de courage vis-à-vis des puissants, il se 
défendit très mal. Sa lächeté et ses maladresses hésitantes per- 
mirent à ses adversaires de fausser ainsi quelques perspectives 
essentielles.) 

Par ailleurs, derrière les difficultés venues de nos emprunts 
intérieurs, il y avait, à échéances plus incertaines et moins 
immédiatement urgentes, le problème des emprunts émis pen- 
dant la guerre en Angleterre et aux Etats-Unis. Et les négocia- 
tions d’Herriot avec Mac Donald pendant l'été précédent prou- 
vaient, nous venons de le voir, que les Anglais n'étaient nul- 
lement disposés à passer l'éponge sur leurs créances. 

Enfin les menaces de demandes de remboursement des bons 
de la défense à très court terme risquaient de soulever un jour 
ou l'autre un problème délicat au sujet duquel des explica- 
tions assez détaillées sont nécessaires. Car, au cours de l’an- 
née 1925, ce problème servit de prétexte à de violentes polé- 
miques de presse qui, poursuivies sans bonne foi, et souvent 
aussi sans connaissance véritable du sujet, ont tout brouillé. 
Il s’agit de ce que l'on a appelé le problème du plafond; voire 
même du double plafond de la monnaie. 

Au temps du Bloc National, le 29 décembre 1920, un accord 
avait été conclu entre l'Etat et la Banque de France sur les 
bases que voici : 

Malgré la confiance qui, officiellement, régnait alors sur 
l'avenir de notre dette, sur les ressources que devaient appor- 
ter les paiements allemands, sur les facilités que le réveil pro- 
chain, affirmait-on, de notre prospérité économique assurerait 
à un renouvellement continu des bons d'emprunts à court 
terme, on avait tout de même prévu que, pour des périodes 
courtes, divers à-coups pouvaient se produire. Les caisses 
de l'Etat pouvaient se trouver parfois, pendant quelques jours 
ou quelques semaines, sans liquidités suffisantes pour le 
paiement des dépenses urgentes, en attendant de prochaines 


32 AU TEMPS DU CARTEL 


rentrées d'impôts ou d'emprunts. Et puis, il devait être com- 
mode, dans les cas urgents, de pouvoir, en plus des emprunta 
émis dans le public, disposer d’une sorte d'emprunt forcé 
exigé, sans publicité, de la Banque de France. 

A cet effet, une double procédure avait été fixée. En cas de 
besoin, la Banque de France devrait être tenue de faire, sur 
ses propres fonds, des avances aux caisses publiques. Elle pour- 
rait aussi tirer et mettre en circulation une certaine quantité 
de billets de banque nouveaux. Mais, afin d'éviter les ten- 
tations de facilités abusives, susceptibles de mener à une infla- 
tion sans contrôle, l'accord du 29 décembre 1920 avait pré- 
cisé deux dispositions. 1° De toute façon, les avances de la 
Banque à l'Etat ne devraient jamais dépasser le chiffre (on 
disait le plafond) de 22 milliards. 2° Le total des billets de 
banque en circulation ne devrait jamais dépasser le plafond 
de 41 milliards. Et, avait-on précisé en outre, les bilans pu- 
bliés par la Banque chaque semaine devaient indiquer cha- 
que fois la courbe des deux comptes par rapport aux deux pla- 
fonds. 

En réalité (il est indispensable pour nous d'insister 
sur ce point; car, nous le verrons par la suite, on allait faire 
de ce mot de plafond un usage fort injuste contre le cabinet 
Herriot) en réalité si la décision de fixer des maxima aux 
avances avait été prudente, les chiffres de 22 et de 41 mil- 
liards avaient été choisis assez arbitrairement. Il n’y avait pas 
de raison en soi pour qu'ils fussent à tout jamais intangibles. 

Même, en 1923 et en 1924, avant l’arrivée au pouvoir du 
Cartel, l'un et l’autre des deux plafonds avait été dépassé plu- 
sieurs fois pendant quelques jours. Et seuls des artifices 
d'écriture dans l'établissement des bilans de la banque avaient 
dissimulé ces brefs dépassements. 

Or done, dés la formation de son cabinet, Herriot (il le pré- 
cise dans ses mémoires, Jadis I], p. 203) avait été averti par 
les services du ministère des Finances, par une lettre du direc- 
teur du Mouvement des Fonds du 27 juin 1924, entre autres- 
Maintenant qu'avec l’année 1925 plusieurs des emprunts à 
trois et cinq ans, émis les années précédentes, allaient venir a 
échéance; maintenant que le renouvellement des bons du Tré- 
sor qui auraient pu fournir les moyens de remboursement 


de ces emprunta devenait de plus en plus incertain, il fallait 
aviser. 
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Ou bien le gouvernement exigerait la révision de l’accord du 
29 décembre 1920; il imposerait à la Banque le relèvement 
des deux plafonds et autoriserait, par suite, une inflation limi- 
tée. Ou bien même, au cas où le renouvellement des bons se 
révélerait par trop insuffisant, on envisagerait de décider une 
dévaluation définitive du franc. 

Tout cela étant, au moment où, avec la rentrée parlemen- 
taire d'automne 1924, ces difficultés diverses allaient se poser 
coup sur coup, il aurait fallu au gouvernement d’une part, 
aux dirigeants de l'opinion, d'autre part, beaucoup de luci- 
dité, de courage et de souci du bien public pour proposer 
et décider les mesures nécessaires. 

De tous côtés, au contraire, on allait patauger, avec de 
surprenants mélanges de lâcheté, de mauvaise fai, d’égoisme 
et de pauvreté de pensée. 

Ni dans les cercles gouvernementaux du Cartel, ni, ce qui est 
plus paradoxal, dans les milieux d’affaires et de finance qui 
avaient dominé notre politique depuis la guerre et qui conti- 
nuaient à exercer indirectement tant d'influence, on n'allait 
même ni oser ni savoir embrasser la généralité du problème. 


Dans l’ensemble, pour assurer l’équilibre du budget de l’an- 
née qui allait s'ouvrir, et plus encore pour assurer le rembour- 
sement des emprunts à court terme qui allaient dans les mois 
prochains venir à échéance, puisque, chacun commençait à 
s’en rendre compte, le recours à de nouveaux emprunts, pour 
des sommes quelque peu importantes, risquait fort d’aboutir 
à des résultats décevants, on ne pouvait envisager que trois com- 
binaisons. 1° Des augmentations d'impôts. Mais ces augmenta- 
tions, pour être efficaces, menaçaient de devoir être considé- 
rables. Et la mauvaise volonté montrée, jusqu'aux périodes les 
plus récentes, par les plus riches pour tout sacrifice sur leurs 
biens ne s’atténuait pas, nous le verrons : bien loin de là. 
2° Une révision sérieuse des bénéfices de guerre, et, mieux 
encore peut-être, des contrats abusifs en vertu desquels les 
biens enlevés à l’Allemagne, mines, gisements pétroliers, bre- 
vets, etc., avaient été concédés à de grandes sociétés privées. 
Mais à aucun moment personne ou presque, nous le verrons, 
n’envigagea avec un peu de précision la moindre révision de 
ces contrats abusifs de concessions. 

3° Une dévaluation de la monnaie; ou bien une dévalua- 
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tion provisoire, par le moyen d’un relèvement du plafond des 
accords avec la Banque de France; ou bien une dévaluation 
définitive qui, renonçant à tout projet de retour éventuel du 
franc à la parité de l'or, allégerait de façon durable le poids 
de la dette publique, aux dépens des souscripteurs d'emprunt. 
Nous verrons que, pendant près de quatre ans maintenant, 
ce sera cette solution de la dévaluation définitive vers laquelle 
on va s'avancer par étapes. Car ce sera la solution à la fois 
la plus paresseuse et la plus avantageuse pour les profiteurs, 
aux dépens de la masse des épargnants, c'est-à-dire de l'en- 
semble des classes moyennes françaises. Mais, pour un ensem- 
ble de raisons où s’enchevêtreront l'aveuglement, la peur et 
la rouerie, on ne s’y avancera qu’au travers d'une longue 
série d’hésitations contradictoires. C’est l’histoire, l’histoire à 
la fois comique et cynique de ces hésitations contradictoires, 
hypocrites et mensongères, qui va dominer la plus grande par- 
tie de notre actuel volume. 


Dévaluateurs et revalorisateurs à l’automne de 1924 


Au moment où nous en sommes, c’est-à-dire à l’automne 
de 1924, à la veille de la rentrée des Chambres, on peut dire 
que les partisans avoués d'une dévaluation officielle et défini- 
tive de la monnaie étaient encore fort peu nombreux. 

Certes, quelques spécialistes, journalistes financiers et pro- 
fesseurs d'économie politique, dont les plus marquants étaient 
Charles Rist et Nogaro, professeurs à la Faculté de Droit 
de Paris, quelques rares parlementaires aussi, parmi lesquels 
en particulier François Piétri, ancien inspecteur des finan- 
ces, qui avait été avant la guerre chef de cabinet de Cail- 
laux, et qui venait d’être élu en mai précédent député de la 
Corse sous le couvert de l'Alliance Démocratique, entamaïent 
ici et là quelques campagnes, pour laisser plus ou moins ouver- 
tement entendre qu'au point où on en était arrivé, puisque le 
remboursement de la totalité de nos emprunts par des paie- 
ments allemands ne pouvait plus être raisonnablement espéré, 
il n'était pas sage de s'accrocher à Fespoir d'une revalorisa- 
tion du franc au cours de lor, et qu'il fallait envisager 
au mieux une stabilisation de la monnaie, au cours à peu près 
où elle se trouvait pour le moment (c'est-à-dire à peu près 
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au cours de 85 francs pour une livre). Il s'agissait, en un 
mot, d'une revalorisation du franc à un cours représentant 
un peu moins du tiers du franc d'avant guerre. 

Le 15 octobre, la Revue des Deux Mondes publiait dans 
ce sens un article, signé d’un administrateur de la Banque de 
Paris, Jacques Kulb, qui faisait valoir l'incertitude des paie- 
ments que nous pouvions attendre du plan Dawes, et qui ajou- 
tait que, de toute façon, la baisse avait été trop profonde pour 
que le relèvement du franc, même s'il restait possible, n’en- 
traînât pas une crise grave. 

Deux mois plus tard, le 16 décembre, François Piétri publiait 
dans la Journée Industrielle une étude plus longue, animée 
tout entière du même esprit. 

Au même moment, un journaliste collaborateur de 
L'Œuvre radicalisante de Gustave Téry, Jacques Duboin, fai- 
sait paraître dans la même tendance lui aussi, un volume inti- 
tulé : Réflexions d'un Français Moyen. Quelques feuilles spé- 
cialisées : L'Information, la France Vivante, etc., faisaient 
également écho, par intervalles. 

Mais tout cela ne représentait qu’une minorité très étroite. 
Au Parlement, la plupart des modérés de diverses tendances 
demeuraient gênés par le souvenir encore si frais des solen- 
nelles promesses de relèvement du franc faites par eux à leurs 
électeurs. 

Dans les milieux d’affaires, même parmi les industriels qui, 
ayant largement emprunté aux banques pour l'adaptation 
de leurs usines de guerre aux besoins de la paix, devaient être 
logiquement les principaux bénéficiaires de toute dévaluation, 
le récent exemple de l'effondrement du mark allemand et des 
désordres qui en étaient résultés, laissait une impression d’in- 
quiétude très vive. Les gens de banque, qui avaient fait les 
avances, et dont bien peu apercevaient les chances nouvelles 
de spéculation que la mise en application du plan Dawes allait 
leur offrir, étaient, à de rares exceptions près, plus défiants 


encore 1. 
Les plus influents des banquiers, maîtres héréditaires de 


l. Parmi les très rares gens de banque qui avaient, dès 1924, pris parti 
pour la dévaluation du franc figurait, a-t-on dit, Finaly, alors directeur 
général de la Banque de Paris. Et ce serait la raison pour laquelle Jacques 
Kulb, administrateur de la banque, avait publié son article de la Revue 
des Deux Mondes. 
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la Banque de France, Edouard de Rothschild, Neuflize, Ver- 
nes, Mallet, etc., semblent bien avoir été réticents entre tons. 

Je n'ai pas de textes précis sur les réflexes particuliers des 
principaux d’entre eux dans cet automne de 1924. Mais, dix- 
huit ou vingt mois plus tard, encore, si nous en croyons Emile 
Moreau qui fut, nous verrons comment, nommé gouverneur 
de la Banque de France en juin 1926, et qui, à partir de cette 
date, tint régulièrement un journal des négociations auxquelles 
il fut mêlé, le seul mot de dévaluation continuait à remplir 
d'horreur certains d’entre eux. Qu'est-ce qu’escomptaient, 
qu’envisageaient, que suggéraient sur le plan technique les di- 
vers groupes de gens d’affaires, si prêts toujours à vanter 
leur propre réalisme, et à condamner dédaigneusement l'in- 
compétence des politiciens, qui se montraient alors hostiles au 
principe de toute dévaluation ? M. François Piétri, que j’ai 
été un jour consulter sur cette affaire qu’il a connue de si 
près, et qui, malgré son âge avancé, garde beaucoup de 
verve, m'avait répondu en souriant : Ce qu'ils suggéraient, 
quand ils causaient entre eux ? Rien. Ce qu’ils escomptaient ? 
Un miracle. 

M. Piétri, on le voit, est aujourd’hui sans illusions sur l’am- 
pleur de vues et sur la lucidité de pensée de nos maîtres du 
grand affairisme. Et certes, nous le verrons, nous le reverrons 
en maintes occasions par la suite, il a pour l’ensemble gran- 
dement raison. Ce jour-là, toutefois, il simplifiait un peu. Tous 
nos financiers ne s’en tenaient pas à cette attente passive d'un 
revirement mystérieux du destin. Sur le plan doctrinal, cer- 
tains, par moments, esquissaient ou faisaient esquisser par des 
gens de plume à leur service des essais de réplique aux thèses 
des premiers dévaluationnistes. En réponse, par exemple, à 
l’article de la Revue des Deux Mondes du 15 octobre où l'ad- 
ministrateur de la Banque de Paris, Jacques Kulb, avait plaidé 
en faveur de la dévaluation, un économiste professionnel, mem- 
bre de l’Académie des Sciences Morales et Politiques, Charles 
Lallemand, avait objecté, dans un article de la Revue Politi- 
que et Parlementaire, que la dévaluation pouvait parfaite- 
ment être évitée sans inconvénients. Car, explique-t-il, une 
revalorisation du franc, poursuivie par étapes prudemment cal- 
culées, permettrait, en maintenant la confiance du public 
Pour notre monnaie, de convertir le taux d'intérêt trop élevé 
de nos emprunts de guerre et d'après-guerre, et de le rame- 
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ner à un niveau assez bas pour assurer une considérable 
réduction des charges budgétaires. 

Et certes, la thèse de Charles Lallemand était, quant au 
principe, dans une certaine mesure au moins valable. 

Toutefois, étant donné l'ampleur de nos emprunts, étant 
donné surtout l'ampleur de ceux de nos emprunts à court 
terme dont le remboursement devait venir à échéance dans 
les mois prochains, les conversions du taux d'intérêt ne pou- 
vaient suffire à tout. Il fallait aussi, pour pourvoir aux paie- 
ments immédiats, prévoir d'imporlantes augmentations d'im- 
pôts. 

Or, par malheur, sur un seul point, nos gens d'argent, 
les dévaluateurs et les antidévaluateurs, étaient pleinement 
d'accord. Ils se refusaient à toute augmentation des impôts 
qu'ils pouvaient avoir à verser. Leur principal organe de‘presse, 
le Temps, commentant et comparant dans une longue étude 
de son numéro du 4 novembre les deux articles de Kulb et 
de Lallemand, avait été, à ce sujet, très caractéristique. 

Quant au principe, il approuvait la thèse revalorisatrice de 
Lallemand. Toutefois, il précisait qu'il se refusait à admettre 
les augmentations d'impôts que l’auteur semblait envisager. 
Le seul mérite, à ses yeux, de la thèse de Kulb, était de ne 
comporter, elle, aucune charge fiscale. 

Et pour terminer, il esquissait une argumentation qui, nous 
le verrons, sera reprise par la suite à maintes reprises dans 
la presse et sur toutes les tribunes oratoires, et qui, étant donné 
l'ampleur des dettes de l'Etat, était parfaitement absurde. Il 
laissait entendre que nos difficultés financières pourraient 
s'arranger par le seul recours à des économies qu’entraîne- 
rait une réduction du nombre des fonctionnaires; et aussi par 
la concession de certains de nos monopoles d'Etat à l’industrie 
privée. 


Quelques calculs égoïstement intéressés 
des grandes affaires 


Par ailleurs, l’inaptitude de nos gens d'affaires et d'argent 
à envisager avec un peu de hauteur aucun programme natio- 
nal de redressement économique et financier du pays ne 
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les empêchait pas de songer, de façon à la fois méthodique et 
assez égoïstement cynique, à défendre leurs intérêts particu- 
liers. 


1. L'EXPORTATION DES CAPITAUX 


A partir de cette date, on va voir les détenteurs de grands 
biens commencer à exporter hors de France une part impor- 
tante de leurs fonds. Il s'agissait pour eux de se mettre par 
là à l'abri des menaces d’impôt sur le capital que certains car- 
tellistes avaient lancées au cours de la campagne électorale. 
Tl s'agissait aussi de déconsidérer aux yeux du grand public 
les équipes nouvellement au pouvoir, en répétant à qui mieux- 
mieux que leurs menaces de fiscalité excessive, que leurs avi- 
dités à s'emparer des places (en bouleversant l'administra- 
tion, et en multipliant le nombre des fonctionnaires), que les 
révoltes provoquées par leur sectarisme antireligieux ruinaient 
la confiance du pays. Il s'agissait de dissimuler à l'opinion 
les responsabilités des anciennes équipes et la pauvreté hési- 

tante de leurs vues d'avenir, en affirmant que le rétablisse- 

ment de la confiance, complété par des économies budgé- 
taires suffirait à assurer la stabilité, voire le relèvement du 
franc. Dès le 21 octobre, un des grands journaux régionaux 
de la presse catholique, L'Ouest Eclair, publiait au sujet 
de cette question de l’exportation des capitaux un article bien 
curieux et bien caractéristique. Il écrivait, en effet : « Le gou- 
vernement du cartel a-t-il pensé quelquefois à la catastrophe 
financière qui ne manquerait pas de se produire si les catho- 
liques français cessaient d'ouvrir leur bourse aux appels rêi- 
térés du ministre des finances, s'ils se démunissaient de leurs 
fonds d’Etat français pour se porter de préférence sur des 
valeurs industrielles ou eur des valeurs étrangères ? Après 
tout, ce serait leur droit, comme celui des congrégations d'al- 
ler porter en lieu sûr, à l'étranger, les capitaux dont elles dis- 
posent, » 

Cet article, qui prenait un ton non dissimulé de chantage: 
allait être, nous le verrons, suivi les mois suivants par toutes 
sortes d’autres manifestations orales et écrites de même ten- 


dune, E1 cette tendance, considérée avec le recul des années, 
s révéle fort choquante, 
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En effet, non seulement la tactique d'exportation des capi- 
taux, cette tactique qui, depuis lors, a été reprise à chaque 
période de difficulté et de crise, a été, à la longue, une des 
principales causes de l’affaiblissement français. Car elle a 
privé le pays de beaucoup des ressources grâce auxquelles les 
masses de la bourgeoisie agricole et artisanale, si atteintes de- 
puis la guerre par les profits abusifs des fournisseurs, au- 
raient pu être dotées de moyens de production modernisés 
et auraient pu, par suite, retrouver un dynamisme depuis 
longtemps déjà peu à peu étouffé. 

En outre les appels à une diminution du nombre des fonc- 
tionnaires devaient être pour notre relèvement monétaire et 
économique d’une efficacité d'autant plus discutable que les 
traitements avaient été maintenus à des taux devenus, depuis 
la dévaluation, très inférieurs à ceux de l’avant-guerre. Et, par 
ailleurs, c'était l’insouci des grands intérêts à fournir, à des 
non pourvus, des moyens de crédit pour des activités produc- 
trices, qui condamnait tant de petites gens à solliciter des em- 
plois publics. 

Quant à l'hymne aux mérites de la confiance, il était d’une 
bien insoutenable mauvaise foi. Car, au temps du Bloc Natio- 
nal et du poincarisme, la confiance qui, alors, au point de 
vue des grands intérêts d'affaires, régnait avec éclat, n’avait 
empêché ni la hausse des changes ni les demandes de rembour- 
sement des bons de la Défense Nationale, provoquées par l’abus 
des emprunts et par les difficultés nées de l'occupation de la 


Ruhr. 


2. LES CONCESSIONS ABUSIVES 


Une autre précision encore est nécessaire. Dans le désir de 
mettre leurs fortunes à Fabri, les maîtres des affaires les 
plus puissantes ne s’en tenaient pas à la formule sommaire de 
l'exportation de leurs capitaux en dépôts dans des banques 
étrangères ou en placements par acquisition d'actions dans des 
sociétés étrangères non contrôlées par eux. Ils poursuivaient 

surtout d’autres combinaisons, dans leur principe au moins, 

gplus justifiables, mais propres en pratique à entraîner, elles 

—aussi, à leur exclusif profit, des conséquences dangereuses pour 
a structure économique et sociale du pays. 
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Dès les premiers lendemains de la victoire (nous l’avons vu 
dans notre précédent volume), les dirigeants de nos grandes 
affaires avaient procédé à deux séries d'opérations très avan- 
tageuses pour eux. 


a) Les biens cédés par l'Allemagne. 


Îls s'étaient, d’une part, fait concéder par l'Etat ceux des 
biens allemands que les traités de paix avaient obligé le gou- 
vernement de Berlin à céder à la France à titre de réparations 
en nature. Il y avait eu d’abord et surtout les entreprises mé- 
tallurgiques et minières d'Alsace et de Lorraine, qui, livrées à 
l'Etat français, avaient été recédées par lui aux principales de 
nos grandes firmes métallurgiques et minières. Il y avait eu 
les brevets des sociétés chimiques allemandes, de l’I. G. Far- 
ben, en particulier, dont l’exploitation avait été confiée aux 
sociétés de produits chimiques créées ou si largement dévelop- 
pées en France pendant la guerre, avec subvention de l'Etat 
pour les besoins de la défense nationale : les saciétés Gillet, 
Kuhlmann, Péchiney et leurs filiales en particulier. Il y avait 

eu les pétrales de Pechelbronn en Alsace. Il y avait eu les ac- 
tions de la Turkische Petroleum Gesellschaft, créée avant la 

guerre sous le contrôle allemand pour l'exploitation de gise- 

ments pétroliers d’Asie Mineure, qui, livrées, elles aussi, à 

l'Etat français, avaient été cédées par lui à une société nou- 

velle, la compagnie française des pétroles, dirigée par un des 
grands agents des Rothschild, sur lequel nous aurons bientôt 

à revenir, Ernest Mercier. Et sans doute on avait pu faire 
valoir que ces concessions faites à des entreprises privées avaient 

eu pour but d'éviter une gestion par des services étatisés qui 
aurait été, assurait-on, bien plus coûteuse; et on avait ajouté 
que les entreprises acquéreuses avaient payé des sommes dont 
le montant avait été évalué par des techniciens, fonctionnaires 

de l'Etat. 

Seulement, (la preuve en a été faite, et nous en avons fourni 
la démonstration dans notre précédent volume) dans la plu- 
part des cas les agents de l'Etat chargés des estimations 
avaient été l’objet de toutes sortes de pressions des sociétés 
concessionnaires qui, en particulier, offraient aux principau* 
d’entre eux des places et des situations largement rémunérées 
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dans leurs propres entreprises. En conséquence de quoi, les 
estimations avaient été faites dans leur ensemble à des taux 
scandaleusement minimes. Et, par suite, ces grands biens 
de réparations en nature, qui auraient dû fournir à la com- 
munauté nationale, pour la liquidation de nos dépenses de 
guerre, des sommes considérables, s'élaient trouvés en fait 
enrichir abusivement, aux dépens du pays, une étroite mino- 
rité de hauts profiteurs. 


b) Les grands accaparements étrangers et coloniaux. 


A l'époque où l'écroulement austro-allemand avait plongé 
toute l’Europe centrale dans le plus complet désarroi politi- 
que, économique, administratif et financier; où en particu- 
lier les nouveaux Etats nés de la décomposition de l'empire 
d’Autriche-Hongrie se débattaient encore, sans cadres et sans 
monnaie, au milieu de la pire misère, les dirigeants de notre 
haut état-major industriel et bancaire, profitant de l’urgent 
besoin de crédits et de secours dont souffraient ces régions si 
éprouvées, s'étaient fait accorder à des conditions fort avanta- 
geuses des concessions de toutes sortes. 

On avait vu le Creusot s'assurer, en Tchécoslovaquie, la 
haute main sur les usines métallurgiques Skoda; en Pologne, 
le comité des houillères de France s'assurer le contrôle des 
charbonnages de Haute Silésie. En outre, nos grandes banques 
d’affaires, la banque de l’Union parisienne et la Banque de 
Paris surtout, avaient, soit directement, soit par l'intermédiaire 
de diverses filiales, la banque de l'Europe Centrale entre au- 
tres, soit encore par l'intermédiaire de banques locales, pré- 
sidé à l'émission de nombreux emprunts, destinés à renflouer ou 
à fonder des entreprises industrielles en Pologne, en Roumanie, 
en Autriche et ailleurs. En échange de quoi elles s'étaient 
assuré à elles-mêmes des participations et des postes d’admi- 
nistrateurs dans lesdites entreprises. 

N'oublions pas non plus, nous l'avons signalé déjà (tome III, 
p. 150) que, pendant et après la guerre, nos banques, par les 
courtages et les commissions qu'elles se faisaient attribuer sur 
les titres de nos emprunts publics placés par elles dans leur 
clientèle, avaient fait, aux dépens de l'ensemble du pays, de 
très gros bénéfices abusifs qui leur fournissaient maintenant 


42 AU TEMPS DU CARTEL 


des liquidités pour toutes ces opérations. Pour justifier lesdi- 
tes opérations, on avait fait valoir, comme le déclarait entre 
autres le rapport de l’assemblée générale de la banque des 
pays de l’Europe centrale du 18 juin 1924, que nos financiers 
contribuaient à implanter l'influence française dans les pays 
où ils opéraient ainsi. 

Et sans doute l'argument pouvait, théoriquement, n'être pas 
sans portée. Mais, première objection, tout cela s'était fait 
sans plan d'ensemble, sans aucun souci d'examiner si le relève- 
ment du pays n’exigeait pas d’abord, de façon plus urgente, 
des investissements propres à fournir, sur notre sol métropali- 
tain et colonial, des moyens d'équipement modernisé à notre 
vaste classe moyenne agricole et artisanale, que notre politique 
bancaire d'avant-guerre avait déjà si complètement anémiée, 
en gaspillant les épargnes dans tant d'emprunts étrangers, 
pour l’abusif profit de courtiers intermédiaires. 

En outre, cette fois encore, et plus abusivement même 
qu'avant-guerre, les intermédiaires de banque, exploitant la 
misère des emprunteurs, s'étaient fait attribuer des avantages 
démesurés. 

Ici, comme pour les concessions de biens repris à l’Allema- 
gne, les avantages obtenus grâce à une victoire due aux sacri- 
fices de sang et d’argent de tout un peuple, bénéficiaient à une 
étroite minorité de profiteurs, ceux qui déjà avaient, à la 
guerre, le moins souffert. 

Et puis les Etats nouveaux dont il s'agissait, en principe, 
d'aider le relèvement, allaient voir ce relèvement grevé, dès 
le départ, de charges abusivement excessives. D’où bientôt des 
mécontentements, des révoltes et des troubles qui, au lieu de 
servir l'influence française, se retourneront à la fois contre les 
politiciens locaux complices de ces abus, et, par voie de con- 
séquence, contre la France. 

Encore toutes ces malhonnêtes imprudences avaient-elles pu 
se couvrir de quelques excuses, dans la première euphorie 
d'après la victoire, quand chacun se plaisait à imaginer que, 
grâce aux réparations payées par l'Allemagne, l'argent allait 
chez nous couler à flots et nous permettre de présider, sans 
sacrifices et sans peine, à un brillant réveil de prospérité 
européenne. 

Mais, à partir de l’échec de la Ruhr, à partir de la mise en 
application du plan Dawes, il était devenu impossible à tout 
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esprit un peu informé de compter sur les paiements allemands 
pour solder nos folles dépenses et nos endettements absurdes 
des années précédentes. Les maîtres de nos grandes affaires, 
cependant, au lieu de faire un retour sur eux-mêmes, au lieu 
de comprendre enfin que l'heure était venue de prendre leur 
part des sacrifices imposés à la nation, allaient persévérer dans 
leurs égoïstes méthodes. En même temps qu'ils continuaient à 
refuser toute augmentation de leurs impôts, ils continuaient à 
user de leurs influences pour attirer les capitaux dans des 
emprunts internationaux, dans des créations de sociétés où 
ils se réservaient, sans bourse délier, à titre de courtages, 
de parts de fondateurs et de tantièmes, des avantages énormes, 
non seulement en Europe centrale, mais dans beaucoup d'au- 
tres pays encore. Ils opéreront de même dans nos territoires 
coloniaux, dans ces territoires où, depuis longtemps déjà, au 
lieu d'établir des colons, on avait si imprudemment fait 
prospérer les sociétés financières. 

Un des cas les plus caractéristiques sera celui de l’Indochine 
où, depuis les années 80, régnait comme principale banque 
d’affaires la banque de l'Indochine, et où maintenant un des 
vice-présidents de la banque de l'Union parisienne, Octave 
Homberg, lançait une nouvelle banque, la Société financière 
et coloniale, laquelle, aussitôt, multipliait la fondation d'en- 
treprises de toutes sortes, les sucreries et raffineries de l'Indo- 
chine, la société cotonnière de Saïgon, la société indochinoise 
de cultures tropicales, ete., en réservant, bien entendu, cha- 
que fois à ses administrateurs, aux dépens des souscripteurs 
d'actions, des parts de fondateurs et autres privilèges injusti- 
fiés. 

Or, cette façon de comprendre les affaires n'était pas seu- 
lement en soi scandaleuse. Elle était, en outre, d’une légèreté 
qui devait entraîner bientôt, au point de vue économique géné- 
ral, des crises désastreuses. Car les entreprises que l’on mon- 
tait un peu partout, au hasard, sans plan d'ensemble, allaient 
produire en surabondance des marchandises disparates, aux- 
quelles il allait falloir trouver des débouchés, des acheteurs 
en quantités grandissantes. 

Et justement, nous le verrons par la suite, le plan Dawes qui 
se proposait de fournir à l'Allemagne les moyens d’un redres- 
sement économique, grâce auquel, sur le bénéfice de ses expor- 
tations, l'Allemagne ensuite pourrait se libérer d’une partie 
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au moins de ses dettes de guerre, le plan Dawes allait entraî- 
ner une surproduction allemande destinée à aggraver l’embou- 
teillage déjà désordonné des marchés. 

Mais, loin de rien prévoir, nos affairistes, pour le mo- 
ment, se félicitaient, avec un cynique aveuglement, de leur per- 
sonnelle et provisoire réussite. 

Entre les déclarations qui nous sont parvenues, deux sont 
entre toutes caractéristiques. 

I s'agit, d’une part, de certaines phrases du rapport rédigé 
pour l'assemblée générale de la Société financière française et 
coloniale, du 5 mai 1925. Après avoir expliqué à leurs action- 
paires qu’ils étaient en mesure de leur fournir une augmenta- 
tion de leurs dividendes, « tout en fortifiant considérablement 
les réserves de la société », les administrateurs ajoutaient 
que si, au cours de l'année 1924, « la situation des finances 
publiques était devenue de plus en plus difficile », « l'activité 

productrice du pays s'était, elle, accentuée ». Et ils se com- 
plimentaient eux-mêmes de pouvoir, disaient-ils, « opposer le 
brillant comportement de notre activité économique à l’état 
embrouillé et surchargé des finances publiques ». Ce qui, en 
termes à peine plus crus, aurait pu se traduire ainsi : Nous 
sommes heureux de constater comme nos affaires vont bien, 
et comme celles de l'Etat vont mal. Ils ne paraissaient même 
pas se rendre compte que ce contraste était indirectement 
l’aveu de leur égoïste mauvaise volonté à accepter leur juste 

part des charges nationales. 

L'autre texte est tiré du rapport de l'assemblée générale de 

la société Péchiney, publié dans L'Information du 31 mai 1925. 
La société Péchiney était une des entreprises de produits chi- 
miques qui, nous l'avons signalé, avaient le plus profité des 
commandes de guerre et de l'exploitation des brevets chimi- 
ques allemands livrés par le traité de Versailles. Elle avait 
conclu des accorde avec les Gillet de Lyon et les Motte de Rou- 
baix. Elle devait devenir, par la suite, d'étape en étape, un 
des plus puissants éléments de la féodalité affairiste qui, 
après avoir, pendant quarante ans, grandi et prospéré sur les 
misères françaises, est entrée par des accords avec la finance 
américaine dans les grands trusts dénationalisés qui sont au- 
jourd'hui les maîtres de nos anciens territoires d'outre-mer. 

Or donc, dans leur rapport d'assemblée générale du mois de 
mai 1925, les administrateurs de Péchiney avaient commenté 
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par expliquer que leurs affaires à eux aussi allaient très bien, 
que leur société voyait, en particulier, grossir considérablement 
le chiffre de ses exportations. Mais cela dit, ils ajoutaient que 
la situation n'’offrait à leurs yeux qu’un inconvénient. Ils 
payaient des impôts. Ils en payaient trop à leur gré. Et ils 
déclaraient expressément : « L'Etat, sans aucun risque aura 
reçu du fait de notre travail une somme qui représente 120 % 
de la rémunération du capital social. » 

Pour peu qu'on réfléchisse, il est difficile d’imaginer plus 
scandaleuse inconscience. Car d’abord ce que les administra- 
teurs de Péchiney appelaient leur travail, c’était, à l’origine, 
ne l’oublions pas, les abusifs contrats de fabrications de guerre 
et de réparation en nature arrachés à la misère nationale. S'il 
était un domaine où l'Etat était qualifié à exercer des reprises, 
des reprises énormes, c'était bien celui-là. Et puis quand les 
mêmes administrateurs opposaient avec attendrissement la fai. 
blesse de la rémunération laissée au capital social par l’ex- 
cessive ampleur des impôts, ils se moquaient du monde. 

Ce que le jargon boursier appelle la rémunération du capital 
social, c’est le dividende accordé aux actionnaires. Or, si les 
administrateurs de Péchiney, comme ceux de beaucoup d’au- 
tres sociétés, n’accordaient à leurs actionnaires qu'un dividende 
minime; si, pour excuser la maigreur de ce dividende ils accu- 
saient les charges d'impôt, par ailleurs leur propre rapport 
avouait que des sommes fort importantes avaient été attribuées 
aux réserves ( dont seuls les administrateurs avaient la dispo- 
sition). 

Bref, dans ces lendemains du plan Dawes qui auraient dû 
ouvrir au monde de l'économie et de la finance, (où tous 
sont toujours si disposés à vanter leur sens des réalités) des 
perspectives inquiétantes sur les dangers du régime d’abusive 
facilité au milieu duquel il avait vécu depuis la guerre, on ne 
voyait rien, on ne voulait rien voir. 


Excuses, sinon justification des affairistes 


Ce qui, sans la justifier, explique, dans une certaine me- 
sure, l’aveugle inconscience des gens d’argent, c’est que, dans 
les autres milieux, à gauche dans les comités cartellistes, à 
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droite dans les cadres de la vieille et, dans une large mesure, 
très modeste bourgeoisie traditionaliste, personne n’embrassait 
l'ensemble des problèmes du moment avec assez de lucidité 


pour être en mesure de dénoncer les vrais abus et suggérer des 
réformes efficaces. 


1. LES PATAUGEAGES CARTELLISTES A LA VEILLE 
DE LA RENTRÉE PARLEMENTAIRE 


Si, dès le départ, nous l'avons vu, on avait, dans les comités 
cartellistes, parlé de réclamer des sacrifices aux possédants; si 
on avait dénoncé les abus de l'appel fait par le Bloc National 
aux emprunts; si certains avaient même, sans la moindre pré- 
cision du reste, lancé la menace d’un impôt sur le revenu, Her- 
riot, lui, avait formellement déclaré, dans sa déclaration minis- 
térielle, qu’il se refusait à proposer aucune imposition du capi- 
tal. Et il s’en était tenu à annoncer pour l'immédiat une appli- 
cation plus stricte et plus sévère de l'impôt aur le revenu. 

Depuis, pendant l'été, divers événements auraient dû le 
faire réfléchir. Il y avait eu les déceptions apportées par la 
conférence de Londres, quant à l'avenir des paiements alle- 
mands. Il y avait eu l'augmentation grandissante des deman- 

des de remboursements d'emprunts à court terme, entraînant 
des menaces pressantes pour l'avenir du plafond des avances 
de la Banque de France. Il y avait eu les premières cam. 
pagnes esquissées dans la presse en faveur d’une éventuelle 
dévaluation. 

Or, à la veille de la rentrée des Chambres, ni Herriot ni son 
entourage ne paraissaient avoir tiré de ces événements des ensei- 
gnements propres à renouveler et à élargir leurs points de 
vue. 

Au milieu d'octobre, le parti radical-socialiste, comme il 
le faisait régulièrement avant l'ouverture de la session parle- 
mentaire d'automne, avait tenu son congrès annuel qui, cette 
fois, siégeait à Boulogne-sur-Mer. 

Après un discours virulent du jeune député de la Sarthe, 
Jean Montigny, qui avait réclamé l’attrihution à de vrais répu- 
blicains de tous les postes dirigeants de l'administration et de 
l'armée; après le vote d’une motion disparate qui réclamait À 
la fois la défense de la légalité républicaine, la protection de 
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la paix, et ce que l’on appelait, sans la moindre précision « la 
justice fiscale et sociale », avait été discutée et acclamée la 
déclaration finale du congrès. Et là, à travers de nouvelles 
déclarations laïcistes et pacifistes, avait été lancée contre les 
abus financiers du Bloc National une nouvelle charge, aussi 
violente que mal définie, où l’on déclarait : « A force de 
pratiquer la fraude, on est arrivé à la trouver légitime, en la 
proclamant inévitable. Mais l'heure va sonner des mesures 
efficaces et des exemples salutaires. » 

Puis, au banquet de clôture, Herriot avait prononcé un grand 
discours. Et c'était sur ce discours que ses amis et ses adver- 
saires comptaient pour être fixés sur les « mesures efficaces 
et les exemples salutaires » qui venaient d'être annoncés. 

Or, dans l'ensemble, ce discours avait été très décevant. 
Sans doute, après avoir, pour satisfaire la logomachie des 
comitards, développé un certain nombre de couplets aussi 
banals que, par endroits, inutilement agressifs sur la laïcité et 
sur sa volonté d’assurer la paix, Herriot, abordant ensuite le 
terrain fiscal, s'était appliqué à quelques précisions. Mais il 
n'avait traité qu’une partie de la question, la plus facile. 

Il avait parlé des travaux élaborés, les semaines précéden- 
tes, avec les services du ministère des finances, avec son minis- 
tre Clementel pour l'établissement du budget des dépenses cou- 
rantes de l’année 1925. Il avait expliqué que pour ces dépen- 
ses courantes qui, les années précédentes, avaient été parta- 
gées entre un budget dit ordinaire, couvert par l'impôt, et un 
budget dit des dépenses reouvrables, réglé par des emprunts, 
son ministre et lui avaient pris le parti de tout fondre, cette 
fois, en un seul budget de quelque 32 milliards de dépenses. Il 
avait ajouté, et il se montrait très fier d’une telle nouvelle, 
que ce budget unique et total de 32 milliards serait intégra- 
lement couvert par l'impôt. Sans doute en effet, avait-il pré- 
cisé, les prévisions de recettes établies d’après les rentrées de 
l'année précédente laissaient prévoir un déficit de quelque 
4 milliards. Mais il avait décidé que ces 4 milliards seraient 
récupérés par un contrôle plus précis de la fraude, et par un 
certain nombre de taxes supplémentaires, dont il donnait le 
détail, et qui, à juste titre du reste, pouvaient être considé- 
rées comme très modérées. 

Or, certes, tout cela était sage, et même, dans une certaine 
mesure, assez courageux. Car Herriot ne pouvait pas ignorer 
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à quelle hostilité se heurtait, chez les profiteurs, toute aug- 
mentation d’impôt, si juste et si modérée fût-elle. 

Par malheur, dans son exposé, Herriot avait laissé de côté 
le problème le plus grave du moment, celui du rembourse- 
ment des emprunts à court terme. Il s'était contenté de lais- 
ser entendre, sans trop préciser, qu'à son avis, une fois le 
budget de l’année en réel équilibre, les demandes de rembour- 
sement d'emprunts se feraient plus rares, et pourraient être 
facilement couvertes, s’il était nécessaire, par de nouveaux em- 
prunis. I] avait laissé entrevoir l'intention de prendre de sé- 
rieuses mesures contre l’évasion des capitaux. Il avait même 
affirmé que les paiements allemands prévus par le plan Dawes 
allaient commencer bientôt et nous fournir de larges ressour- 
ces. 

Or, sur tout cela, il était en pleine illusion mensongère. Il 
ne pouvait pas ignorer, il n'ignorait sûrement pas que les 
paiements allemands seraient, pour l'immédiat, très limités. Il 
n'avait pas le droit d'ignorer qu'il trompait, quand il affec- 
tait de croire au peu d'importance des probables demandes de 
remboursement d'emprunts. (Nous verrons plus tard qu’il paya 
cher, par la suite, ce manque de bonne foi et de courage.) 

Qui plus est, s’il avait laissé ses amis lancer, contre les abus 
des puissances d'argent des attaques violentes, malheureuse- 
ment aussi imprécises que violentes, et qui, par là, irritaient 
sans convaincre, il n’avait fait, lui non plus, aucune allusion si 
peu que ce fût définie à aucun de ces abus les plus graves, dont 
les excès avaient déséquilibré notre vie économique et finan- 
cière. 

Il n'avait parlé ni des abus des concessions de réparations en 
nature, ni des abus des finances de guerre, ni des abus des pla- 
cements bancaires qui, sans contrôle, pour les profits déme- 
surés d'une oligarchie restreinte, dispersaient les épargnes 
françaises à travers le monde. 

Son excuse est que, probablement, comme tant d’autres, 
il connaissait mal le mécanisme des opérations du grand 
affairisme; il n'avait jamais sérieusement réfléchi aux problè- 
mes d’une distribution du crédit propre à soutenir les classes 
moyennes exploitées par les banques. Mais aussi, dans 500 
souci électoral de ménager les puissances lyonnaises, il 


n'avait vraisemblablement pas fait beaucoup d'efforts pour re” 
garder de près. 
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Quoi qu’il en soit, tout en irritant ceux sur lesquels il laia- 
sait peser des menaces, il ne leur en imposait pas. Et il leur 
donnait indirectement des armes pour attaquer et dénoncer 
l'exploitation absurde et choquante que les cadres cartellis- 
tes mal guidés faisaient à tort et à travers de leurs dérivatifs 
idéologiques. 

Or, justement, au même moment et dans les semaines qui 
suivaient, les manifestations cartellistes, inutilement choquan- 
tes se succédaient. 

Le 12 octobre, Anatole France venait de mourir, âgé de qua- 
tre-vingts ans. Pendant ses dernières années, il s'était laissé 
peu à peu accaparer par une clientèle de parasites où beau- 
coup de bohèmes littéraires d’extrême-gauche tenaient une 
place dominante. Cette bohème, bien entendu, affectait un 
cartellisme ardent. Et le gouvernement commettait la mala- 
dresse de se laisser persuader par elle d'organiser pour les 
obsèques, une pompeuse cérémonie officielle, au cours de la- 
quelle, le 19 octobre, à Paris, sur le quai Malaquais, devant 
l'emplacement de la maison où France était né, quelques-uns 
des principales vedettes de l’état-major cartelliste, Painlevé, 
Léon Blum, François Albert, le secrétaire général de la 
C.G.T., Jouhaux, et un professeur de Sorbonne connu par ses 
loufoqueries tintamarresques, le juif Victor Nasch, avaient dis- 
couru, en développant à qui mieux-mieux les thèmes les plus 
vains et les plus déplaisants de la logomachie anticléricale et 
pacifiste. Cependant que, pour une raison que rien ne justi- 
fiait spécialement, Joseph Caillaux, dont l'amnistie n'était pas 
encore votée, et à qui, par suite, le séjour de Paris demeurait 
défendu (car il avait été déclaré interdit de séjour) avait été 
spécialement invité. 

Quelques jours plus tard, le 23 octobre, à la commission des 
finances de la Chambre, la majorité cartelliste émettait un 
vœu, réclamant la suppression des crédits de l'ambassade de 
France auprès du Vatican. (On sait que la suppression de toute 
représentation diplomatique auprès du Saint-Siège était un des 
points du programme du Cartel qui avait, au cours de la 
campagne électorale du printemps précédent, suscité le plus 
de protestations. Et l’on voyait mal en quoi, par rapport aux 
difficultés de toutes sortes qui assaillaient les équipes en place, 
cette suppression était d’une nécessité urgente.) 

En contrepartie, le 29, dans des conditions qui, par le rap- 
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prochement des deux mesures, prenait une apparence vo- 
lontairement provocatrice, le gouvernement publiait un décret 
décidant la reconnaissance officielle du régime soviétique de 
Russie, reconnaissance qui avait été demandée par Mac Do- 
nald à Herriot, lors de la réunion des Chequers. 

Et puis, là-dessus, dans les tout derniers jours d’octobre 
aussi, Herriot avait reçu des services du ministère des Finan- 
ces un avertissement inquiétant. Contrairement à ce qu'il 
avait escompté, contrairement à ce qu'il avait annoncé dans 
son discours de Boulogne, les demandes de remboursement des 
emprunts à court terme se multipliaient. Pour éviter de voir, 
comme on commençait à dire, comme on allait le répéter à 
maintes reprises par la suite, « crever le plafond des avances », 
il fallait aviser d'urgence. 

Or les fonctionnaires des Finances ne voyaient pour l'im- 
médiat, à titre au moins provisoire, qu'une solution : emprun- 
ter à nouveau. 

Et Herriot, conseillé par eux, s'était laissé décider à une 
double mesure : l'émission d’une nouvelle tranche de bons du 
trésor, la négociation aux Etats-Unis d’un emprunt de cent 
millions de dollars. 

On précisait bien que ces emprunts seraient tout provisoires, 
que l'assainissement annoncé arrangerait bientôt tout. En 
réalité, les conditions dans lesquelles venait d'apparaître à l'im- 
proviste l’urgente nécessité de recourir à nouveau à de pareils 
moyens n’était pas faite pour accroître l'autorité du cabinet, 
et, plus spécialement, pour faciliter son indépendance vis-à- 
vis des puissances d’argent. 

Or ce qui compliquait encore, c’est que dans les milieux de 
l'opposition nationale, dans ces milieux où, cependant, figu- 
rait la proportion peut-être la plus considérable des familles 
de bourgeoisie modeste atteintes par les abus de la grande 
finance, personne à peu près ne voyait plus clair sur le vrai 
mécanisme de nos endettements. On gardait, au contraire, 
une sorte de dévotieux respect pour les « gens bien » qui 
figuraient dans les états-majors des grands conseils d'adminis- 
tration. Et, puisqu'il fallait tout de même proposer quelque 
chose, on s’accrochait là aussi à un dérivatif. On s'embarquaït 
avec une candeur savamment manœuvrée par quelques malins 
dans une campagne d’antiparlementarisme, dont le dévelop- 
pement allait se révéler fort absurde et fort malsain. 
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2. LES LIGUES ET LE RÉVEIL DE L'ANTIPARLEMENTARISME 


Les Ligues à tendance plus ou moins ardemment antiparle- 
mentaire n'étaient pas une nouveauté dans la vie politique de 
la Troisième République. 

Elles étaient apparues, (nous l'avons indiqué précédemment) 
dès que s'étaient révélées, au cours des années 80, les pre- 
mières difficultés de fonctionnement du régime. Au moment du 
Boulangisme d'abord, au moment de la crise dreyfusienne 
ensuite, leurs premiers développements avaient correspondu 
surtout à un réflexe de défense et de révolte des petites gens, 
ceux de droite comme ceux de gauche, dont les uns avaient 
compté sur la monarchie, les autres sur la république pour 
assurer, contre les puissants, l'amélioration de leur condition 
et la prospérité du pays; mais qui avaient vu s'effondrer les 
projets de restauration monarchique, cependant que la répu- 
blique naissante apparaissait empêtrée de scandales et de cri- 
ses économiques. 

Les représentants des grande intérêts étaient dans leur en- 
semble demeurés alors assez défiants, voire ouvertement hos- 
tiles. 

Si, en présence des succès de foule des ligueurs, certaines 
des personnalités du Centre Droit, d’étiquette encore monar- 
chiste, avaient offert divers appuis d'argent, leur adhésion 
n'avait jamais été sans restriction ni sans arrière-pensée. Ila 
redoutaient des demandes de réformes économiques suscepti- 
bles de porter atteinte à leurs privilèges. 

Les gens du Centre Gauche, ceux qui, sous l'étiquette oppor- 
tuniste d’abord, sous celle du parti de l’Alliance démocrati- 
que ensuite, avaient, en fait, de façon à peu près continue, 
dominé notre vie parlementaire, avaient été plus systématique- 
ment opposés encore. C'était Léon Say, le grand financier des 
opportunistes, qui avait, en 1889, prie la tête de la coalition 
de défense républicaine contre le boulangisme. C'était Wal- 
deck Rousseau, un des fondateurs de l'Alliance démocratique, 
qui, dix ans plus tard, avait repris le même rôle au moment 
de la crise dreyfusienne. 

Déjà, cependant, par intervalles, et dans la crise de Pa- 
nama en particulier, nos grands habiles n'avaient pas êté sans 
entrevoir comment l'antiparlementarisme pouvait être com- 
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mode pour rejeter sur les élus le mécontentement provoqué 
par les crises et les erreurs dont ils étaient eux-mêmes respon- 
sables. 

Par la suite sans doute, dans les débuts du XX" siècle, lors- 
qu'aux approches de 1914, les complications internationales et 
les dangers extérieurs grandissants avaient atténué certains sec- 
tarismes, l’apaisement, comme on disait alors, avait endorini 
certains des réflexes d'opposition ligueuse et antiparlementaire 
des masses. 

Si la Ligue des Patriotes, fondée par Déroulède aux temps 
du boulangisme avait subsisté, elle n'avait plus guère eu pour 
rôle, dans les dernières années d'avant-guerre, que d'organi- 
ser par intervalles des défilés devant la statue de Strasbourg, 
place de la Concorde. 

Pratiquement, pendant une vingtaine d'années, la tradition 
de l'esprit ligueur n'avait été maintenue que par le groupe de 
l'Action Française qui, on le sait, était née au moment de la 
crise dreyfusienne, en marge du nationalisme de Barrès et de 
Déroulède, mais qui s'était, dans ses débuts, appliquée surtout 
à agir sur les élites. 

Au lieu de s'en tenir aux formules sommaires de l'appel à 
quelque chef improvisé, l'Action Française s'était proposé 
un double but; démontrer que seule une monarchie hérédi- 
taire était apte à maintenir de façon durable l'ordre public 
et la justice sociale dans un grand pays : exposer en outre que 
la monarchie française traditionnelle, héritière des enseigne- 
ments de la sagesse classique, à base de la culture gréco-latine 
et chrétienne que l'Eglise Catholique avait élaborée au cours 
des âges, était, mieux qu'aucune autre, en mesure de jouer, 
dans l'avenir comme dans le passé, un rôle propre à assurer à 
la fois la grandeur française et le progrès sainement équilibré 
de la civilisation occidentale. 

Et certes, par le caractère savant de ses formules, systéma- 
tiquement enchaînées, elle avait rendu du prestige à l'idée 
monarchique qui, depuis le ralliement, semblait de plus en 
plus compromise en France. Elle avait vite passionnément 
séduit une importante partie de la jeunesse intellectuelle. 
Elle avait nourri d'une sorte d’antigermanisme philosophi- 
que le réflexe patriotique qu’aux approches de 1914, la menace 
allemande exaltait confusément dans tant de milieux. Elle avait 
aussi, à ses premiers débuts du moins, esquissé quelques vues 
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encore très neuves sur les malfaisances des abus de la haute 
finance dans la société contemporaine. 

Cependant, son audience était, pendant une quinzaine d’an- 
nées, demeurée assez limitée. Car ses formules, élaborées par 
des intellectuels encore très jeunes, étaient à la fois bien savan- 
Les, et, sur plus d'un point, arbitrairement sommaires. 

Mais pendant la guerre, les campagnes qu’elle avait menées 
à partir de 1917, pour soutenir l'action de Clemenceau et de 
Barrès contre les défaitistes avaient largement étendu son 
rayonnement. 

Elles lui avaient, il est vrai, enlevé de son indépendance. 
Car si Clemenceau, satisfait de l'appui qu’il recevait d'elle, 
avait aidé sa diffusion, il lui avait aussi laissé comprendre qu’il 
n’entendait pas être gêné par elle. 

Et puis, une fois la guerre terminée, d'autres difficultés 
étaient survenues. Les dangers les plus pressants d’une éven- 
tuelle revanche allemande étaient écartés. La France victorieuse 
se devait avant tout de repenser ses responsabilités dirigeantes 
dans l’Europe nouvelle dont la plus grande partie était en 
décomposition. L’Action Française, dont certains des premiers 
animateurs les plus dynamiques avaient été tués aux armées, 
était demeurée trop étroitement figée dans son antigermanisme 
défensif et inquiet d’avant-guerre. 

Elle avait cherché aussi, par intervalles, à bénéficier de 
nouveau des facilités de rayonnement que lui avait assurées 
au temps de Clemenceau l'appui gouvernemental. Elle avait, 
avec beaucoup de légèreté, prêté son concours aux plus égoïs- 
tement aveugles des campagnes par lesquelles les grands inté- 
rêts avaient prétendu obtenir de l’Allemagne des paiements dé- 
mesurés. Elle s’était compromise à fond derrière Poincaré dans 
l’affaire si maladroitement conçue et conduite de l'occupation 
de la Rubr. 

Avec le recul des années, on peut se rendre compte que, par 
là, elle s'était fait à elle-même beaucoup de tort. Car elle 
s'était privée des chances d’autorité les plus sainement effi- 
caces qu’elle aurait pu s’assurer en prenant résolument, 
(comme ses premières positions d’avant-guerre auraient dû 
l’amener à le faire) la défense des classes moyennes, ruinées 
par les dévaluations monétaires; et, en repensant l’ensemble 
des problèmes du relèvement économique et financier de l’Eu- 
rope. 
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Mais, pour l'immédiat, s’assurant par ses complaisances d'in. 
fluentes indulgences, elle avait vu son rayonnement appa- 
rent s'étendre. Elle avait, aux yeux du grand public, rendu 
un éclat nouveau à l'esprit ligueur. Elle avait aussi, sans le 
vouloir, contribué à révéler aux grands habiles comment cet 
esprit ligueur pouvait être, par eux, utilisé. 

A vrai dire, pour cette tactique nouvelle, ce n’était tout 
de même pas l’Action française qui se révélait l'instrument le 
plus commode. En dépit de telle ou telle complaisance de 
circonstance, elle gardera toujours une sincérité d'intran- 
sigeance doctrinale, un désintéressement et une verve polémi- 
que bien peu maniables. 

Mais dans l'atmosphère du moment, on trouvait, sans trop 
de peine, des hommes de convictions plus incertaines et d’am- 
bition plus avide. 

Il faut tenir compte, en effet, de deux autres causes qui, 
alors, intervenaient elles aussi pour réveiller le prestige de l’es- 
prit ligueur et pour faire comprendre aux habiles comment se 
servir de lui. 

En Italie, à la fin de 1922, les bandes fascistes de Mussolini, 
encouragées et financées par la grande industrie milanaïse, con- 
tre les menaces d'un socialisme appuyé par les communistes 
de Moscou, avaient accédé au pouvoir, et esquissé les formules 
encore incertaines d’une doctrine de gouvernement antiparle- 

mentaire et corporatif, inspirées pour partie des thèses d'un 
théoricien syndicaliste français, qui s'était assuré quelque 
autorité dans le sillage de l'Action française d'avant-guerre, 
Georges Sorel. 

Et puis chez nous les associations d'anciens combattants com- 
mençaient à s'agiter avec un mélange d'impatience et de timi- 
dité qui ouvrait la voie à beaucoup de petites avidités, faciles 
à exploiter. Dès les élections de 1919, les habiles qui avaient 
présidé à la fondation du Bloc National, avaient, nous le sa- 
vons, fait sur leurs listes une large place à des combattants; 
mais en s'appliquant à les choisir à la fois décoratifs et sans 
formation politique. 

Bien entendu, ces combattants avaient approuvé avec en- 
semble la politique par laquelle on avait promis aux Fran6A1s 
que les massifs paiements de l'Allemagne arrangeraient toutes 
nos difficultés. Bien entendu aussi l’échec de la Ruhr, pue 
les élections de 1924, avaient été pour eux d’amères décep- 
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tions. D’autant plus que la plupart d’entre eux y avaient perdu 
leurs sièges parlementaires, et qu'ils n'avaient compris ni 
les calculs des grands financiers ni les combinaisons électorales 
dont ils s'étaient trouvés victimes. Bien entendu enfin, du 
moment que les habiles songeaient à exploiter l'esprit ligueur, 
les combattants et leur entourage se révélaient des instruments 
entre tous commodes. 

En effet, derrière les chefs de files qui avaient figuré à la 
Chambre de 1919 parmi les membres les plus actifs des asso- 
ciations de combattants naïssantes, s'étaient peu à peu consti- 
tués des sortes de cadres de militants professionnels, de men- 
talité en quelque sorte comparable à ce qu'avait été, au siècle 
dernier, celle des demi-soldes des armées impériales, qui, sans 
chercher à se réadapter à la vie civile, entrevoyaient confusé- 
ment des carrières à faire par l'exploitation méthodique de 
leurs anciens faits d'armes, et qui étaient, dans leur ensem- 
ble, faciles à tenir en main. Car très vite les gens au pouvoir 
s'étaient mis à leur distribuer sans mesure croix, rubans, 
pensions d'invalidité plus ou moins justifiées, bref une manne 
de petites faveurs plus ou moins abusives qui flattaient leurs 
vanités et compromettaient leur indépendance. 

Par ailleurs, l'exploitation du réflexe antiparlementaire pre- 
nait, chez les habiles, encore une autre forme, la forme qu'on 
devait bientôt pouvoir appeler technocratique. 


3. L'ANTIPARLEMENTARISME TECHNOCRATIQUE 


Depuis longtemps déjà il existait dans l’administration quel- 
ques cadres étroits de fonctionnaires privilégiés, destinés à 
occuper les plus hauts postes des services touchant de plus 
près aux grands intérêts politiques, financiers et économi- 
ques. 

Depuis les débuts de la Troisième République, pour assu- 
rer leur influence, les gens du Centre Gauche avaient, nous 
l'avons signalé précédemment, fondé une sorte d'université 
libre, l’Ecole des Sciences politiques, qui, spécialisée sous 
leur contrôle dans la préparation de certains des grands con- 
cours administratifs, ceux du conseil d'Etat, de l’inspection 
des finances et de la diplomatie en particulier, leur avait per- 
mis de ae réserver la haute main sur le choix des cadres supé- 
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rieurs destinés à devenir les collaborateurs et les conseillers 
des ministres. 

Par la suite, on ne s'en était pas tenu là. Les grandes ban- 
ques, les grandes sociétés industrielles et minières, les compa- 
gnies de chemin de fer, avaient, nous l'avons signalé, com- 
mencé, elles aussi, à attirer, à débaucher certains de ces hauts 
fonctionnaires, en leur offrant des places largement rémuné- 
rées à la tête de leurs services, voire dans leurs conseils. Car 
non seulement les compétences techniques et les relations admi- 
nistratives de ces fonctionnaires pouvaient être utiles. L'exem- 
ple de leurs fructueuses réussites devait permettre d'agir sur 
leurs collègues encore au service de l'Etat, en faisant entre- 
voir à ceux-ci la possibilité de s’assurer un jour à leur tour de 
riches carrières, s’ils savaient auparavant se montrer complai- 
sants pour les grands intérêts privés. 

Dès les premiers lendemains de la guerre, la tactique du 
débauchage des hauts agents de l'Etat s'était développée de fa- 
çon plus méthodique encore qu'auparavant. Car, plus que 
jamais, pour l'exploitation des réparations, pour l'exploita- 
tion industrielle et financière des dépouilles des empires cen- 
traux vaincus, la complaisance des hauts fonctionnaires pou- 
vait être précieuse. 

Nous avons signalé comment, pour se faire attribuer à des 
conditions scandaleusement avantageuses la concession des 
entreprises métallurgiques et minières, cédées à la France 
par le traité de Versailles, nos grandes sociétés du fer et du 
charbon avaient agi sur les fonctionnaires séquestrés que le gou- 
vernement avait nommés pour présider aux adjudications. 

Par la suite, le mouvement se développera davantage encore 
pour deux ordres de raisons. Les dévaluations, entraînant une 
réduction grandissante du pouvoir d'achat de l'ensemble des 
traitements de fonctionnaires que la tactique des grands inté- 
rêts était de relever le moins possible, les membres des corps 
privilégiés seront, plus encore qu'auparavant, tentés par les 
hauts appointements des sociétés privées. 

Et puis, maintenant que les habiles, héritiers de l'anc'en 
Centre Gauche, achevaient de se libérer de l'ancien ef rot 
qu'avait inspiré naguère à certains d’entre eux l’antiparlen ten" 
tariame populaire, en marge de leur effort pour utiliser à Jeux 
profit les Ligues proprement dites, allait apparaître et 5€ défi- 
nir peu à peu une nouvelle formule, destinée à un succés 
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grandissant : la formule, en vertu de laquelle il est sou- 
tenu que les besoins de la société moderne exigent de retirer 
la direction politique aux parlementaires incompétents, pour 
la confier à des techniciens. 

Nous aurons plus tard à considérer, dans sa complexité et 
dans ses conséquences parfois loufoques, le développement de 
cette doctrine technocratique. Pour le moment, signalons 
seulement le fait le plus voyant. Jusque-là les hauts fonction- 
paires, passés au service des grandes affaires privées, avaient 
été relativement rares. Et la plupart d’entre eux n'avaient 
quitté l'administration que vers la fin de leur carrière. A 
partir des années 20, dans certains corps, dans celui des ins- 
pecteurs des finances surtout, le passage dans les cadres 
administratifs réguliers ne fut pratiquement plus, sauf de rares 
exceptions, qu'un stage très bref. La filière en quelque sorte 
normale devint désormais la suivante : au bout de quelques 
années affectation à un cabinet ministériel, puis nomination 
à un poste de directeur d’un grand service; et de là abandon 
des fonctions publiques pour un poste dans l’une ou l’autre 
des grandes banques. 

En 1941, au moment où le gouvernement du maréchal Pé- 
tain esquissait, mollement, un certain nombre de réformes, 
dans un bulletin officiel, dénommé Gazette de l'Inspection 
qui avait été fondé alors pour assurer une liaison entre les 
fonctionnaires de l’inspection des finances, était publié, sous 
la signature d’un des plus hauts agents du service, du nom 
de Drouineau, un article intitulé : « La crise de l’Inspection », 
où il était écrit : « Autrefois l’Inspection était une carrière 
que l’on poursuivait jusqu’à la retraite. Aujourd’hui l’Inspec- 
tion est, pour la plupart des jeunes, un tremplin d'où ils 
s’élancent vers d’autres postes... Deux chiffres donnent la me- 
sure de la gravité de la crise. Tl y a actuellement quarante-cinq 
inspecteurs ayant le grade de première classe. Onze seulement 
exercent une fonction administrative... D'où est venue cette 
désaffection ? Dans la période d’après-guerre, elle eut pour 
principale raison les offres faites aux inspecteurs par les ban- 
ques et par les grandes sociétés. » 

A vrai dire, au moment de l’histoire où j'en suis, c'est-à- 
dire à l’automne de 1924, les méthodes de recrutement, inspira- 
trices des thèses technocratiques, n’en étaient encore qu’à leurs 
débuts; comme aussi l’évolution des formules antiparlementai- 
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res. Tout de même, les analyses que je viens de développer 
étaient indispensables pour éclairer le déroulement des évé- 
nements. Car, dès le mois de septembre, avant même la ren- 
trée des Chambres, l’exploitation des maladresses cartellistes 
par les habiles manieurs de ficelles du grand affairisme avait 
débuté sur tous les tableaux à la fois. 


4. LA NAISSANCE DE NOUVELLES LIGUES 


On avait commencé par utiliser le prestige et les naïvetés 
d'une des personnalités les plus en vedette du monde ancien 
combattant, le général de Castelnau. 

Castelnau était un des principaux de ceux des militaires de 

haut grade qui, dans l’armée d’avant-guerre, avaient figuré 
parmi les cléricaux les plus avoués. Pendant les hostilités, il 
avait vu son nom lié à quelques-unes des principales opéra- 
tions; la défense du Grand Couronné de Nancy en 1914, la 
défense de Verdun aux côtés de Pétain, en 1916. La littéra- 
ture de propagande avait pu, en outre, célébrer l’impassible 
stoïcisme avec lequel il avait supporté la mort au front de 
deux de ses fils. Ces illustrations lui avaient valu en 1919 
un siège de député à la Chambre Bleu Horizon. Mais, peu 
après, il avait été victime d’un de ces marchandages par les- 
quels les grands affairistes du Bloc National avaient, en 
échange de leurs combinaisons financières, ménagé lanti- 
cléricalisme radical. Lors des promotions de maréchaux qui 
furent alors décidées, son nom, après avoir été mis en avant, 
fut écarté au dernier moment dans des conditions hypocrites 
dont Xavier Vallat, alors membre de l'assemblée, a rendu 
compte dans ses souvenirs avec des détails d’une vraisem- 
blance peu jolie. 


Puis, lors des élections ‘de 1924, il avait perdu son siège 
parlementaire. 

Quelque peu aigri, mais jouissant aux yeux des clérican*x 
d'un prestige accru, il s'était vu offrir dans L'Echo de Paris 
une tribune de défense catholique. 

En fait, tout de suite, sans probablement se rendre compt? 
du jeu qu'on lui faisait jouer, le candide général avait empê- 
tré défense catholique et défense des plus sommaires formules 
d'égoïste aveuglement fiscal. 
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Dès le 30 septembre, dans un de ses premiers articles, 
après avoir fait allusion à quelques-unes des plus récentes atta- 
ques anticléricales de la presse cartelliate, il était passé aux 
difficultés monétaires, en affirmant avec une simpliste légè- 
reté : « Les responsables de la vie chère ? Mais ce sont les poli- 
ticiens du Bloc des Gauches. La livre monte. Qu'importe. Nos 
joueurs de bonneteau électoral, qui, avant tous autres, de- 
vraient être arrêtés, poursuivis, jugés et condamnés, nagent 
dans la béatitude des grands et petits profits du pouvoir. » 

Les semaines suivantes il avait continué en affirmant que, 
sur tous les points du territoire, les catholiques devaient 
constituer des groupements de défense anticartelliste destinés à 
être ensuite liés entre eux par un organisme central qu'il 
appelait la Fédération Nationale Catholique. 

Le 8 novembre, ladite fédération, la première des nouvelles 
ligues qu'on allait désormais voir naître coup sur coup, était 
officiellement fondée au cours d’un grand meeting tenu à 
Bordeaux où, sur la tribune, à côté du général, paraissait, 
pour la première fois, un ecclésiastique girondin, nouvelle- 
ment élu député et destiné à prendre bientôt, par l'éclat de 
son verbe oratoire, une place de premier plan dans la poli- 
tique réactionnaire, l'abbé Bergey. 

Par ailleurs, en dehors des milieux proprement catholiques, 
on exploitait également bientôt, à qui mieux-mieux, les pre- 
miers succès obtenus sous le couvert de l’esprit ligueur. 

Dans les premiers jours de novembre, un comité où figu- 
rait un certain nombre des personnalités les plus ouvertement 
attachées au monde de l'Alliance Démocratique affairiste, les 
anciens ministres du Bloc National François-Marsal, Le Troc- 
quer, Isaac, Reibel, Pierre-Etienne Flandin!, sans compter 
quelques nouveaux élus encore débutants, mais déjà orientés 
dans la même voie, et sur lesquels nous aurons à revenir plus 
tard, M. François Poncet entre autres, un comité par suite fait 
d'hommes liés aux traditions les plus anticléricales de l’ancien 
Centre Gauche, constituait un organisme, dénommé Ligue 
républicaine nationale. La présidence était confiée au prési- 
dent de la République démissionnaire, Millerand. La Ligue ré- 
publicaine nationale, dans un manifeste intitulé : « Appel à 
la Nation » se donnait pour principal but de lutter contre ce 


1. Sur les origines de ces divers personnages voir notre tome III. 
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qu’elle appelait « la politique de spoliation et d’inquisition 
fiscale du Cartel », c'est-à-dire, en termes moins pompeux et 
plus francs, contre toute augmentation des impôts. 

A la fin du même mois, pour assurer la liaison entre la Fédé- 
ration Nationale catholique et la Ligue Républicaine Natio- 
nale, on rappelait à la vie la vieille Ligue des Patriotes de 
Déroulède et de Barrès, en confiant la présidence effective à 
Castelnau et la présidence d'honneur à Millerand. 

Déjà, cette présidence d’honneur coufiée à Millerand était 
en l'espèce assez cyniquement paradoxale. Car (tout le monde 
ne pouvait pas l'avoir oublié) vingt-cinq ans plus tôt, en 
1899, au moment le plus fiévreux de la crise dreyfusienne, 
Millerand avait commencé sa carrière ministérielle en figu- 
rant avec le portefeuille du Commerce dans le cabinet Waldeck- 
Rousseau qui avait fait condamner Déroulède à l'exil, en rai- 
son des manifestations organisées par celui-ci, comme prési- 

dent de la Ligue des Patriotes. 

Bientôt après, d'autres combinaisons différentes non moins 
surprenantes surviendront quand, quelques mois plus tard, en 
marge de la Ligue des Patriotes, sera constituée une section 
des jeunes, « Les Jeunesses Patriotes », qui, confiée à un 
homme dont nous avons déjà parlé et sur lequel nous aurons 
à revenir, Pierre Taittinger, devait s'assurer peu après son auto- 
nomie, et tenir par la suite dans les agitations para-parlemen- 
taires un rôle dominant. 

Et puis, on amorçait la fondation d’un autre organisme en- 
core, qui était destiné à toucher plus spécialement le monde 
des anciens combattants, et dont l’animateur s'appelait Geor- 
ges Valois. 

L'affaire ici présente des traits plus particulièrement pit- 
toresques. Les dessous nous en sont connus d’une façon pro- 
pre à mettre plus spécialement en valeur les malentendus, 
empêtrés de naïveté chez les uns, de rouerie chez les autres; 
qui caractérisèrent les mouvements antiparlementaires de Ce 
moment-là. 

Georges Gressant, qui avait pris le pseudonyme de Georges 
Valois, et que j’ai personnellement beaucoup connu, fut une 
sorte de curieux autodidacte, aux convictions généreuse’ 
doué d'un esprit à la fois pratique et sans équilibre. D'or 
gine très modeste, il avait débuté dans l’école du syndicalis™? 
antiparlementaire de Georges Sorel. De là, il était pass? 
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l’Action Française où il avait mis au point, avec une grande 
habileté technique, une maison d'édition, la Nouvelle Li- 
brairie Nationale. En outre, pendant la guerre, il s'était fort 
honorablement conduit aux armées. Il était un des rares des 
mobilisés de l’équipe dirigeante d'Action Française qui, mal- 
gré un séjour en première ligne et des blessures, n'avait pas 
été tué. 

Après la guerre il avait, dans le mouvement, fait figure à 
la fois de technicien des questions économiques et de spécia- 
liste des affaires d'anciens combattants. Après les élections de 
1924, avec plus de lucidité que son chef de file, Charles Maur- 
ras, il avait commencé à entrevoir certaines des responsa- 
bilités du grand affairisme dans les difficultés financières qui 
compromettaient déjà si gravement les fruits de la victoire. 

Mais il connaissait tout de même assez mal le mécanisme en 
vertu duquel, depuis si longtemps, à travers nos crises succes- 
sives, les grands habiles du gros argent avaient corrompu 
tous les régimes. Il s'en rendait d'autant moins compte que 
certains de ces habiles, jouant, par intervalles, la carte de l’Ac- 
tion Française, comme ils en jouaient d’autres, un des plus 
importants lainiers du Nord entre autres, lié à toutes les 
familles du haut textile, Eugène Mathon, lui avaient offert à 
lui personnellement de larges subventions pour ses entreprises 
de librairie, en proclamant l'enthousiasme le plus désintéressé 
pour les thèses qui lui tenaient à cœur. 

Alors, comme tant d’autres, il avait glissé aux formules de 
facilité. Il s'était laissé persuader que les réformes de structure 
économique et financière pouvaient attendre si, avec le con- 
cours de ces quelques généreux représentants du monde des 
affaires, ralliés à la cause du salut national, on commençait 
par s'appuyer sur les anciens combattants pour éliminer le par- 
lementarisme et ses malfaisances. Il avait imaginé de fonder un 
groupement, Les Légions, dont les cadres dirigeants seraient 
composés exclusivement d'anciens combattants, et qui serait 
appuyé par un journal dénommé Le Nouveau Siècle. 

De fait, il avait vu venir à lui des collaborateurs en grand 
nombre. Il avait obtenu aussi des promesses de concours finan- 
ciers; et même, tout de suite quelques subventions dont les 
principales lui avaient été fournies par Eugène Mathon, par 
un homme mêlé à de nombreuses affaires d'essence et de pé- 
trole, Serge André, et par un étonnant personnage, le parfu- 
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meur François Coty, dont la carrière reste entre toutes 
symbolique des folies de l’époque. En effet, parti de fort 
peu de chose, François Coty avait brusquement fait fortune 
pendant la guerre en profitant des goûts de dépense sans cal- 
cul des nouveaux riches de toutes conditions, et en exploitant, 
mieux encore, les premières dévaluations monétaires pour 
exporter largement. Avec ses premiers gains, il avait monté 
une usine en Amérique et une autre en Suisse. Il s'était, en 
1922, payé le luxe d’acheter Le Figaro, alors en difficulté, et 
depuis, grisé par les flatteries de toutes sortes de parasites, il 
commençait, non sans beaucoup de naïveté, à rêver d'une 
grande carrière politique. 

Ainsi appuyé, Georges Valois pourra, en février 1925, lan- 
cer, sous forme d’un hebdomadaire, les premiers numéros de 
son Nouveau Siècle. 

Seulement (il l'a raconté par la suite dans un étonnant 
ouvrage rempli à la fois d’aveux pittoresques, et de loufoque- 
ries étranges, un ouvrage intitulé L'Homme Contre l Argent, 
qu'il publia en 1929, en un moment où, sous le coup de ses 
déboires, il commença à perdre la tête et à tomber dans une 
mythomanie obsédée de complots chimériques) très vite il 
avait connu les pires déceptions. 

Ce qu'il avait rêvé, c’eût été de voir, grâce à l'entrée en 
scène des combattants, et avec l'appui d’une élite de capitalis- 
tes honnêtes, s’instituer en France un régime libéré à la fois 
des faiblesses parlementaires et des malfaisances de la plouto- 
cratie. 

Or, les capitalistes qui lui avaient fait des avances ne lui 
avaient, ensuite, versé qu’au compte-goutte les subventions 
d’abord promises. Ils avaient, en outre, et surtout, nous pré- 
cise Valois avec toutes sortes de détails, laissé très rapidement 
comprendre que ce qui les intéressait le plus, ce n'était pas 
de réformer, mais d'utiliser l’antiparlementarisme à protéger 
les positions économiques anciennes, en entretenant dans le 
public, à coup d'informations plus ou moins inventées, l’effroi 

d’un éventuel péril communiste, : 

Par là, tout de suite les projets financiers de Valois pe 
été très gênés. Il n’osait pas parler d’augmentations éventuelle? 
d'impôts, et moins encore de reprises sur les bénéfices a 
sifs. Il s’en tenait à peu près (ce qui n'allait pas di ar- 
reste sans soulever certaines protestations patronales) à P 
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ler de ce qu'il appelait l’établissement éventuel d'une mon- 
naie de comple, le franc-or, qui, en cas de baisse des changes, 
permettrait de maintenir les salaires à un taux fixe. 

Les cadres anciens combattants ne lui avaient pas procuré 
plus de satisfaction. D'abord pour l’ensemble des problèmes 
politiques, leurs opinions étaient assez disparates. Certains ve- 
naient de l’Action Française. Si les échecs de celle-ci, causés, 
pensaient-ils, par son insuffisant dynamisme, les avaient 
déçus, ils demeuraient de convictions monarchistes. D'autres, 
sans formation particulière, songeaient à un vague fascisme à 
l'italienne, assez mal défini. Beaucoup, en outre, déjà, s'ha- 
bituaient à considérer que leur qualité d'anciens combattants 
était un métier qui devait leur assurer, à lui seul, de quoi 
vivre. 

Le pauvre Georges Valois allait découvrir qu'en échange des 
services de propagandistes ou de conférenciers dont ila accep- 
taient de se charger, l'argent qu'on leur confiait coulait entre 
leurs doigts, avec une excessive facilité. Et puis enfin les diri- 
geants de l'Action Française, qui, d’abord, avaient encouragé 
Valois avec l'intention d'étendre par lui leur influence, avaient 
vu bientôt en lui une sorte de rival qui risquait de drainer 
une partie de leur clientèle, et une partie aussi des subven- 
tions sur lesquelles ils comptaient pour eux-mêmes. D'où des 
rivalités qui finirent par tourner à de véritables haines folle- 
ment passionnées, et savamment exploitées par divers habiles. 

Bien entendu, au moment où nous en sommes, pour l’im- 
médiat, c’est-à-dire à l'automne de 1924, ce mouvement des 
Ligues qui s’esquissait, n'en était encore, tout compte fait, 
qu’à des débuts assez hésitants. 

Dans l'intervalle, au début de novembre, les Chambres 
avaient repris leurs travaux. En bonne logique, la session au- 
rait dû être dominée par le problème financier dans son ensem- 
ble et par le problème budgétaire en particulier. 

En fait, nous allons le voir, par la pauvreté de pensée des 
uns, par l'égoïsme des autres, obstinés à se refuser à tout 
sacrifice, les discussions techniques allaient être, de part et 
d'autre, empêtrées de pompeuses et vaines manifestations idéo- 
logiques coupées d’injurieuses violences dont le seul résultat 
était de fournir des aliments aux passions dont on nourrissait 
les Ligues naissantes, sans bien savoir encore à quoi on em- 
ploierait celles-ci. 
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Scandales et incohérences parlementaires 
de l'hiver 1924-1925 


A la veille de l'ouverture de la session, à la fin d'octobre, 
Herriot, nous l'avons vu, avait pensé s'être, provisoirement au 
moins, tiré des difficultés provoquées par les demandes de 
remboursement des anciens emprunts, grâce au lancement de 
ses deux nouveaux emprunts, l'emprunt américain Morgan 
d’une part, la nouvelle émission de bons du Trésor de l’autre. 

Il avait pensé pouvoir consacrer son principal effort à la 
discussion et au vote du budget de 1925. Il imaginait que les 
augmentations d'impôts, limitées, comme il avait été prévu 
par les services des finances, à quelque quatre milliards, 
seraient acceptées sans trop de protestations, et que, l'équilibre 

du budget de l’année ainsi établi ramenant la confiance, le 

renouvellement des emprunts à court terme pourrait repren- 
dre sans lui attirer trop d’ennuis. 

En réalité par sa faute, comme par celle de ses adversaires, 
les choses allaient se dérouler tout autrement. 

La discussion du budget devant les Chambres comprenait, 
selon l'usage, deux parties, le vote des dépenses d’abord, celui 
des recettes ensuite. 

Le vote des dépenses était, pour l’ensemble, le plus simple. 
Car dans leur timidité à élaborer aucun programme général 
véritablement neuf les cartellistes s’en tenaient, pour la plu- 
part des chapitres administratifs, sauf sur certains points sym- 
boliques, à reprendre les dispositions des années précédentes. 
Depuis le début de novembre, jusqu’au milieu de février, 
la discussion du plus grand nombre des crédits allait se pour- 
suivre mollement, sans véritables débats. Tout de même il 
fallait, aux yeux des électeurs, sauver la face, en ayant l'air 
de réclamer des réformes. Et puis, d'ailleurs, bientôt on 
s’apercevra que, contrairement à ce qu'Herriot avait espéré 
les demandes de remboursement de titres d'emprunt repe- 
naient. Cependant que, de leur côté, les opposants, se rendant 
bien compte que, lorsque l’on en arriverait au vote des recettes: 

il faudrait tout de même sans doute se résigner à quelque 

sacrifices, cherchaient à prendre les devants en attaque a 

propos de tous les dérivatifs possibles, au lieu d’atten 

d’avoir à se défendre. 


_E 
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Alors, sous une série de prétextes divers, on allait prendre 
la tangente en interrompant par intervalles la discussion 
budgétaire, en soulevant de pompeux débats, aussi irritants 
par leurs sectarismes opposés que vains le plus souvent par 
le peu de sérieux des discussions auxquels il donnaient lieu. 

La session des Chambres s'était ouverte le 4 novembre. Dès 
le 7, avant le commencement de l’examen des articles du 
budget, une séance avait été consacrée à la discussion de plu- 
sieurs interpellations présentées par des élus dont les uns 
appartenaient à l'opposition de droite, les autres à la majorité 
cartelliste, et qui toutes se proposaient d'analyser le pro- 
blème de ce que l’on appelait alors la vie chère, problème 
qui, disait-on, non sans quelque raison, entraînant des hausses 
de prix, risquait de fausser tous les chiffres budgétaires élabo- 
rés par la commission des finances et les services du ministère. 


1. RENAUDEL : IL FAUT PRENDRE L'ARGENT Où IL EST 


Plusieurs députés socialistes étaient intervenus, en repro- 
chant au gouvernement de se montrer trop timide vis-à-vis 
des possédants. Certains, élevant le débat et faisant des allu- 
sions à l'ensemble du problème financier, s'étaient mis à 
reparler de la nécessité, à laquelle disaient-ils on arriverait 
un jour, d'établir sous une forme ou une autre un impôt sur le 
capital, ainsi que leur parti l’avait demandé sans succès au 
cours de la campagne électorale. Un d’entre eux, même, Re- 
naudel, lançant une formule destinée à rester célèbre, s’était 
écrié : « Il faut prendre l'argent où il est. » 
A vrai dire, le mot était bien innocent. Car on voit mal 
comment prendre l'argent où il n'est pas. Une tempête cepen- 
dant s'était aussitôt élevée. Un député de droite entre autres, 
du nom de Le Mire, avait observé qu'il pouvait être paradoxal 
d’effrayer le capital au moment où on faisait appel à lui pour 
emprunter. 
Et on avait demandé à Herriot s’il se solidarisait avec Re- 
naudel. Herriot n’avait pas osé répondre nettement. Il s'était 
contenté de dire que, pour l'immédiat au moins, il ne son- 

eait nullement à un impôt sur le capital; mais qu'il avait la 
MMourde charge d’être le liquidateur de la politique de faci- 
— ité financière qui avait été celle du Bloc National. Et de nou- 
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veau, en réplique à cette objection, qui, cependant, ne man- 
quait pas de quelque justesse, les protestations s’étajient suc- 
cédé, dans la confusion, sans conclure à rien. 

La semaine suivante, le 13, une nouvelle scène, aussi vaine- 
ment bruyante, avait éclaté. La discussion du budget avait 
commencé. Il s’agissait, ce jour-là, d’un article du budget du 
ministère de l’Intérieur, consacré à fixer le chiffre des fonds 
secrets de la police. 


2. LE « JE VOUS HAIS », DE LÉON BLUM 


Les années précédentes, quand ils étaient dans l’opposition, 
les socialistes avaient toujours violemment protesté contre 
l'existence de pareils crédits qu’ils déclaraient immoraux. 

Cette fois-ci, lié comme il l’était par les accords du Cartel, 
Léon Blum, le chef de leur groupe parlementaire, apportait 
leurs voix. La droite aussitôt s’était répandue en sarcasmes, en 
demandant comment il pouvait se faire que les fonds secrets 
de la police fussent devenus moraux par la seule raison qu'il 
s’agissait à présent d’une police cartelliste. Léon Blum, vexé, 
(ce qui lui arrivait souvent) avait répondu : « Le parti socia- 
liste a une telle haine pour les partis de droite qui ont accu- 
mulé les désastres sur ce pays que, malgré ses déchire- 
ments de conscience, il fait les sacrifices nécessaires pour ma- 
nifester au gouvernement sa confiance. » (C'est du moins la 
formule qui fut imprimée à l’Officiel.) 

La réplique était évidemment au moins maladroite. Les 
députés conservateurs d’abord, la grande presse ensuite, lui 
avaient fait bruyamment un sort, en la déformant. Le « Je 
vous hais », qu’on accusait Léon Blum d’avoir proclamé, 
devint dans les polémiques une sorte de slogan inlassablement 
répété, avec des exclamations de scandale. 

Le 25 novembre, troisième et de nouveau fort caractéristi- 
que séance de vociférations sans mesure. 


3. JAURÈS AU PANTHÉON : 
L'INTERVENTION DE PIERRE TAITTINGER 


L’avant-veille, le dimanche 23, le gouvernement, comme il 
s’y était engagé dès ses débuts, avait monté une bruyante 
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parade pour transférer au Panthéon le corps de Jaurès. Il y 
avait eu veillée du cercueil devant la Chambre des Députés, 
discours sur la place du Panthéon, défilé militaire accompagné 
de délégations diverses, porteuses de couronnes, de bannières 
et de drapeaux. Or, parmi ces délégations, figuraient en grand 
nombre bien entendu des groupements socialistes, et aussi des 
groupements communistes qui, brandissant des drapeaux rou- 
ges, hurlaient des insultes au régime et à l’armée; et qui 
même, a-t-on assuré par la suite, prirent à partie sur la place 
du Panthéon le général Nollet, ministre de la Guerre, que le 
service d’ordre eut du mal à dégager. 

Le 25, à la Chambre, l'opposition avait voulu prendre sa 
revanche. Elle avait monté une séance d’interpellations dé- 
chaînées dont le premier rôle avait été confié à un homme 
dont le choix était fort expressif. Il s’agit de Pierre Taittinger, 
celui qui allait devenir, quelques mois plus tard, le prési- 
dent des « Jeunesses Patriotes ». 

Agé aujourd’hui de soixante-quinze ans, M. Pierre Tait- 
tinger est, dans notre société actuelle, un homme entre tous 
représentatif de la façon dont certains parlementaires, sans ar- 
river, comme le faisaient beaucoup de leurs prédécesseurs du 
siècle dernier, à la direction et au contrôle des plus dominan- 
tes entreprises d'industrie et de finance, se sont assuré de 
grosses fortunes par l’utilisation des services qu'il pouvait 
rendre. 

J'ai raconté dans mon précédent volume comment, né en 
1887 d’une famille très modeste, il avait débuté comme 
vendeur dans un grand magasin de nouveautés de Paris. En 
même temps, vers l’année 1910, il avait adhéré à un groupe 
de jeunesses bonapartistes qui, en ce temps-là, représentaient 
encore un peu quelque chose. Grand, beau garçon, à la parole 
facile, tour à tour chaude et gouailleuse, il s’y était imposé, et 
il avait séduit un des animateurs du groupe, un peu plus âgé 
que lui, Gaston Le Provost de Launay, dont le père, héritier 
d’une dynastie déjà longue de parlementaires conservateurs, 
était alors sénateur des Côtes-du-Nord. 

Lors des élections de 1914, Gaston Le Provost de Launay, 
candidat dans une des circonscriptions de la Charente-Infé- 
rieure, avait patronné dans une circonscription voisine la can- 
didature de son collaborateur. Ni l’un ni l’autre n'avait été 
élu. Mais des jalons avaient été posés. La guerre était arrivée, 
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que Taittinger avait faite dans un escadron de cuirassiers. 
Après la démobilisation, pour les élections de 1919, faites, on 
le sait, au scrutin de liste proportionnel départemental, Gas- 
ton Le Provost de Launay, de nouveau candidat en Charente- 
Inférieure, avait pris Taittinger sur sa liste!. 

Tous deux, cette fois, étaient entrés à la Chambre. Très 
vite, avec une ingéniosité que servait sa facilité verbale, Tait- 
tinger avait compris le chemin qu'il était le plus avantageux 
de suivre pour s'assurer une carrière parlementaire durable. 

Il s'était offert pour jouer à la tribune le rôle de porte- 
parole des grands intérêts. En décembre 1921, il s'était pour 
la première fois fait remarquer dans un débat sur l’affaire de 
la Banque Industrielle de Chine, où il avait plaidé la cause de 
la toute-puissante Banque de l’Indochine, qui s’appliquait alors 
à éliminer une entreprise rivale et moins solidement appuyée- 

(Voir mon tome III, pp. 347-348.) 

En janvier 1924, au moment de la première grave crise du 
franc provoquée par la finance anglo-saxonne, pour mener 
l'occupation de la Ruhr à l'échec, il s'était de nouveau 
fait remarquer en plaidant, contre toute augmentation d'im- 
pôts, les thèses les plus aveuglément égoïstes du monde conser- 
vateur. (Voir mon tome III, p. 420.) 

Aussi, lors des élections du printemps suivant, tandis que 
son ancien chef de file, Le Provost de Launay, se laissait bat- 
tre en Charente où les radicaux avaient retrouvé leurs positions 
d’avant-guerre, lui avait su se faire offrir à Paris une place 
sur une des listes modérées assurées de l'appui des grands 
affairistes de l'ancien Bloc National, une liste conduite par le 
radicalisant Henry Paté, déjà activement mêlé à de grandes 
entreprises immobilières de travaux publics, et par l'ancien 
conseiller municipal Le Corbeillier, allié par sa femme à l’un 
des maîtres de la haute métallurgie, le président des aciéries 
de Longwy, Alexandre Dreux. 

A partir de cette date, tout en poursuivant sa carrière parle- 
mentaire, dans les conditions que nous verrons se développer: 
Pierre Taittinger allait vite prendre pied dans beaucoup d'affai- 
res fort diverses. En 1929, on le trouvera administrateur e 
société du chocolat Poulain; puis à la société franco-suiss® 


s „sgg qui M’ 
1. C'est Gaston Le Provost de Leunay, aujourd'hui décédé, qu! 


raconté en détail tonte cette histoire. 
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chocolat Suchard. Un peu plus tard il figurera au conseil 
d'administration des forces motrices de la Vienne, dépendante 
du groupe Wendel. Aujourd’hui, il contrôle en outre une mar- 
que de champagne, le champagne Taittinger; il est président 
des grands magasins et de l'hôtel du Louvre, directeur géné- 
ral de l'hôtel Lutétia, administrateur du Bon Marché, de 
l'hôtel Continental, etc. 

Cette activité affairiste si dispersée, et, semble-t-il, si absor- 
bante dans laquelle l'alimentation et l'hôtellerie tiennent tant 
de place, peut doublement surprendre de la part d’un homme 
que ne préparait aucune formation technique, et qui, aux yeux 
du public, allait apparaître pendant des années entièrement 
occupé par des activités politiques, elles aussi, nous le verrons, 
de plus en plus variées. Quoi qu'il en soit, elle nous a paru 
utile à signaler pour éclairer le rôle et les positions du par- 
lementaire. 

Or donc, le 25 novembre, quand il était monté à la tribune 
pour protester au nom de l’opposition conservatrice contre la 
cérémonie Jaurès, et plus spécialement contre le rôle joué à 
cette occasion par les manifestants communistes, Pierre Tait- 
tinger, faisant sonner ses éclats oratoires les plus retentis- 
sants, avait grossi à plaisir, en laissant entrevoir les plus ef- 
frayantes catastrophes. « Nous sommes sous la menace d’un 
coup de main provoqué par les agents de Moscou », avait-il 
proclamé. Divers cartellistes l'avaient interrompu en répliquant, 
non sans une part au moins de vraisemblance, qu’il était payé 
par les grands intérêts pour affoler l'opinion. On ne connais- 
sait pas encore les opérations de financement des Ligues nais- 
santes, au sujet desquelles un Valois pour sa part a fourni, 
par la suite, tant de précisions. Mais on savait déjà l’exis- 
tence de la caisse dite de l’Union des Intérêts Economiques, 
qui, présidée par le sénateur Ernest Billiet, avait, dans les 
périodes récentes, distribué, lors des campagnes électorales, 
pour le compte des grands intérêts, des sommes considérables 
à des candidats de tendances diverses. (Voir mon tome III, 
pp. 441-442.) On avait crié à Taittinger : « Vous travaillez 
pour le compte de Billiet. » Il avait répondu, sans être tout 
à fait inexact, que ce n’était pas l'opposition seule, mais divers 
cartellistes aussi, qui avaient été subventionnés par la caisse 
Billiet. D'où hourvaris, chahuts, désordres, et, pour finir, déci- 
sion de nommer une commission d'enquête qui contrôlerait 
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l'emploi des fonds de la caisse Billiet. Ladite commission, qui 
tint par la suite de nombreuses séances (et fournit un assez 
grand nombre d'informations fragmentaires intéressantes) , 
n’aboutit du reste à rien de très précis. Car trop de gens 
avaient intérêt à ne pas l'éclairer. 


4. PREMIERS TROUBLES DE L'ANNÉE 1925 


Là-dessus, la discussion du budget des dépenses avait repris, 
sans être pendant quelques semaines coupée de trop d’inci- 
dents nouveaux, à part une interpellation sur la crise du loge- 
ment, qui aurait pu être intéressante et utile, mais qui n’abou- 
tit à rien. Car ni d'un côté ni de l’autre personne n'avait 
sur ce problème cependant urgent d'idée si peu que ce fût 
précise. 

Le 31 décembre, comme tous les chapitres étaient loin encore 
d’être examinés, et que, conformément à l’usage, le Parlement 
prenait pour les fêtes quinze jours de vacances, on avait, selon 
une habitude que tout le monde déclarait toujours regretta- 
ble, mais dont les Chambres se libéraient bien rarement, dû 
voter deux douzièmes provisoires, c'est-à-dire la reconversion, 
pour les deux premiers mois de l’année nouvelle, des dépenses 
budgétaires de l’année précédente. Et puis, ce qui apparaissait 
plus embarrassant, il avait fallu pour le gouvernement subir 
les représentations de la Banque de France qui signalait une 
recrudescence des demandes de remboursement, et par suite 
un rétrécissement, qui commençait, disait-on, à devenir inquié- 
tant, de la marge des avances disponibles. 

Or il était fort à craindre que le jour où, après la rentrée 
de janvier, la Chambre en arriverait à la discussion du budget 
des recettes, et par suite à l’obligation de préciser les hausses 
d'impôt nécessaires, des agitations se produiraient qui gros- 
siraient encore les demandes de remboursements. k 

En fait, l'opposition n'avait même pas attendu la rentrée 
pour faire du bruit. 


a) Toujours Les gros trucs de Millerand. 


Le 12 janvier, Millerand, poursuivant avec la grossière mig 
vaise foi qu'il avait adoptée dès le début, la propagan°® 
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sa Ligue Républicaine Nationale, tenait à Rouen un grand 
meeting où, rejetant une fois de plus toutes les difficultés 
financières sur le seul Cartel qu’il accusait de ruiner l’épar- 
gne, il annonçait à nouveau que tout s’arrangerait, sans la 
moindre augmentation d'impôts, par la réduction du nombre 
des fonctionnaires et par l'abandon à l’industrie privée d’un 
certain nombre de monopoles de l'Etat. 


b) Jonnart à l’Académie. 


Trois jours après, le 15, c'était une séance académique qui 
avait servi de prétexte. 

En 1923, au moment où l'Action Française soutenait avec 
un zèle non sans naïveté la politique de Poincaré vis-à-vis 
de l’Allemagne, Maurice Barrès, Paul Bourget et quelques 
autres écrivains réactionnaires avaient eu l’idée de profiter 
des circonstances pour suggérer à Charles Maurras de se pré- 
senter à l’Académie Française. 

Mais une pareille candidature, en un tel moment, était 
apparue bien agressive à tous les hauts personnages du monde 
républicain, conservateur et affairiste, traditionnellement si 
influent à l’Institut. D'accord peut-être avec Poincaré qui ne 
tenait pas à se voir ouvertement compromis par l'Action 
Française, ils avaient opposé à la candidature de Charles 
Maurras celle d'un homme à leur point de vue fort adroi- 
tement choisi. Il s'agissait d’un important parlementaire 
modéré, un des piliers de l'Alliance démocratique, Charles 
Jonnart, ancien ministre, ancien gouverneur de l’Algérie, gen- 
dre de l'influent banquier et député lyonnais, Aynard, mem- 
bre de nombreux conseils d'administrations, qui, en outre, 
les années précédentes, au moment où le Bloc National, pour 
s'assurer l'appui du clergé, avait rétabli les relations diplo- 
matiques avec la papauté, avait été nommé ambassadeur au- 
près du Vatican bien qu'il eût, dans son passé politique, beau- 
coup flirté avec la maçonnerie. Bien entendu, Jonnart avait 
été élu. Comme là-dessus le Cartel, arrivé au pouvoir et mul- 
tipliant les gestes d’anticléricalisme, annonçait bruyamment son 
intention de supprimer l'ambassade auprès du Vatican (l’af- 
faire allait, on le savait, venir en discussion à la Chambre à 
propos du vote des crédits du ministère des Affaires étrangères) 
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les opposants avaient eu l'idée de prendre les devants, en fai- 
sant de la cérémonie de réception solennelle de Jonnart sous 
la coupole du palais Mazarin, une manifestation spectaculaire. 
Afin d'accentuer encore, aux yeux de la foule naïve, le carac- 
tère de revanche religieuse qu'il s'agissait de donner à la 
manœuvre, la charge de prononcer le discours traditionnel de 
bienvenue avait été confiée à un prélat, historien de valeur, 
Mgr Baudrillart, recteur de l’Institut Catholique de Paris. 


L'Action française, qui avait été fort vexée de l'échec de 
Maurras, avait, par la suite, vu son aigreur s'irriter encore 
en raison de la façon dont, lors des élections législatives de 
mai 24, les dirigeants de l’ancien Bloc National, et Poincaré 
avec eux (Poincaré qui était, entre autres, un académicien 
influent) s'étaient appliqués à faire perdre à Léon Daudet 
son siège de député de Paris. (Il y avait eu aussi, pour enveni- 
mer les rapports entre l'Action française et Poincaré, l’affaire 
obscure de la mort du fils de Léon Daudet.) 


Si, à propos de la cérémonie Jonnart, l’Action française 
avait voulu se venger de façon à la fois pertinente et digne, il 
lui aurait fallu dénoncer avec précision et avec une mesure 
un peu méprisante, ironique et sans dépit, le mécanisme de 
l'opération par laquelle, pour protéger leur égoïsme fiscal, et 
faire oublier leurs fautes des années précédentes, les grands 
affairistes cultivaient à présent contre le Cartel la défense 
religieuse. Elle aurait pu dénoncer également le jeu plus ancien 
par lequel, depuis plusieurs générations, déja, pour tenir 
en main le monde intellectuel, les gens d'argent avaient pris 


Fhabitude de faire installer des hommes à eux dans certains 
des fauteuils académiques. 


Mais elle était fort mal armée pour une pareille démons- 
tration. Ses dirigeants, trop enfermés dans leurs formules 
théoriques, avaient fort mal analysé le mécanisme des gran- 
des influences affairistes. Ils étaient d'ailleurs plus ou moins 
tenus eux-mêmes par certaines des subventions qui les aidaient 
à faire vivre leur journal. 

Alors elle s'était tirée d'affaires par quelques gestes es 
maladroits. Elle avait commencé par déclarer bruyamment 
en quelques violents articles, qu’il était scandaleux de vo 
l’Académie préférer à un Maurras, « prince, assurait-el 

la pensée politique de son temps », un Jonnart qui 
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vrai, mais il n’était pas le seul académicien dans son cas) ne 
possédait à son actif à peu près aucun titre littéraire. 

Elle avait aussi eu l’idée, celle-là assez drôle, d’éditer une 
brochure intitulée Œuvres complètes de Jonnart, où figu- 
rait seulement un certain nombre des lettres de démission écri- 
tes au cours de sa carrière par Jonnart quand, d'étape en 
étape, grâce aux protections diverses dont sa prudence avait 
été constamment soutenue, il avait patiemment passé d’une 
place à une autre. 

Puis, le jour de la séance de réception, elle avait organisé 
un double chahut. Tandis que dans la salle divers interrup- 
teurs coupaient par intervalles la parole aux orateurs en lan- 
çant des lazzis à intention spirituelle, sur le quai Conti une 
bande de jeunes gens amenait dans une charrette un âne en 
carton, coiffé d'un bicorne, qu'elle promenait ensuite en 
cortège, à travers le Quartier Latin, avec accompagnement 
de cris et de chants. 

L'affaire ainsi menée avait eu des conséquences peu heu- 
reuses. D'abord le chahut des collégiens traînant leur âne 
était apparu aux gens sérieux plus dépité que pertinent; d’au- 
tant mieux que Jonnart, s’il méritait bien des critiques, n'avait, 
loin de là, rien d'un âne. 

En outre, en raison du débat parlementaire qui, tout le 
monde le savait déjà, allait s’ouvrir la semaine suivante, sur la 
suppression de l'ambassade au Vatican, lors de la séance 
académique, Jonnart lui-même, et celui qui le recevait, 
Mgr Baudrillart, avaient dans leurs discours fait à la nécessité 
du maintien des relations avec la papauté des allusions émues 
que, le lendemain, la presse conservatrice avait chaleureu- 
sement mises en valeur, tout heureuse du dérivatif qui lui 
permettait de donner sans risques une satisfaction verbale à la 
masse des petites gens catholiques. Et l'Action Française, elle, 
s’exposait involontairement en la circonstance à se mettre aux 
yeux du public dans une situation fausse vis-à-vis de la cause 
catholique. 


c) Le débat sur l'ambassade au Vatican. 


Le 20 janvier, quand le débat sur l'ambassade, ainsi pré- 
paré, s'était ouvert à la Chambre, les grands habiles de 
l'opposition avaient eu la partie belle. Au cours de la discus- 
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sion qui se poursuivit pendant plusieurs séances, ils avaient 
du reste continué à mieux manœuvrer que leurs adversaires. 
Herriot, pour justifier la suppression de toute représenta- 
tion diplomatique auprès du pape, avait prononcé un long 
discours, chargé d’allusions historiques, où il s'était, non sa ras 
lourdeur, efforcé de neutraliser l'opposition en expliquant que 
les rois de l’ancienne France eux-mêmes, de Philippe le Bel 
à Louis XIV, avaient eu bien souvent à se plaindre de la pa- 
pauté; que, pendant la dernière guerre, le Vatican avait mon- 
tré une regrettable partialité pour les empires centraux; et que: 
somme toute, en rompant avec Rome, il restait fidèle à la 
tradition gallicane dont, dès le XVII siècle, Bossuet avait 
êté un des initiateurs. 
Malgré quelques grossières roueries, tout cela était assez 
absurde. Les allusions au gallicanisme en particulier, révé- 
laient beaucoup de légèreté. Car le même mot de gallica- 
nisme avait, depuis plusieurs siècles, couvert des thèses de 
politique religieuse diverses et parfois même tout à fait oppo- 
sées. Le gallicanisme épiscopal de Bossuet était même le con- 
traire du gallicanisme anticlérical de Combes!. La réplique, 
plus adroite en tactique que pertinente en doctrine, avait servi 
d'occasion à une subtile manœuvre à plusieurs détentes, dont 
les conséquences devaient être par la suite de lointaine por- 
tée. 

Après plusieurs orateurs d'importance secondaire, le 22, la 
parole avait été donnée à Aristide Briand. 

Briand venait de traverser une longue période pour lui 
assez décevante. 

Nous avons expliqué précédemment comment, avant la 
guerre, manœuvrant sans cesse en conciliateur entre la Droite 
et la Gauche, il était devenu, en quelques années, grâce à sa 
souplesse et son éloquence adroitement balancée, l'instrument 
préféré des grands conservateurs. Nous avons vu comment, du 
mois d'août 1914, au mois de mars 1917, comme vice-prési 
dent du conseil d'abord, comme chef du gouvernement en- 
suite, il avait joué un rôle dominant dans la conduite du pay’ 
en guerre. 


Seulement, dans ce rôle de chef de guerre, la souplesse élo- 


A i a 
1. Je renvoie sur cette question du gallicanisme à mon petit a 
la collection « Je gais, je crois » : L'Église et l'État, Fayard, éditeur: 
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quente qui avait jusque-là assuré ses succès, n’avait plus suffi. 
S'il était souple, il était aussi très nonchalant. Malgré le cou- 
rage, malgré l'inlassable patience des troupes, dans l’hiver de 
1916-1917, la guerre, conduite par lui, piétinant au milieu 
d’un découragement grandissant, il avait dû quitter le pouvoir. 

Sans doute, ensuite, pour essayer une rentrée en scène, il 
avait timidement, dans l'ombre, amorcé avec des agents ca- 
mouflés de l'empire allemand, des contacts en vue d’une paix 
de compromis. 

Mais, en novembre 1917, Clemenceau, soutenu par Poin- 
caré, avait pris la présidence du conseil, en affirmant bruta- 
lement sa volonté de balayer le défaitisme. Après la victoire 
ainsi remportée, Briand, en novembre 1918, était apparu éli- 
miné et hors de jeu. 

Toutefois, à partir de l’entrée en scène du Bloc National, 
quand les profiteurs de guerre, menacés, cherchaient un appui 
contre d'éventuelles reprises, Briand était reparu. Il avait 
pris l'initiative de la campagne de couloirs qui, en janvier 
1920, avait écarté Clemenceau, en le faisant échouer à la pré- 
sidence de la république. 

Même, un an plus tard, en 192], comme l’égoisme fiscal 
des pourvus commençait à provoquer des inquiétudes sur 
l'avenir de notre victoire, et que certains commençaient à 
chercher des compromis entre l’intransigeance et les conces- 
sions à l'Allemagne, Briand était reparu à la présidence du 
conseil. 

Mais c'était trop tôt. Personne, même dans les milieux d'af- 
faires les plus disposés à admettre que la paix durable serait 
rétablie par des accords d'affairisme, n'osait encore avouer 
publiquement l’idée d’un renoncement aux promesses du 
traité de Versailles. En janvier 1922, acculé à prendre parti 
sur le problème des paiements allemands, Briand s'était effon- 
dré et avait dû céder la place à Poincaré. 

Depuis, et pendant toute l’année 1924 encore, il s'était tenu 
assez à l'écart. Déjà, cependant, comme on commençait à entre- 
voir les difficultés auxquelles le Cartel, divisé contre lui-même, 
avec une faible majorité minée par les grands habiles de l’AÏ- 
liance démocratique, se heurtait déjà sur le plan budgétaire 
et financier, il devinait pour lui de nouvelles chances. 

Bien évidemment, il ne se souciait pas de prendre position 
aur les questions d'argent, trop compromettantes et du reste 
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trop techniques pour lui. Le problème religieux lui convenait 
à tous points de vue bien davantage. 

Le 22 janvier done, en montant à la tribune pour répondre à 
Herriot, il avait procédé avec une savante ruse. Il avait débuté 
par des flatteries. Il admirait beaucoup, disait-il, la générosité 
de cœur du président du Conseil. Il était pleinement d'ac- 
cord avec lui sur sa politique de paix et de réconciliation euro- 
péenne. Il n'en était que plus libre, ajoutait-il, pour lui dire 
que la rupture des relations diplomatiques avec la papauté était 
une erreur; que si même, pendant la guerre, le Vatican avait 
montré trop de complaisances pour les empires centraux, la 
situation, à présent, était autre, et que, pour la nouvelle poli- 
tique de paix dans laquelle les éléments catholiques de la nou- 
velle Allemagne avaient un rôle si utile à jouer, des relations 
régulières entre la France et l'Eglise étaient plus que jamais 
nécessaires. 

Herriot, condamné, pour maintenir l'union du Cartel, à 
s’accrocher à ses formules anticléricales, avait répliqué, non 
sans agressive maladresse. Il s’en était pris, cette fois, à ce 
qu'il appelait les ambitions politiques du haut clergé aux- 
quelles, lançant une expression destinée à faire du bruit, il 
opposait l'esprit de dévouement et de sacrifice des pauvres prê- 
tres « à la soutane verdie ». 

À vrai dire, un peu après, pour compenser, à propos d’un 
autre chapitre du budget des Affaires étrangères, concernant 
certaines dépenses de l'occupation en Rhénanie, il s'était 
appliqué à rassurer la droite, en affirmant que jusqu'au jour 
où serait accepté par toutes les nations intéressées le « pro- 
tocole » qu’il avait défendu à Genève l'automne précédent, 
l'occupation rhénane restait une garantie essentielle de la sécu- 
rité française. 

Par là, du reste, il avait mécontenté certains de ses amis car- 
tellistes. Pour finir toutefois, grâce à ces marchandages, la 
suppression des crédits de l'ambassade au Vatican avait été 
votée. Mais les agitations ainsi soulevées n’en ahoutissaient pas 
moins à un ensemble de succès pour les gens du grand affai- 
risme. 

Vis-à-vis de la masse des petites gens du monde catholique: 
qui auraient dû être touchées par les campagnes cartellistes 
contre les abus du gros argent, le cabinet apparaissait décons)- 
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L’adroite rentrée en scène de Briand préparait les voies à une 
dissociation de la majorité. Même, dans les conditions où le 
jeu avait été mené, à propos de cette affaire de l'Ambassade 
au Vatican où l'Action française avait commis l’imprudence de 
se laisser placer dans une situation fausse, c'était aussi une 
revanche de Briand contre Léon Daudet qui s'amorçait, une 
revanche dont les conséquences devaient être, à partir de l’an- 
née suivante, considérables. 

Là-dessus, au début de février, la discussion du budget des 
dépenses s’était enfin terminée. Elle s'était terminée dans des 
conditions pour l'ensemble raisonnables, mais qui n’étaient pas 
sans prêter le flanc à de prochaines discussions embarrassan- 
tes. Car, tout compte fait, en raison surtout des hausses récen- 
tes des prix, l'ensemble des dépenses votées dépassait de deux 
milliards environ, 34 au lieu de 32, les premières estimations 
faites à l'automne par les services du ministère des finances. 
Il allait done falloir des augmentations d'impôts un peu plus 
considérables encore qu'il n’avait été prévu d’abord. 


L'offensive financière contre le cabinet Herriot 


Or on en arrivait maintenant à la partie la plus délicate du 
travail budgétaire. Après avoir voté les dépenses, il fallait 
voter les recettes, c'est-à-dire les impôts. 

Les opposants, plus décidés que jamais à se refuser à tout 
sacrifice, avaient eu le temps de fourbir leurs armes, en profi- 
tant des maladresses hésitantes de leurs adversaires. 

La discussion des divers chapitres de recettes devait être pré- 
cédée d’un débat d'ensemble. Comme par hasard, deux 
jours avant l'ouverture de ce débat, à la Bourse le cours 
de la livre, qui s’était tenu assez stable, autour du taux de 
86 francs depuis l’arrivée du Cartel au pouvoir, se mettait à 
monter. Il allait osciller dans les semaines suivantes entre 
92 et 94. 

Quand le débat s'était ouvert, le 14 février, tout de suite 
l'opposition avait attaqué avec autant de violence que d'étroi- 
tesse de vues. 

Ses premiers orateurs, l'important marchand de tissus, lis- 
raélite Maurice Bokanovski, maître d’une chaîne de magasins 
de confection dispersés à travers toute la France, qui commen- 
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çait une carrière destinée à devenir hientôt ministérielle, 
l'avocat et futur bätonnier Marcel Héraud avaient l’un et l'au- 
tre assuré, sans chercher, bien au contraire, à nuancer leurs 
formules, que le Cartel, subissant l’influence des socialistes qui 
étaient, disaient-ils, par tout leur programme les adversaires 
de l'épargne, ne pouvait que ruiner le crédit et la confiance. 
En conséquence de quoi tous les problèmes financiers, celui de 
l'équilibre budgétaire, comme celui des dettes et de l'avenir du 
franc, étaient avec le Cartel voués à des désastres; et il était 
inutile par suite de prolonger la vie de celui-ci par le vote de 
recettes nouvelles. 

Un autre, Landry, futur ministre lui aussi, avait déclaré 
fort pathétiquement qu’un des principaux responsables des dif- 
ficultés du moment avait été le socialiste Renaudel, quand il 
avait déclaré : il faut prendre l'argent où il est. Car, assurait 
Landry, sans la moindre gêne, une pareille formule avait gran- 
dement contribué à provoquer la fuite des capitaux à l’étran- 
ger. Et, excusant ainsi avec un déconcertant cynisme l'évasion 
fiscale, il avait ajouté que la première condition de salut 
économique était au contraire « de rassurer l’argent ». (No- 
tons entre parenthèses que, quelques jours plus tôt, un des 
plus importants organes financiers, le Journal des Finances, 
avait dans l'éditorial de son numéro du 10 février, écrit de 
façon plus insolente encore : « Avant toutes choses, il faut ne 
pas tracasser ceux qui possèdent. » Mais il n'ajoutait pas qu'il 
fallait au moins en faire autant pour ceux qui ne possédaient 
pas. Etrange canception de salut financier dans un pays où la 
masse des petites gens était déjà péniblement dépouillée par 
la dévaluation, tandis que la minorité des possédants avait si 
largement profité dans les commandes de guerre et dans les 
opérations bancaires d'après-guerre.) 

Après le discours de Landry, Herriot était, à son tour, 
monté à la tribune le 16 février pour répondre aux premiers 
orateurs. Mais, au lieu d'attaquer, au lieu de relever, comme 
elles le méritaient, les plus inadmissibles formules de ses adver- 
saires, au lieu de dénoncer ouvertement l'égoisme des PO" 
vus, au lieu même d’embrasser sous ses divers aspects l'enseni- 
ble du problème financier, il s'était contenté, non sans tar 
blesse, de s'appliquer à contenter tout le monde par des ee 
de pathétique, en se refusant à présenter dans son amplew 
la véritable gravité du problème financier. 
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Parlant d’abord de façon qui avait l'air fort nette, contre 
les campagnes qui avaient été amorcées ici et là, nous l'avons 
vu, en faveur de la dévaluation, il avait déclaré : « Il nous 
faut tendre, coûte que coûte vers la revalorisation du franc... 
Il faut que l'étranger vienne au franc en sachant que le 
franc s'améliore. » Après quoi, réaffirmant les déclarations 
qu'il avait lancées quelques mois plus tôt contre l'impôt sur le 
capital, il avait proclamé que le salut du pays ne pouvait être 
obtenu que par l'épargne, protectrice du bien-être des petits 
comme des grands. Il avait promis que, par les modestes relè- 
vements d'impôts qu'il demandait, l’équilibre budgétaire 
enfin définitivement rétabli restaurerait la confiance et ren- 
drait à l’avenir tous nouveaux emprunts inutiles. 

En réalité, en s’imaginant concilier, il avait été seulement 
lâche et sans franchise. Et il n'avait nullement désarmé Ihos- 
tilité de ses adversaires. D'abord ceux-ci continuaient à se 
refuser à toutes augmentations, quelles qu'elles fussent, de 
leurs impositions. 

Et puis lui-même n'avait osé faire aucune allusion si peu 
que ce fût précise aux énormes charges extra-budgétaires du 
remboursement des emprunts à court terme. Et cependant, au 
moment même où il parlait, le cours de la livre continuait à 
monter. Et onze jours auparavant, il le reconnaît lui-même 
dans ses mémoires (Jadis, tome IT, p. 208), le gouverneur de 
la Banque de France l'avait prévenu que, les demandes de 
remboursement augmentant, on risquait d’être exposé d'un 
jour à l'autre à voir dépassé le plafond d'émission des billets. 
Si bien que, tout cela étant, ses promesses de revalorisation du 
franc étaient apparues aux plus lucides bien vaines et bien ver- 
bales. 


1. LA RENTRÉE EN SCÈNE DE CAILLAUX 


Trois jours plus tard, le 19, tandis qu'après le débat d’en- 
semble, se poursuivait à la Chambre la discussion des divers 
articles du budget des recettes, hors du Parlement avait eu lieu 
une manifestation spectaculaire : un banquet organisé à la 
porte Maillot, à Luna Park, sous la présidence de Painlevé, 
par la Ligue des Droits de l'Homme, en l'honneur des deux 
anciennes victimes de Clemenceau, Malvy et Caïillaux, dont 
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l'amnistie, promise depuis les élections dernières, venait d’être 
votée sans trop de bruit, entre deux séances de discussions bud- 
gétaires. 

Briand avait amorcé, le mois précédent, sa prochaine ren- 
trée en scène. Caillaux préparait la sienne à son tour à l’occa- 
sion de ce banquet de Luna Park. 

Les circonstances pouvaient, en principe, lui être particuliè- 
rement favorables. Car, malgré ses déboires, il gardait une 
réputation de financier qui, dans les embarras du moment, 
devait trouver tout spécialement à s'employer. Et puis, dans 
une certaine mesure au moins, la politique nouvelle d'aban- 
don de la force vis-à-vis de l'Allemagne devait correspondre 
aux thèses qui avaient été les siennes avant et, dans une cer- 
taine mesure, pendant la guerre. 

Par malheur, ses épreuves n'avaient fait qu'irriter l’agres- 
sive légèreté qui lui avait naguère causé tant de tort. En pre- 
nant la parole à la fin du repas, pour remercier les organi- 
sateurs, il avait commencé par lancer, contre les nationalis- 
tes, qui, disait-il, l'avaient fait condamner, et qui, affirmait- 
il, n'avaient obtenu qu'une fausse victoire, une série d'’atta- 
ques injurieuses et sommaires, propres seulement à exaspérer 
contre lui les plus sains réflexes des anciens combattants. 

Passant de là au problème financier, il s'était, ce qui était 
de bonne guerre, moqué de la politique d'emprunts du Bloc 
National et de sa fameuse formule : « L'Allemagne paiera. » 
D avait félicité le Cartel de la façon dont le gouvernement 
Herriot venait, pour la première fois depuis la guerre, d’éla- 
borer un budget en équilibre sans emprunt. 

Seulement, il ne pouvait pas l'ignorer, restait l’arriéré, le 
lourd arriéré des dettes à court terme. Or, sur ce sujet, il révé- 
lait une timidité, une imprécision surprenante de la part 
d’un homme qui, comme lui, affectait si volontiers des auda- 
ces de technicien révolutionnaire. Il ne faisait la moindre allu- 
sion ni à une reprise quelconque contre les profits de guerre, 
ni à aucune sanction contre les exportations de capitaux- 

Il ne parlait d’un éventuel impôt sur le capital que pour 
le déclarer inapplicable. (Or, pour ne citer qu’un exemple 
nous avons vu plus tard, en 1945, une formule au m 
d'impôt sur le capital qui put être appliquée sans provoghet 
de troubles, l'impôt dit de solidarité que les sociétés der 
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un certain nombre de leurs actions, sans avoir à décaisser 
d'argent liquide.) Il se contentait de proposer, sans préciser, 
ce qu'il appelait, d'un mot fort vague, des « novations de det- 
tes », c’est-à-dire peut-être bien tout au plus la conversion 
plus ou moins forcée de certains emprunts à court terme en 
emprunts à plus lointaine échéance. 

Bref (c'est là une observation sur laquelle je dois insister; 
car elle se révélera par la suite de conséquences assez surpre- 
nantes), tout nourri qu’il fût de rancunes et de révoltes qui 
l'avaient, non sans légèreté, mis aur divers sujets en opposi- 
tion avec les milieux de riche bourgeoisie d'où il était issu, 
tout cassant qu’il affectât d'être, il demeurait, sans s'en rendre 
compte, le bon élève de l'inspection des finances qu'il avait 
été à ses débuts. Il demeurait plein de considération pour les 
pauvres petites recettes fiscales qu'on lui avait enseignées rue 
Saint-Guillaume. Parfaitement ignorant et insoucieux des pro- 
blèmes économiques, comme l'étaient à ce moment-là, nous 
le verrons, l'ensemble des technocrates issus de l'école des 
Sciences Politiques, il ne voyait pas plus loin, en fait de réfor- 
mes, que cet impôt sur le revenu qu'il était si fier d'avoir éla- 
boré avant la guerre, maia que les grands habiles avaient déjà, 
depuis, si bien su tourner par leurs déclarations truquées et 
par des évasions de capitaux. 

Et par là, le Cartel, déjà si mal armé sur le plan finan- 
cier, se trouvait affaibli davantage encore. 

Bien entendu, en effet, pour le débat budgétaire qui se 
poursuivait à la Chambre, la pauvreté d'arguments d'un Cail- 
laux avait encore renforcé l’asssurance agressive de l'opposi- 
tion. Quand, dans les derniers jours de février, était venu le 
moment du vote définitif d'ensemble, dans une dernière offen- 
sive, tous les arguments, même et surtout les plus cyniques, 
avaient été à nouveau bruyamment exploités. Les deux princi- 
paux délégués de l'opposition en la circonstance, un certain 
Lafargue et un certain Dariac, membres jusque-là assez effa- 
cés de l'Alliance Démocratique, avaient déclaré que leurs amis 
refusaient leurs voix pour deux raisons essentielles. D'abord, 
le gouvernement augmentait l'impôt sur le revenu dans des 
proportions, selon eux, excessives. Et puis, surtout, le projet 
de loi comportait des articles prévoyant des sanctions contre 
la fraude des déclarations fiscales, des déclarations relatives 
aux exportations de capitaux à l'étranger en particulier. Et, 
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déclaraient les deux orateurs, ces mesures de répression de la 
fraude portaient à la confiance un coup irréparable. (Tels 


étaient les partis qui prétendaient donner des leçons d'hon- 
nêteté nationale.) 


2. L'OFFENSIVE CONTRE LES AUGMENTATIONS D’IMPÔT 


Le gouvernement n’en avait pas moins fini par obtenir au 
Palais Bourbon, le 28 février, pour l'approbation de son 
budget, une faible majorité. 

Seulement il fallait encore un vote du Sénat où l’examen du 
texte par la commission des finances d’abord, la discussion era 
séance publique ensuite devaient demander encore plusieurs 
semaines. 

Or, pendant ce temps-là, la situation de la Trésorerie, c'est- 
à-dire les demandes de remboursement entraînant des sorties 
de billets qui, nous l'avons vu, avaient commencé à s’inten- 
sifier depuis le milieu de février, s’aggravaient de jour en jour 
sous le coup des campagnes menées par l'opposition. Et dans 
les milieux gouvernementaux, l’affolement avait commencé. 
Le 26 février, le gouverneur de la Banque de France adressait 
au ministre des Finances, au nom du conseil des régents, une 
lettre solennelle pour lui dire que le plafond des 41 milliards, 
celui du chiffre des billets en circulation, était sur le point 
d’être dépassé, et que, si le gouvernement ne prenait pas des 
mesures immédiates, le prochain bilan de la Banque devrait 
annoncer publiquement ce dépassement. 

Le lendemain 27, en recevant communication de cette let- 
tre, Herriot, effrayé, avait, pour le soir même, convoqué à 
la présidence du conseil, au Quai d'Orsay, les présidents et les 
rapporteurs généraux des commissions des finances des deux 
assemblées, ainsi que le gouverneur et le secrétaire général 
de la Banque. D’après le procès verbal officiel de la séance 
au cours de laquelle, ensuite, il fut rendu compte à la ne 
mission des finances du Sénat de la soirée du Quai d’ Orsay *. 
Herriot, après avoir expliqué la situation à ses auditeurs, 

leur avait demandé leurs avis. Sur un seul point, pe, 
le président du conseil, le ministre des Finances, ainsi ee 


; ci dis, M, 
l. Herriot a publié ce compte rendu dans ses mémoiréë- Ja 
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représentants des commissions parlementaires et les porte- 
paroles de la Banque avaient été unanimes. À tout prix il fal- 
lait éviter le relèvement officiel du plafond d'émission des bil- 
lets. Car ce relèvement du plafond d'émission des billets, 
c'était de l'inflation. Et ce mot d'inflation, nous l'avons vu, 
inspirait encore un peu partout une affreuse terreur. 

Seulement nul n'avait trop su que proposer. Herriot et son 
ministre des finances, Clementel, avaient bien timidement 
parlé d’un emprunt forcé, voire peut-être d'un impôt sur le 
capital, cet impôt dont le nom seul faisait, lui aussi, l'effet 
d'une tête de Méduse, cet impôt que l’on accusait d’être une 
criminelle invention des socialistes, cet impôt qu’Herriot 
s'était, nous l'avons vu, engagé quelques jours plus tôt encore, 
à ne pas appliquer. 

Finalement, après plusieurs heures de palabres, on s'était 
rabattu sur des petits trucs qui, sans rien résoudre, permet- 
taient au moins, cette fois encore, pour le prochain hilan de 
la banque, et peut-être pour ceux des semaines suivantes, 
d'éviter, sans trop ouvertement mentir, l'aveu public de 
l'inflation. On créerait une monnaie spéciale pour le terri- 
toire de la Sarre, une autre pour Madagascar, où circu- 
lait jusque-là la monnaie française. Grâce à quoi, ces nou- 
velles monnaies pouvant ne pas figurer dans les 41 milliards 
de billets qu’il s'agissait de ne pas dépasser, on pourrait s'as- 
surer une marge nouvelle de quelques centaines de millions. 

On proposait aussi de vendre un stock de cuivre entreposé 
depuis la guerre à l'arsenal de Bourges, et dont, avant même 
la réalisation effective de la vente, le prix pourrait figurer 
pour 500 millions dans les comptes du Trésor. 

Enfin on décidait de lancer des chèques-contributions, au 
moyen desquels on espérait obtenir de certains contribuables 
des versements anticipés sur les impôts dont les rôles n’étaient 
pas encore publiés. 

Bref, quand, à deux heures du matin passés, tous ces hauts 
personnages s'étaient enfin séparés, on avait tout juste 
trouvé le moyen de retarder de quelques semaines le moment 
où le plafond des 41 milliards serait dépassé. 

Mais tous savaient, (Herriot le leur avait incidemment fait 
observer au cours de la discussion) que le mal venait de l’énor- 
mité de la dette accumulée les années précédentes, que cette 
dette ne se résorherait pas toute seule, qu'il faudrait un jour 


84 AU TEMPS DU CARTEL 


ou bien dévaluer la monnaie, ou bien résorber une partie au 
moins de la dette par des impôts et par des reprises sur les 
profits abusifs. Cette deuxième solution n'était, sans doute, 
pas la plus facile. Mais elle était la plus juste et la plus saine. 
En tout cas, il fallait choisir. En tout cas, le parlement était 
à présent informé de la gravité de la situation et de la néces- 
sité urgente d'une solution. Car les représentants des commn 1s- 
sions financières consultés par Herriot s'étaient hâtés de met- 
tre leurs collègues au courant. , 

Or, le 28 février, l'opposition n'en avait pas moins refuse 
avec ensemble de concourir au vote du budget qui, assurant 
par ses bien modestes augmentations d'impôts un équilibre 
des dépenses courantes, évitait au moins une aggravation im- 
médiate. 

Elle ne s'en était pas tenue là. Pendant tout le mois de 
mars, tandis que le Sénat à son tour abordait l'examen du 
projet budgétaire, les maîtres de l'opinion conservatrice, s”’ef- 
forçant d'échapper à tout prix au moindre sacrifice, avaient 
monté une immense campagne, en jouant à la fois sur tous les 
tableaux de toutes les cartes qui pouvaient s'offrir à eux. 

Dans la presse, bien entendu, c'était Le Temps qui avait 
donné le la. Dans son numéro du 2 mars, commentant le vote 
de l’avant-veille, il s’en était pris plus particulièrement aux 
mesures prévues par le projet gouvernemental contre les frau- 
des fiscales, lesquelles comportaient, en particulier, l’obliga- 
tion pour les exportateurs de capitaux de souscrire un « ser- 
ment fiscal » qui, s'il se révélait mensonger, donnerait à l'ad- 
ministration le droit de confisquer le montant des sommes dis- 
simulées. Et pour mieux effrayer ses lecteurs, il avait assuré 
qu'un pareil serment fiscal était une mesure socialiste. Sans 
pouvoir expliquer en quoi il était spécifiquement socialiste de 
chercher à punir la fraude fiscale. 

Les jours suivants, il avait publié, avec de chaleureux com- 
mentaires, des protestations rédigées par des groupement? 
divers, qui toutes s'élevaient à qui mieux mieux contre les AE" 
mentations d'impôts. Le 12 mars, c'était un communiqué f 
l'association des chambres de commerce; le 14, deux com 
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commerciaux, l'autre de l'association des agriculteurs n 
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confédération générale des principaux groupements du patro- 
nat industriel. Le 20, on notait, avec une approbation ardente, 
que la commission des finances du Sénat, au cours de son exa- 
men du projet budgétaire, destiné à précéder le débat en 
séance publique, avait, dans sa majorité, pris position contre 
l’article réprouvé entre tous, l’article qui avait pour but d'éta- 
blir un contrôle des avoirs à l'étranger. 

Dans l'intervalle, Millerand, pour sa part, au nom de sa 
Ligue Républicaine Nationale, multipliait de ville en ville les 
meetings pour dénoncer les catastrophes que devaient entraf- 
ner les ruineuses méthodes d’inquisition fiscale, imposées, di- 
sait-il, par le projet budgétaire. 

Par ailleurs, on en revenait aux dérivatifs. Les cardinaux 
français ayant, quelques semaines plus tôt, à la suite du vote 
de la suppression de l'ambassade au Vatican, publié une décla- 
ration commune de protestation, le 20 mars, à la Chambre, 
avec un zêle qu'expliquait surtout le désir de profiter de 
l'occasion pour exploiter les embarras du gouvernement, l'op- 
position avait, à propos de cette déclaration, provoqué un vio- 
lent débat, sur lequel se greffait bientôt une autre discussion 
relative aux projets de laïcisation scolaire en Alsace-Lorraine, 
annoncés mais du reste non encore appliqués par le gouver- 
nement. 

Certains des orateurs n'avaient pas été de ceux que leur 
passé qualifiait plus particulièrement pour tant de ferveur 
religieuse. Herriot, faisant observer ce contraste, avait dénoncé 
ce qu'il appelait « le catholicisme des banquiers ». Mais la 
formule, non sans comporter en la circonstance une incontes- 
table part d’exactitude, manquait trop de mesure pour ne pas 
prêter aux polémiques. Elle avait suscité, à l'assemblée d’abord, 
dans la presse ensuite, un déchaînement de violences, dont les 
habiles, bien entendu, tiraient parti pour protéger, par une 
déconsidération accrue du gouvernement, leurs combinaisons 
financières les plus égoistes. 


3. L'AFFAIRE GEORGES SCELLES 
Quelques jours après, on montait une autre affaire, sur un 


_— errain où, avec le recul des années, la volonté de tout brouil- 
tr fe révèle plus manifeste encore. Il s'agit d'une immense 
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bagarre du Quartier Latin que l’on appela alors l'affaire Geor- 
ges Seelles. 

Une chaire de Droit international avait été vacante à la 
Faculté de Droit de Paris. Selon les règlements en usage pour 
les nominations de professeurs dans l’enseignement supérieur, 
les professeurs de la faculté intéressée avaient proposé au 
ministre de l’Instruction publique une liste de trois candidats 
qu'ils rangeaient par ordre de préférence, mais entre lesquels 
le ministre était libre de choisir. 

En la circonstance, les professeurs de la faculté de Droit 
avaient proposé, en premier rang, un professeur de la faculté 
de Rennes, sans éclat particulier, mais connu comme catholi- 
que militant, du nom de Le Fur. Et ils avaient proposé, en 
second rang, un professeur de Dijon, Georges Scelles, dont 
les opinions religieuses n'étaient expressément marquées ni 
dans un sens ni dans un autre, mais qui était peut-être bien 
maçon, et qui, pour l’heure, était détaché comme chargé de 
mission dans un cabinet ministériel. 

Le ministre avait nommé Georges Scelles. C'était, d'après la 
loi, son droit le plus strict. Mais ce droit ne plaisait guère, 
d'une façon générale, aux dirigeants du monde universitaire 
qui, depuis longtemps déjà, tirant indirectement parti de l'in- 
différence dédaigneuse et hostile montrée par la société conser- 
vatrice pour les carrières de l'enseignement public, en profi- 
taient sournoisement pour tendre de plus en plus à constituer 
une sorte de caste appliquée à se distribuer, entre soi, par 
cooptation, les meilleurs postes. 

Toutefois, ils n'avaient jamais encore, jusque-là, osé atta- 
quer en face le droit de nomination du ministre. Seulement 
le ministre de l'Instruction Publique en fonction, François 
Albert, avait, nous le savons, pris position avec un particulier 
éclat dans les campagnes d'anticléricalisme du gouvernement. 
Et puis, il prêtait à la caricature. Les catholiques ne ces- 
saient de s'acharner contre lui. Les intérêts les plus divers 
s'étaient trouvés d'accord pour exploiter l'incident Scelles. Sur 
l'instigation de certains des professeurs de la Faculté de 
Droit, la presse avait été alertée. (Un de ces professeurs, Jo- 
seph Barthélemy, député du Gers depuis 1919, membre in- 
fluent de l’Alliance démocratique, était un collaborateur régu- 
lier du Temps.) Les ligues nationalistes naissantes ou renais- 
santes, qui s’appliquaient à recruter leurs éléments les Plus 
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dynamiques dans la jeunesse étudiante, l'Action française entre 
autres, et surtout le nouveau groupement des Jeunesses Patrio- 
tes, que Pierre Taittinger venait de lancer avec la ferme vo- 
lonté de faire beaucoup de bruit, avaient organisé des chahuts, 
destinés à empêcher le nouveau professeur de faire son cours. 
Le conseil de la faculté, le doyen en tête, loin de sévir, avait en 
sous-main encouragé les manifestants. Le gouvernement avait 
répliqué en suspendant le doyen de ses fonctions. D'où nou- 
velles bagarres, d'autant plus violentes que, bien entendu, 
comme le cas Scelles restait tout de même un peu mince, on 
profitait de l’occasion dans les meetings, dans les articles de 
journaux pour exciter les passions en exploitant tous les griefs 
que pouvait susciter l’ensemble de la politique gouvernemen- 
tale. 

Pendant quelques jours, le Quartier Latin avait vécu dans 
une sorte d'état de siège, cependant que la presse, à coup de 
gros titres, présentait la situation sous un jour presque drama- 
tique. 


La chute du cabinet Herriot 


Toutes ces agitations conjointes avaient abouti à l’inévita- 
ble. De jour en jour, pendant le mois de mars, les deman- 
des de remboursement de bons de la dette à court terme 
s'étaient multipliées. Le 1° avril, le gouverneur de la Banque 
de France avait de nouveau averti le gouvernement que le 
plafond d'émission des billets allait être dépassé. 

Or, ce jour-là, commençait, au Sénat, la discussion publique 
du budget, après l'examen en commission. Et, dès le début du 
débat, le premier porte-parole de l'opposition, Louis Dausset, 
sénateur de la Seine, aussi insoucieux des difficultés de l’heure 
que l'avaient été, en février, ses collègues de la Chambre, ne 
se contentail pas de protester comme eux contre toute augmen- 
tation des impôts. Il développait, aux applaudissements cha- 
leureux de toute une partie de l'assemblée, un véritable plai- 
doyer en faveur de la fraude fiscale et de l'exportation des 
capitaux, où il avait expressément dit : « Il ne faut pas pré- 
tendre supprimer d’un coup toute fraude fiscale. Si on avait 
semblable prétention, on ressemblerait au chasseur qui, avant 
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de tirer le gibier, commencerait par l’effrayer en poussant de 
8 , y P 
grands cria. » 
(Les grands cris, en la circonstance, c'étaient les gens de 


l'opposition qui les poussaient, pour inciter les contribuables 
à frauder.) 


1. AFFOLEMENTS MINISTÉRIELS 


Le soir, le conseil des ministres, brusquement convoqué, 
et convaincu, cette fois, qu'il fallait faire quelque chose, avait 
délibéré dans l’affolement jusqu'à une heure et demie du 
matin. Mais, tandis que les uns reprenaient l'idée d’un impôt 
sur le capital, les autres, toujours épouvantés par ce mot fati- 
dique, et le ministre des Finances, Clementel, entre autres, 
avaient été d’avis de s'en tenir à de nouvelles augmentations 
de certaines taxes, Finalement, on s'était séparé sans rien con- 
clure encore. 

Mais la nouvelle de cette discussion avait filtré. Le lende- 
main 2, dans l'après-midi, au Sénat où se poursuivait le débat 
budgétaire, toutes sortes de questions avaient été posées dans 
les couloirs au ministre des Finances, Clementel. 

Alors, celui-ci, perdant sans doute un peu la tête, avait brus- 
quement interrompu la discussion qui se poursuivait en séance, 
pour annoncer qu'il avait une communication à faire. La situa- 
tion de la trésorerie, déclarait-il, allait obliger le gouverne- 
ment à demander « un relèvement de la limite d'émission des 
billets ». 

Toutefois, avait-il ajouté, ce ne serait qu'une mesure toute 
provisoire, entourée de sérieuses garanties, pour empêcher une 
durable inflation. Car, assurait-il, le gouvernement élaborait 
un projet plus général qu'il se proposait de soumettre inces- 
samment au parlement. 

L'émotion avait été énorme. Une suspension de séance avait 
été demandée. Car Herriot, pendant ce temps-là, se trouvait 
au Palais Bourbon où se poursuivait un débat sur les affaires 
d’Alsace-Lorraine. Et le Sénat désirait l'entendre sans délai- 

Herriot était accouru. Après une discussion assez agitée: pa- 
raît-il, entre les deux ministres, dans un des bureaux du 
palais, la séance avait repris. Clementel, remontant à la te 
bune, avait expliqué que son projet de relèvement provisoire 


LE MINISTÈRE HERRIOT 89 


de la limite d'émission devait se réduire à une émission gagée 
par des effets de commerce, ce qui, assurait-il, écartait le 
danger d'une véritable inflation. Par ailleurs, il avait de nou- 
veau répété que le gouvernement allait déposer incessam- 
ment un projet de réforme d'ensemble. Et, pour excuser la 
gravité de la situation, il avait fait valoir, comme Herriot 
l'avait déjà répété à plusieurs reprises, les mois précédents, 
que les principales difficultés venaient de l’abusive politique 
d'emprunts qui avait été celle du Bloc National. 

La Droite s'était agitée. François-Marsal, qui se sentait plus 
particulièrement visé, en raison de son rôle de ministre des 
Finances, en 1920, était monté à la tribune pour répliquer, 
avec un cynisme grossièrement mensonger, que la situation de 
la Trésorerie avait été excellente jusqu’à l’arrivée du Cartel 
aux affaires, et que tout le mal venait des menaces que le gou- 
vernement Herriot faisait peser sur les porteurs de valeurs 
mobilières. 

Herriot avait demandé la parole à son tour. S’il avait été 
vraiment courageux, les arguments ne lui auraient pas man- 
qué pour répondre à François-Marsal en dénonçant avec une 
précision sans ménagements les grands abus affairistes, et 
l’égoïsme fiscal qui avaient dominé la politique du Bloc Natio- 
nal, et qui continuaient à ne pas désarmer. 

Mais il n’avait pas osé. Il s'en était tenu à essayer de rasau- 
rer, en disant que la situation n'était pas si dramatique qu’on 
pouvait le croire; en laissant entendre que Clementel avait 
eu tort d’alerter l’assemblée comme il avait fait. Et il avait 
assez timidement demandé qu'on lui fit confiance encore quel- 
ques jours. Car le projet de réformes financières élaboré par 
le gouvernement allait être bientôt prêt. 

Seulement, ce projet, sur lequel ses ministres étaient loin 
d'être d'accord, il avait été incapable de le définir. La séance, 
commencée dans la surprise, s'était terminée dans l'embarras. 

Et puis Clementel avait été fort vexé de l'espèce de blâme 
que son président du conseil lui avait adressé à la tribune. Le 
soir même, après une nouvelle discussion assez vive, il avait 
remis à Herriot une lettre de démission assez amère. 

Herriot avait dû chercher un nouveau ministre des Finances. 
Après quelques hésitations, il s'était adressé à Anatole de 
Monzie, qui avait accepté. La solution était à la fois ingénieuse 
et un peu paradoxale. 
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Anatole de Monzie était un curieux homme, qui allait, par 
la suite, figurer dans plusieurs cabinets sans jamais atteindre, 
sans peut-être avoir jamais cherché un rôle de premier plan. 

Issu d'une famille de petits hobereaux du sud-ouest, fils 

d'un fonctionnaire des finances, il était entré dans la vie au 
début du siècle avec beaucoup d'ambition et non moins de fan- 
taisie. Après avoir débuté en politique comme chef de cabi- 
net du ministre de l'Instruction Publique du cabinet Combes, 
il avait, à trente-trois ans, en 1909, été élu député du Lot avec 
une vague étiquette de républicain socialiste. En fait, tout en 
gagnant beaucoup d'argent comme avocat d’affaires, et en col- 
lectionnant, grâce à son esprit et malgré un physique peu 
flatté, de nombreuses conquêtes féminines, il apparaissait sun 
tout comme une sorte de dilettante, trop intelligent pour 
adhérer à aucun sectarisme, mais trop peu passionné pour re 
consacrer avec force à la défense d'aucune cause. 

Si Herriot, dans son embarras, avait eu recours à lui, c'était 
pour deux raisons principales. Il était, en dehors du parti 
socialiste officiel, une des rares personnalités à ne pas avoir 
manifesté de défiance systématique pour le principe d'un im. 
pôt sur le capital. Et puis, les années précédentes, tout en res- 
tant parlementairement marqué à gauche, il avait, à plusieurs 
reprises, mené pour le rétablissement, puis pour le maintien 
des relations diplomatiques avec le Vatican des campagnes qui 
lui avaient valu des sympathies à droite. 

Dans les circonstances du moment, tout cela pouvait être 
utile. Par malheur, à côté de son président du conseil, com- 
promis par ses maladresses anticléricales et empêtré de timi- 
dités vis-à-vis des puissants, Monzie n’avait ni par sa carrière 
ni par son tempérament, l'autorité et la fermeté de volonté 
qu'il aurait fallu. 

Herriot et lui, cependant, avaient fait effort pour tenir tête. 
Le dimanche 5 avril, au cours d’un meeting radical à Fon- 
tainebleau, Herriot qui se sentait plus à son aise parmi ses 
militants avait solennellement déclaré sur un ton de menace : 
« Je n'ai pas l'intention de m'incliner devant les exigences du 
luxe, le plus insolent qu’on ait vu depuis le Directoire, de- 
vant les menaces des fraudeurs ou de ceux qui font évader 
leura capitaux à l'étranger. » à 

Mais, dès le lendemain 6, il était informé par le gouverneur 
de la Banque de France que, de nouveau, à la auite des 
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événements des derniers jours, le montant de la circulation 
des billets avait augmenté, que le plafond des 41 milliards 
était dépassé, et qu'il allait falloir faire figurer ce dépasse- 
ment au prochain bilan. 

Monzie avait répliqué en présentant au conseil des minis- 
tres un double projet : 1° La convention conclue en 1920, 
et selon laquelle le plafond de la circulation des billets avait 
été fixé à 41 milliards serait remplacée par une autre, éle- 
vant le plafond à 45 milliards. 2° Pour permettre de résor- 
ber, aussitôt après, l'inflation à laquelle le gouvernement était 
ainsi obligé de consentir provisoirement, il proposait l’émis- 
sion d'un emprunt forcé auquel tout contribuable serait assu- 
jetti pour une somme représentant le 10 % de son capital, éva- 
lué d'après ses déclarations d'impôts sur le revenu, emprunt 
qui était, par suite, une sorte de contribution sur le capital. 

Bien entendu, aussitôt ce projet d'emprunt forcé connu, 
avant même que le texte en eût été définitivement rédigé, et 
déposé pour examen devant les commissions parlementaires, 
dans la presse et dans les chambres, l'agitation avait été 
énorme. Et, premier résultat de cette agitation, à la Bourse 
le taux des changes s'était remis à monter. La livre qui, après 
sa poussée de hausse de février, était redescendue aux envi- 
rons du cours de 85, repassait brusquement à 93. 


2. L'HALLALI EN DEUX TEMPS 


a) Le débat à la Chambre des Députés. 


Le 9 avril, au Palais Bourbon, comme la commission des 
Finances n’avait pas encore déposé son rapport, Herriot, pour 
défendre sa position, s'était fait interpeller à l'improviste par 
un comparse. Lui d’abord, Monzie ensuite, s'étaient appliqués 
à plaider leur cause. 

A vrai dire, leurs plaidoyers, relus avec le recul des an- 
nées, se révèlent assez pâles. Au lieu d'attaquer à fond, comme 
ils auraient pu le faire, la politique économique et financière 
de leurs prédécesseurs; au lieu de dénoncer le scandale des 
indemnités démesurées que certaines des plus puissantes entre- 
prises s'étaient fait attribuer à titre de dommage de guerre; 
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au lieu de dénoncer le scandale plus abusif encore, en vertu 
duquel les grands biens industriels et miniers que l'Allema- 
gne avait été obligée, par le traité de paix, de livrer à la France 
à titre de réparations en nature, avaient été ensuite cédés, pour 
des sommes infimes, grâce à la complicité malhonnétement 
acquise de quelques fonctionnaires, à certaines de nos plus 
puissantes sociétés, qui s'étaient ainsi trouvées bénéficiaires à 
peu près exclusives de richesses immenses, dont la nation 
tout entière aurait dû tirer profit; au lieu de dénoncer l'aveu- 
glement avec lequel on avait laissé, sans contrôle et sans 
plan d'ensemble, les grandes banques d'affaires drainer une 
importante partie des épargnes vers des placements étrangers 
qui leur avaient fourni, à elles-mêmes, à hon compte, grâce 
en particulier à la dévaluation des monnaies d'Europe centrale, 
la mainmise sur des fonds industriels et miniers considéra- 
bles, maia qui avaient pratiquement enlevé au pays une grande 
partie des ressources dont celui-ci aurait eu besoin pour son 
rééquipement et sa mise en valeur; au lieu de dénoncer avec 
toute la netteté, voire toute la brutalité qui aurait convenu 
l'inconscience et la mauvaise foi de ceux qui, pour échapper 
aux moindres sacrifices, avaient cultivé pendant des années la 
trompeuse illusion à laquelle la formule : « L'Allemagne 
paiera » avait servi de slogan, ils s'en étaient tenus, pour 
l'essentiel, à faire valoir, sans accuser nommément personne, 
que l'on avait avant eux imprudemment abusé des emprunts; 
et à reprocher, de façon, elle aussi, très générale, les trom- 
peries de certains grands contribuables qui fraudaient le fisc 
par des déclarations d'impôt inexactes. En outre, pour répli- 
quer à l'accusation que la presse, depuis quelques jours, lui 
jetait le plus bruyamment à la tête, pour s'excuser d’avoir, 
comme on disait « crevé le plafond » en laissant le montant 
de la circulation des billets dépasser le chiffre de 41 milliards, 
Herriot s'était appliqué à faire valoir que, plusieurs fois déjà, 
avant lui, les années précédentes, des dépassements semblables 
s'étaient produits. 

L'affirmation était exacte. Telle qu'il la présentait, elle 
n'était pas absolument démonstrative. On pouvait, en effet, lui 
objecter (il allait s'en apercevoir le lendemain) que si, les ane 
nées précédentes, déjà, des dépassements s'étaient produits, 
ces dépassements avaient été alors, chaque fois, facilement 
résorbés. Car la « confiance » qui régnait en ce temps-là 
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avait chaque fois permis de régulariser rapidement la situation 
par de nouvelles émissions d'emprunts. 

Pour être tout à fait pertinent, il aurait dû préciser que cette 
« confiance » avait été entretenue avant tout grâce au mythe 
trompeur des paiements allemands; qu'elle s'était effondrée 
avec l'échec de l'affaire de la Ruhr; et que, de tout cela, 
c'étaient ses prédécesseurs et non lui qui portaient la responsa- 
bilité. 

Toutefois les insuffisances de son argumentation avaient été 
pour le moment sans inconvénients graves. L'opposition avait 
été surprise. Aucun de ses orateurs n'était prêt. La plupart 
du reste ignoraient à peu près tout de la véritable position du 
problème économique et financier, et ne voyaient pas plus loin 
que les slogans polémiques de leurs journaux. 

À part une réplique assez confuse de Maurice Bokanoweki, 
qui s'était maladroitement empêtré dans l’histoire des dépasse- 
ments du plafond d’émission, il n’y avait guère eu que des 
interruptions à intention lourdement ironique, où tout était 
mêlé, la confiance, le plafond crevé, le plan Dawes, la ques- 
tion religieuse, voire l'affaire Georges Scelles. 

Le cabinet, pour finir, s'en était tiré par un vote qui lui 
donnait 290 voix contre 248. 

Seulement le Sénat, lui, était intervenu le lendemain, avec 
tout le poids de ses plus éclatantes vedettes. Si Herriot, en 
effet, avait été, à la Chambre, trop timide et trop pâle; s’il 
avait fort insuffisamment dénoncé les vrais responsables des 
grands abus qui avaient tant pesé sur nos difficultés finan- 
cières, tout de même ce qu'il avait dit des excès de la 
politique d'emprunts, et des fraudes fiscales, pour justifier 
le projet d'impôt sur le capital de Monzie, avait porté, et déjà 
inquiétait les puissants. Il s'agissait de réagir tout de suite. 
On l'avait fait avec la plus audacieuse et la plus brutale mau- 
vaise foi. 


b) La mise à mort au Sénat. 


François Marsal, prétextant qu'Herriot l'avait incidem- 
ment mis en cause à propos de son rôle comme ministre des 
Finances en 1920, avait déposé une demande d'interpellation. 
dont il réclamait, et dont, avec l’accord de l'assemblée, il 
obtenait la discussion immédiate. 
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Montant aussitôt à la tribune, il avait multiplié les affir- 
mations les plus outrageusement mensongères. AÀ l'entendre, 
tout avait été parfait jusqu’au jour où le Cartel, seul respon- 
sable de tous les maux, avait, par ses menaces d'impôts sur le 
capital, « pourchassé la production et l'épargne ». 

Poincaré, intervenant à son tour, avait été plus prudent, 
plus habile, mais, il faut bien le dire, aussi peu honnête. Il 
avait commencé par reconnaître qu’en effet, comme Herriot 
l'avait répété bien des fois déjà, on avait, au temps du Bloc 
National, trop abusé des emprunts. Maïs, avait-il ajouté, on 
avait eu alors une excuse : on comptait sur les paiements 
de l’Allemagne. (En réalité, nous le savons aujourd’hui, cette 

soi-disant excuse avait été la plus coupable et la plus absurde 
des tromperies des dirigeants de ce temps-là.) 

D avait continué, en affirmant que, du reste, ç’avait été, au 
temps du Bloc National, les radicaux, les propres amis 
d’Herriot, qui avaient montré le plus de mauvaise volonté à 
se prêter aux augmentations nécessaires d'impôts; puisqu'ils 
avaient, entre 1923 et 1924, fait campagne contre les projets 
d'impôt sur le double décime du gouvernement Poincaré. (Ar- 
gument doublement trompeur; car d’abord ce n'avait pas été 
au principe de l'augmentation des impôts que les radicaux 
avaient été alors opposés; ç’avait été au système du double 
décime, qui faisait peser cette augmentation sur les petites 
gens presque seuls, sans toucher aux profits des grands enri- 
chissements. Et puis d'ailleurs, en 1923, quatre ans déjà 
s'étaient écoulés, au cours desquels les conservateurs s'étaient 
refusés au principe même de tout relèvement des charges fis- 
cales.) 

Il avait terminé en reprochant à Herriot d'avoir tardé tout 
l'hiver avant d'avouer ouvertement les dangers prochains d'in- 
flation, d'avoir tellement tardé que cette inflation était, en 
fait, déjà réalisée au moment où il se proposait d'y porter 
remède, et que, par suite, le parlement se trouvait devant 
un fait accompli. Ici il était dans le vrai. Herriot avait eu le 
tort grave d'hésiter trop longtemps avant d’avouer la situa- 
tion véritable. 

Pour le fond, tout de même, ces hésitations d'Herriot 
n'avaient pas changé grand-chose à la situation. Quelques mo’ 
plus tôt ou quelques mois plus tard la nécessité d'aboutir 4 
l'inflation aurait été la même, provoquée par le mensonger 
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aveuglement de ses prédécesseurs. Quelques mois plus tôt ou 
quelques mois plus tard, le projet d'emprunt forcé sur le capi- 
tal que venait enfin d'élaborer son nouveau ministre des Fi- 
nances, Monzie, était une formule raisonnable et juste, pro- 
pre à limiter les dangers d'inflation, propre à préparer un 
rétablissement de l'équillibre financier, en réparant quelques- 
uns des désastreux abus qui tendaient à déséquilibrer la 
structure française, en ruinant les masses pour le seul profit de 
quelques puissants. 

Herriot, et mieux encore Monzie, qui arrivait neuf, sans 
porter le poids des erreurs et des maladresses idéologiques 
de la politique cartelliste, auraient eu la partie belle pour 
répondre. En réplique aux attaques sans bonne foi de Marsal 
et de Poincaré, ils auraient pu, ils auraient dû même, cette 
fois, dérouler enfin, du haut de la tribune, pour éclairer le 
pays, comme déjà ils auraient pu le faire, la veille à la Cham- 
bre, le tableau de tous les scandales des accaparements qui 
avaient coûté si cher à la nation. 

Même ils auraient pu disposer d'une autre arme encore. Si 
les anticartellistes, qui détenaient la majorité au Sénat, avaient 
engagé le débat, c'était, nul ne l’ignorait, avec l'intention de 
mettre le cabinet en minorité, pour arrêter à tout prix le 
projet d'emprunt forcé. Seulement, dans l’histoire constitu- 
tionnelle du régime, jamais encore, n'avait été fixée avec pré- 
cision la question de savoir si un cabinet, mis en minorité au 
Sénat, mais disposant d'une majorité à la Chambre, devait 
obligatoirement démissionner. Deux fois seulement, jusque-là, 
le problème s'était posé; en 1896, d’abord, avec le premier 
cabinet radical de Léon Bourgeois, en 1913, ensuite, avec un 
des premiers cabinets de Briand. Et, en chacune de ces deux 
occasions, les droits du Sénat avaient été contestés. En 1913, 
en particulier, Poincaré, alors président de la République, 
avait été un des plus fermes à soutenir la prééminence de la 
Chambre. 

Herriot aurait parfaitement pu invoquer un pareil précé- 
dent, déclarer qu'en une circonstance aussi grave, pour un 
sujet aussi essentiel, il ne s’inclinerait pas devant le seul vote 
du Sénat, quitte, s’il était nécessaire, à provoquer ensuite, 
par une dissolution de la Chambre, l’arbitrage du pays. 

Mais il se savait lui-même compromis par l'impopularité 
que lui valaient, dans une grande partie de l'opinion, sa poli- 
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tique religieuse et son verbalisme pacifiste. Il restait chargé 
d'une timidité de demi-débutant en face d’un adversaire de 
ei haute autorité parlementaire que Poincaré. (La plupart des 
chroniqueurs de presse notèrent dans leurs comptes rendus 
que, malgré son expérience oratoire, il avait montré ce jour-là 
à la tribune un embarras assez inhabituel chez lui.) Peut-être 
même lui, et son ministre des Finances, de Monzie, n'étaient- 
ils, par souci de leur propre avenir, pas très désireux d’at- 
taquer de front, avec des précisions trop pertinentes, les res- 
ponsabilités des maîtres du gros argent. Et de fait, tous deux, 
par la suite, grâce en partie à leurs prudences, allaient accumu- 
ler l’un et l’autre, avec un inégal éclat, beaucoup d’honneurs. 

Quoi qu'il en soit, au lieu de lutter, au lieu d’attaquer, 
tous deux avaient fui le combat. Monzie, pour sa part, n'avait, 
de toute la séance, à peu près pas ouvert la bouche, sauf pour 
se déclarer d'un mot, pendant le discours de Poincaré, soli- 
daire de son président du conseil. 

Quant à Herriot, il s’en était plus encore qu’à la Chambre 
tenu pour l’ensemble à des généralités sur les abus d'emprunts 
du Bloc National. Tout au plus, avait-il incidemment fait ob- 
server, en citant un rapport de la Direction du Mouvement 
des Fonds, du 17 juin 1924, que la Banque de France avait 
accordé au ministère Poincaré, dans les moments de difficul- 
tés, des complaisances quelque peu irrégulières qui lui avaient 
été refusées à lui-même. Car, disait-il, il ressortait de ce rap- 
port que « depuis juillet 1923 d’une façon accidentelle, depuis 
le début de 1924, d'une façon permanente, la Banque avait 
mie à la disposition du Trésor les ressources de ses réserves 
libres » (c'est-à-dire de ses réserves occultes). Et puis, sans 
attaquer nommément personne, il avait terminé en clamant sur 
le ton pathétique auquel son éloquence se plaisait : « Je vous 
ai dit la vérité. Jugez-moi; et reconnaissez que j’ai voulu faire 
mon devoir. » 


f On ne lui avait répondu que par des rires. Un ordre du 
jour rédigé par Henri Chéron, qui s'impatientait de n’avoir 
depuis longtemps pas été ministre, avait été dépose et voté 
par 156 voix contre 132. Sans insister davantage, et créant 
ainsi par son effacement un précédent dont le Sénat devait lar- 
gement abuser par la suite, Herriot était sorti; et, après un 
conciliabule avec ses ministres, il était allé porter au prési- 
dent de la République la démission de son cabinet. 
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c) Vers la dissociation du Cartel. 


Le lendemain, toute la presse conservatrice avait triomphé 
Mais ce n’était pas tout que d’avoir renversé Herriot. Il fal- 
lait constituer un gouvernement. Il fallait, d'une façon ou 
de l'autre, apporter une solution au problème monétaire qui 
venait de se révéler d’une si inquiétante urgence. 

Le Quotidien, le journal fondé l'année précédente pour ser- 
vir en quelque sorte d'organe officiel au Cartel, déclarait le 
12, non sans justesse, qu'il n'y avait que deux combinaisons 
raisonnables. Ou bien le président de la république confierait 
la formation du nouveau cabinet à l'un des hommes qui avaient, 
au Sénat, mené l'attaque contre Herriot, c'est-à-dire à Poin- 
caré, à François Marsal ou à Chéron. Puisqu'ils avaient fait 
écarter l’impôt sur le capital réclamé par leurs adversaires, 
à eux d'imaginer et de présenter une autre formule. Ou bien 
alors, avec Herriot ou l’un de ses amis, le Cartel qui gardait 
la majorité à la Chambre tiendrait tête au Sénat, el au besoin, 
provoquerait un appel au pays. 

Mais nul n'était disposé à des solutions aussi nettes. Si les 
conservateurs du Sénat avaient repoussé l'impôt sur le capital 
d’Herriot et de Monzie, ils n'avaient, pour le moment, nulle 
envie de se compromettre en prenant ouvertement les res- 
ponsabilités du pouvoir. Et le président Doumergue, qui leur 
devait son accession à l'Elysée, n'était pas homme à tenter 
de leur forcer la main. Quant aux cartellistes, déconcertés par 
le timide et verbeux lâchage d’Herriot, ils ne comptaient, 
dans leurs rangs, personne qui fût davantage de taille et de 
caractère à tenir tête aux puissants. 

Alors, au lieu de chercher une solution, on s'était appliqué 
seulement de part et d'autre à trouver un compromis qui, sans 
inquiéter les intérêts, sauvât en apparence la face aux yeux 
des foules cartellistes. 

On avait commencé par patauger pendant plusieurs jours. 
Doumergue avait d'abord appelé Painlevé qui, par son rôle 
dans la campagne électorale de l'année précédente, passait 
pour le second personnage du Cartel, mais qui, moins encore 
qu'Herriot, était un homme de combat. Painlevé s'était récusé. 
Doumergue s'était alors adressé à Briand, que sa récente in- 
tervention dans le débat sur l'ambassade au Vatican avait remis 
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en vedette. Mais Briand, à son tour, après s'être du reste 
assez bruyamment remué, pour bien faire remarquer sa ren- 
trée en scène, avait refusé ne sentant pas la situation encore 
assez solide pour lui. Doumergue avait, de nouveau, recouru 
à Painlevé, lequel, cette fois, avait imaginé une combinaison 
d’apparence imprévue. Il confierait le portefeuille des Affaires 
étrangères à Briand et celui des Finances à Caillaux. 

Sur le moment, divers polémistes assurèrent que ce devait 
être là l’idée d’un hurluberlu; que Painlevé, mathématicien de 
formation, révélait, par un pareil accouplement, sa candeur de 
personnage lunaire perdu dans l'irréalisme des équations. Du 
moment, en effet, qu'on cherchait une formule de conciliation, 
Briand et Caillaux pouvaient sembler, à plus d’un point de 
vue, assez mal choisis. Le premier avait eu beau amorcer une 
réconciliation avec la Droite sur le plan catholique, il demeu- 
rait très compromis aux yeux des anciens combattants. Cail- 
laux, le condamné de la Haute Cour, pour ses collusions du 
temps de guerre avec les agents allemands, faisait figure plus 
choquante encore. En outre, avant la guerre, au temps où 
Briand avait été le principal soutien de Poincaré, tandis que 
Caillaux présidait le parti radical, tous deux s'étaient com- 
battus avec passion. Les gens de presse n'avaient pas oublié 

qu'au moment des élections de 1914, Briand avait traité Cail- 
laux de ploutocrate-démagogue, et que Caillaux avait répondu 
en appelant Briand « l’endormeur ». 

Enfin, Caillaux restait, pour le grand public, l’homme qui 
avait fait, avant guerre, voter l'impôt sur le revenu, cet impôt 
qui avait inspiré tant d'effroi et d'horreur aux conservateurs. 

H est vrai que, tout récemment, dans son discours de Magic 
City, par lequel il avait amorcé sa rentrée en scène, Caillaux, 
s’il avait lancé d’agressives tirades contre les nationalistes, 
s'était montré très réticent au sujet des projets nouveaux d'im- 

pôts sur le capital. Quant à Briand, on savait que jamais, 
depuis ses débuts parlementaires, il ne s’était soucié de gêner, 
en quoi que ce fût, les intérêts d’argent. 

Bref, pour les habiles, la combinaison imaginée par Pain- 
levé présentait plus d'un avantage. On donnait aux masses 
cartellistes une satisfaction toute apparente : la réhabilitation 
éclatante des deux hommes les plus détestés par l’extrême- 
droite nationaliste. Mais on écartait les projets fiscaux dont les 
grands intérêts s'étaient vus menacés. 
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On ne s'en était pas tenu là. Pour compléter le cabinet, si 
on avait confié plusieurs portefeuilles, l’Intérieur, la Justice, 
et divers autres de moindre importance, à des radicaux authen- 
tiquement cartellistes, on avait fait place aussi à des person- 
nages d’autres nuances, dont certains bien caractéristiquement 
imprévus. Le souple Monzie qui, après avoir, avec un appa- 
rent courage, prêté son concours à Herriot menacé, avait si mal 
soutenu son chef de file, recevait l'Instruction publique. Un 
député breton, jusque-là fort effacé, Charles Danielou, qui, 
après avoir débuté dans le journalisme provincial et publié 
quelques volumes de vers très pieux, avait abordé la vie par- 
lementaire, en 1910, comme modéré très catholique, qui 
était marié avec la directrice d'un cours de jeunes filles fort 
élégant de Neuilly, et qui avait beaucoup vécu dans le sillage 
de Briand, avant et après la guerre, obtenait un sous-secréta- 
riat d'Etat, celui de la marine marchande. (Briand, quand il 
était ministre de l’Instruction publique en 1907, avait obtenu 
à Mme Danielou une subvention officielle pour le lancement 
de son cours1.) 

Enfin, et surtout, le ministère des Travaux publics était 
confié à un homme, Pierre Laval, dont l'entrée au gouverne- 
ment, à ce moment-là, est pour l'historien très caractéristi- 
que. 

Pierre Laval, nous l'avons vu précédemment (tome III, 
ch. 6), avait début à la Chambre en 1914 comme socialiste 
S.F.I.O. Pendant la guerre, en 1917, il avait été mêlé aux 
agitations les plus pacifistes d’extrême-gauche. Mais, battu 
aux élections de 1919, il avait évolué. Il avait quitté le parti 
S.F.I.O. En 1923, lors d'une élection municipale partielle, il 
avait été élu maire d’Aubervilliers, comme socialiste indépen- 
dant. Avec la même étiquette, il était rentré à la Chambre en 
1924, en tête d'une liste, en principe cartelliste, mais assez 
mélangée. Dans l'intervalle, il avait pris des contacts avec les 
milieux d’affaires, comme avocat conseil de plusieurs impor- 
tantes sociétés. Sa promotion ministérielle apparaissait, aux 
yeux des gens informés, fort rassurante pour les grands inté- 
rêts. 


l. Je tiens ce détail du R. P. Daniélou, fils de Mme Daniélou. Et, il 
n'est pas inutile de le préciser, cette subvention avait êté fort bien placée; 
car Mme Daniélon se révéla une éducatrice de très grande classe. 
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Elle était d'autant plus rassurante pour eux qu'à peine 
nommé il prenait pour chef adjoint de son cabinet un jeune 
auditeur au conseil d'Etat israélite, M. René Mayer, déjà fort 
lié avec les grandes affaires. Sa cousine germaine venait, deux 
ans plus tôt, d'épouser un des héritiers de la banque Roths- 
child. Lui-même, qui était déjà entré dans la maison, allait 
être nommé, en 1928, directeur de la Banque. 

En outre, pendant que se poursuivaient les dernières négo- 
ciations (et ces négociations n'avaient pas été sans difficultés, 
car, si nous en croyons certains chroniqueurs, Georges Suarès, 
en particulier dans son volume De Poincaré à Poincaré, Briand 
avait tout d'abord marqué quelques répusnances et quelques 
inquiétudes à faire équipe avec Caillaux), avait été remise sur 
le tapis, dans des conditions assez canailles, la question du 
dépassement du plafond de circulation des billets de banque. 

Avant la chute du cabinet Herriot, Monzie, nous le savons, 
avait, à cet effet, déposé en sa qualité de ministre des Finan- 
ces un double projet. L'emprunt forcé sur le capital fourni- 
rait des ressources qui permettraient d'arrêter, voire de résor- 
ber à l'avenir l'inflation monétaire. Pour l'immédiat, afin de 
régulariser dans les bilans de la Banque de France l'inflation 
déjà réalisée, la convention de 1920, qui avait fixé à 41 mil- 
liards le plafond d'émission des billets, serait remplacée par 
un autre texte, élevant le plafond à 45 milliards. 

Le Sénat, par son vote du 10 avril, avait écarté les deux pro- 
jets. Selon la tradition parlementaire, le cabinet battu ne pou- 
vait plus agir. Les Chambres ne devaient plus se réunir avant 
la formation du cabinet nouveau. Mais les habiles, inspirateurs 
de la combinaison Painlevé, ne souhaitaient nullement avoir 
à débuter en prenant eux-mêmes la responsabilité d'une solu- 
tion pour des affaires si délicates. Ils avaient imaginé une 
combinaison ingénieuse. La Banque, affirmait-on, se refusait à 
retarder, même d’un jour, (on ne disait pas pourquoi) la régu- 
larisation de ses écritures. En conséquence, on priait Herriot 
de convoquer lui-même, contrairement aux usages, les Cham- 
bres, et de leur faire voter sans délai la convention de relève- 
ment du plafond, en remettant à plus tard le projet d’impôt 
qui, en principe, avait dû servir de contrepartie. Herriot avait 
eu la faiblesse d'accepter. Le 15 avril, Monzie, agissant en qua- 
lité de ministre des Finances du cabinet démissionnaire, Mais 
toujours chargé des affaires courantes, avait déposé SUT les 
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bureaux des deux assemblées le texte de la convention de relè- 
vement du plafond. Le vote avait eu lieu sans débat, sans que, 
ni à la tribune, ni dans la presse, aucune des vedettes conser- 
vatrices qui, si récemment encore, avaient hurlé contre Vin- 
flation et contre le plafond crevé, émît cette fois la moindre 
protestation, du moment qu'on ne leur demandait, dans l'im- 
médiat, aucun sacrifice. 

Là-dessus, le cabinet Painlevé, enfin constitué, avait com- 
mencé à gouverner. C’était une nouvelle période de la législa- 
ture, et même de l’histoire d'après-guerre qui débutait. 


CHAPITRE H 


L'année 1925 : année des abandons 


Painlevé au pouvoir 


Déjà, certes, beaucoup des fruits de notre victoire, à la fois 
si éclatante et si pénible, avaient été compromis au cours des 
années précédentes. 

Entre 1919 et 1924, le Bloc National avait compromis notre 
monnaie et notre économie par sa politique d'emprunts qui se 
refusait paresseusement à imposer aucun sacrifice aux plus 
riches, en promettant que les paiements allemands arrange- 
raient tout. Tl avait compromis notre situation diplomatique 
quand, après la tentative manquée d'opération de force de la 
Rubr, il s'était vu acculé par nos difficultés monétaires à accep- 
ter la négociation du plan Dawes. 

Le ministère Herriot, de son côté, après les élections de 
mai 1924, avait pataugé de façon plus voyante encore. S'il 
s'était efforcé de réagir contre la politique d’égoïsme finan- 
cier de ses prédécesseurs, il n'avait eu ni assez de lucidité ni 
assez d'indépendance pour faire aboutir les projets d'impôts 
qu'il avait envisagés après beaucoup d'hésitations. Il avait 
prêté le flanc aux attaques de ses adversaires par ses manifes- 
tations d'anticléricalisme. En outre, obligé d'amorcer la mise 
en application du plan Dawes, il avait multiplié avec une bien 
agressive imprudence des déclarations de confiance envers les 
possibilités d'entente pacifique avec l'Allemagne démocrati- 
que, et des déclarations d'hostilité à ce que nos doctrinaires de 
gauche appelaient la politique de violence des nationalistes. 

Sur ce terrain-là, toutefois, il avait évité de trop s'engager 
en pratique. Il avait eu assez de courage pour se refuser à 
aucune promesse précise quant à l'évacuation des territoires 
occupés, jusqu’à ce que des garanties de sécurité eussent été 
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données à la France par la ratification de ce qu'il avait 
appelé le protocole de Genève. Pour un gouvernement nou- 
veau que les fautes et les maladresses précédentes auraient 
éclairé, les voies restaient libres. La France gardait encore de 
sa victoire un prestige et une autorité grâce auxquelles un 
sain et durable équilibre européen aurait pu être reconstitué. 

Au contraire, en quelques mois, tout allait être, cette fois, 
définitivement gâché, dans une atmosphère particulièrement 
chargée de confusions mensongères. Car, en principe, avec 
Painlevé à la présidence du conseil et à la guerre, avec Cail- 
laux au ministère des Finances, c'était le Cartel qui continuait 
à gouverner. Mais, en fait, ce Cartel, déjà, depuis ses débuts, 
si faible, si tiraillé, si mal armé pour opposer aucun système 
cohérent aux combinaisons des puissants, n'allait plus guère 
chercher qu'à sauver les apparences aux yeux des électeurs 
et à conserver des places pour ses cadres; cependant que les 
grands intérêts, aux vues toujours aussi égoïstement courtes, 
allaient dans la coulisse multiplier les pires imprudences. 

L'année 1925 méritera de rester dans l’histoire l’année 
charnière. 

Financièrement, le déséquilibre entre la ruine des uns et 
les enrichissements des autres, au travers d'une folle période 
commençante de spéculations d'affairisme bancaire, en grande 
partie illusoire, va s’aggraver. 

Diplomatiquement, on va ouvrir à l'Allemagne grisée par 
les facilités nouvelles du plan Dawes, les voies d’un réveil de 
folle mégalomanie. 

Puis, tandis que sur le plan littéraire les nouvelles généra- 
tions montantes d'après-guerre, si faciles à manœuvrer par 
les démoralisantes influences des non-combattants, commence- 
ront à se pousser, au hasard, grisées et déconcertées par la 
trompeuse et instable euphorie du moment, toutes les pers- 
pectives essentielles seront brouillées par les savantes combi- 
maisons des malins qui exploiteront les chimères opposées de 
l'esprit ligueur d'une part, du culte des idéologies démocra- 
tiques de l’autre. 

Et même par intervalles, au travers des agitations provo- 
quées par ces rivalités mal définies, interviendront quelques 
bagarres sanglantes et quelques morts suspectes, au sujet des- 
quelles, par la suite, la lumière n'a jamais été faite complè- 
tement. 
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1. LA PRÉSENTATION DU CABINET AU PARLEMENT 


Le 21 avril, quand le cabinet Painlevé s'était présenté devant 
les Chambres, tout déjà aurait pu révéler le jeu d’équivoques 
sur lequel le nouveau système était bâti. 

La déclaration ministérielle qui, par la façon dont elle était 
composée, portait inconstestablement la marque de Briand, 
développait des balancements alternés destinés à donner d'ap- 
parentes satisfactions aux tendances les plus diverses, sans 
rien fixer de net sur aucun sujet. 

Elle débutait par un couplet où, à l’intention des masses car- 
tellistes, la nouvelle équipe se déclarait pleinement solidaire 
de la précédente. Abordant ensuite les problèmes internatio- 
naux, c’est-à-dire essentiellement les problèmes franco-alle- 
mands, elle promettait, d'une part, pour donner des gages à 
l'idéologie pacifiste de gauche, de s'appuyer sur la S.D.N., 
afin de multiplier les garanties de paix et de permettre un 
allègement de nos charges militaires. Mais, en même temps, 

pour rassurer la droite, elle affirmait la nécessité de veiller 
au respect de notre sécurité. Et par ailleurs, elle laissait entre- 
voir, pour donner confiance aux brasseurs d’affaires, les avan- 
tages que le gouvernement comptait, en vue d'une renaissance 
de prospérité européenne, tirer de la mise en application du 
plan Dawes. 

Passant après cela à l'affaire la plus urgente et la plus 
embarrassante, celle de nos angoissantes difficultés financières 
et monétaires, elle noyait une complète imprécision de pro- 
gramme sous quelques formules vagues où il était question 
« d'assurer le rendement productif et mesuré d’une fiscalité 
juste et démocratique dans une atmosphère de concorde natio- 
nale », merveilleux pathos dont le cafouillage mérite d'être 
souligné, et qui, sans rien signifier, avait pour but de ménager 
à la fois les logomachies opposées de la Droite et de la Gau- 
che. 


Enfin, elle terminait par un paragraphe, destiné cette fois 
à ménager les masses catholiques, où, affirmant la volonté 
« d'écarter tous débats susceptibles de provoquer des malen- 
tendus », on promettait de renoncer à la suppression de Pam- 
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bassade au Vatican, et aux mesures de laïcisation scolaire en 
Alsace-Lorraine. 

Au Palais Bourbon, le débat avait été dans son ensemble 
aussi absurde que sans dignité. 

Dès l'entrée des ministres dans l'hémicycle, quelques-uns 
des porte-parole attitrés du monde ancien combattant, Pierre 
Taittinger d'abord, bien entendu, Charles Bertrand, le basque 
Ybarnegaray et divers autres, s'étaient mis à lancer des excla- 
mations injurieuses contre Caillaux, dont la présence au gou- 
vernement était, assuraient-ils, une insulte pour tous ceux qui 
avaient fait la guerre. 

Pendant la lecture de la déclaration, à tour de rôle l’un ou 
l’autre d’entre eux, coupant la parole au président du conseil 
par des invectives, avait, par intervalles, repris le même 
thème, sans se rendre compte peut-être, mais peut-être aussi 
sans ignorer tous, que leurs injures contribuaient à rallier au 
gouvernement nouveau les voix de certains des cartellistes, 
ceux de l’extrême-gauche socialiste, surtout, que plusieurs des 
formules ministérielles, les plus conciliantes pour la Droite, 
risquaient de mettre en défiance. 

Par contre, dans la discussion qui avait suivi, selon 
l'usage, et où il eût été logique de voir condamner clairement 
les contradictoires imprécisions du programme, on avait 
été beaucoup plus pâle, voire beaucoup plus indulgent. 

Le député de Corse Landry, que nous avons déjà vu, lors du 
débat budgétaire du mois de février précédent à la Chambre, 
déclarer qu'au lieu de chercher à prendre l'argent où il est, 
il fallait s'appliquer surtout « à rassurer l'argent », avait 
demandé à Caillaux des explications sur la politique finan- 
cière du cabinet. Il l'avait invité en particulier à définir sa 
position par rapport à l'inflation d'une part, par rapport à 
l'impôt aur le capital de l’autre, que Landry, pour sa part, 
déclarait destiné à amener des désastres. 

Caillaux s'en était tenu à des généralités dissimulées sous un 
ton de hautaine assurance. Après avoir déclaré qu'avant de 
mettre au point aucun projet il lui fallait d'abord reprendre 
en main les fils de l'administration, qui, disait-il, « s'étaient 
distendus depuis qu’il avait été écarté du pouvoir » (ce qui 
n'était pas très poli pour tous ceux qui s'étaient succédé au 
ministère des Finances depuis douze ans), il avait promis de 
faire tout son possible pour éviter l’augmentation des avan- 
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ces de la Banque à l'Etat, c’est-à-dire l'inflation. Il avait 
ajouté qu'il comptait s'appliquer d’abord à établir pour l'an- 
née en cours un budget en équilibre. (Il ne précisait pas si 
c'était en reprenant les formules propostes par le ministère 
Herriot, et que l'opposition avait si violemment combattues.) 

Après quoi viendrait, disait-il, le problème de l’assainisse- 
ment monétaire, c'est-à-dire celui des dettes. Sans s'engager 
davantage sur cette question que tout le monde savait, cepen- 
dant, la plus brûlante, il s'était contenté de rappeler qu'il 
avait été le père de l'impôt sur le revenu. Et nul, dans l'as- 
semblée, n'avait cherché à en savoir plus. 

C'était à Briand, ensuite, qu'on s'était adressé pour par- 
ler de la politique franco-allemande. C'était, avec la ques- 
tion financière, le sujet sur lequel il était le plus nécessaire 
de demander des précisions aux nouveaux ministres. Dans les 
derniers mois, en effet, s'étaient produits des événements qui, 
au travers de nos préoccupations financières et de nos débats 
idéologiques, étaient passés chez nous quelque peu inaperçus, 
mais qui étaient assez inquiétants. 


2. LE PROBLÈME ALLEMAND AU PRINTEMPS DE 1925 


Herriot, on le sait, lété précédent, à la suite de ses négo- 
ciations avec Mac Donald, avait, à la conférence de Londres 
d’abord, à Genève ensuite, fait des promesses destinées à 
amorcer ce qu'il avait appelé la politique de réconciliation 
européenne. La Ruhr serait évacuée au mois d'août 1925, au 
plus tard; l'Allemagne serait admise à la Société des Nations. 

Toutefois, par prudence, et pour se couvrir vis-à-vis de 
l'opinion, demeurée toujours, dans son ensemble, très défiante 
de l'Allemagne, il avait pris une précaution. À la session de 
Genève, en septembre 1924, il avait réclamé la signature d’un 
accord, un protocole en langage technique, en vertu duquel 
toutes les nations adhérentes à la S.D.N. s'engageraient à inter- 
venir militairement contre tout Etat qui prétendrait remettre 
en cause, par une agression armée, ou par de simples mena- 
ces, l'une quelconque des frontières fixées par les traités 
d'après-guerre. 

Même par la suite, il avait précisé, à plusieurs reprises, et 
le 28 janvier entre autres, au cours de la discussion du bud- 
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get de l’armée, que, jusqu’à la ratification du protocole, 
la France, si elle s'était engagée à évacuer la Ruhr, demeu- 
rait en droit de continuer à occuper sans limitation de temps 
la rive gauche du Rhin. Car les délais prévus par le traité 
de Versailles, et selon lesquels, dès 1925, une première tranche 
des territoires occupés, la zone dite de Cologne, devrait être 
évacuée, avaient comporté deux contreparties. 1° L’Allema- 
gne aurait, dans l'intervalle, strictement appliqué les mesu- 
res auxquelles elle était tenue, mesures de désarmement mili- 
taire, mesures de réparations financières. 2° Les Etats-Unis 
et l’Angleterre s'engageraient à donner leur appui militaire à 
la France en cas de conflit nouveau avec l'Allemagne. Or, si 
le plan Dawes avait modifié les clauses financières du traité, 
les clauses de désarmement demeuraient; et elles avaient été 
appliquées d’une façon fort insuffisante qui prêtait à beaucoup 
de contestations. Et puis les Etats-Unis ayant refusé de rati- 
fier le traité, la garantie offerte par eux était tombée du même 
coup. Et la France restait libre d’assurer sa sécurité, en pro- 
longeant, si elle l’estimait nécessaire, l'occupation de la rive 
gauche, jusqu’au jour où une nouvelle formule, le protocole 
en l’espèce, lui assurerait la sécurité à laquelle elle avait droit. 

Mais, dans l'intervalle, Mac Donald qui, à Genève, avait 
paru, non sans réticences, disposé à accepter le protocole, était 
tombé. Les conservateurs, revenant au pouvoir, avec un cabi- 
net Baldwin-Chamberlain, avaient tout de suite laissé enten- 
dre que, pour leur part, ils ne ratifieraient pas. Car la Grande- 
Bretagne, préoccupée des difficultés grandissantes que l'écou- 
lement des monnaies européennes entraînait pour ses expor- 
tations, et du reste peu soucieuse de voir s'imposer en Eu- 
rope lhégémonie militaire que Ioccupation de la Ruhr avait, 
lui semblait-il, assurée à la France, préférait à présent encou- 
rager le relèvement allemand qui ferait contrepoids, et qui, 
grâce aux crédits du plan Dawes, paraissait susceptible de rou- 
vrir un marché à ses produits. 

Au cours de l'hiver, Stresemann, encouragé par J'ambassa- 
deur anglais à Berlin, avait imaginé une combinaison destinée 
à apaiser les inquiétudes de la France, et à obtenir de celle- 
ci l'évacuation prochaine de la zone de Cologne; mais sans 
imposer aux Etats membres de la S.D.N., quant à la garantie 
de l’ensemble des frontières européennes, des engagements 
aussi stricts que l'aurait fait la ratification du protocole. 
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Le 9 février, l'ambassadeur d'Allemagne à Paris avait re- 
mis à Herriot un mémorandum qui proposait la formule 
suivante. L'Allemagne signerait avec la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie et les Etats-Unis un pacte en vertu duquel 
elle s'engagerait, cette fois librement, et non plus, comme en 
1919, sous la contrainte, à respecter les frontières occidentales 
fixées par le traité de Versailles. Elle renoncerait, par suite, 
à toute revendication éventuelle sur l'Alsace-Lorraine. Elle 
s'engagerait à respecter, sans limitation de temps, la démili- 
tarisation de la rive gauche du Rhin. Par ailleurs, elle se 
déclarerait prête à conclure avec ses voisins de l’est, la Polo- 
gne et la Tchécoslovaquie en particulier, d’autres accords 
en vertu desquels, en cas de différend avec eux, elle s'engage- 
rait à ne pas recourir à la force. Toutefois, le texte du mémo- 
randum laissait entendre (et même Stresemann l’avait précisé 
expressément dans une conférence de presse, le 7 mars) 
qu'avec ses voisins de l’est, l'Allemagne ne s’engagerait pas à 
considérer comme irrévocables les frontières établies par les 
traités de 1919; qu'elle ne renonçait pas à obtenir des révisions 
de frontières par des négociations pacifiques. Autrement dit, 
la France, pour sa part, aurait, par l'offre librement faite de 
l'Allemagne, une garantie de ses frontières plus solennelle- 
ment affermie encore que par les formules du protocole. Quant 
aux frontières des Etats nouveaux de l’Europe orientale, elles 
seraient sans doute moins assurées de stabilité. Mais la pro- 
messe allemande de ne réclamer une révision éventuelle que 
par des négociations pacifiques, sous le contrôle de la S.D.N., 
devait faire admettre, en théorie au moins, que de toute façon 
la paix européenne ne serait pas troublée. 

La formule était ingénieuse. Toutefois, si elle était fort avan- 
tageuse pour l'Allemagne, elle risquait de mener dans la pra- 
tique, pour l’Europe, dans son ensemble, et pour la France 
en particulier, à de dangereuses difficultés. Il élait, en effet, 
peu vraisemblable que les pays de l’est européen, créés ou 
agrandis après la guerre aux dépens de l'Allemagne et de l'Au- 
triche-Hongrie, se préteraient de bonne grâce à une révision 
de leurs frontières. 

En outre, les agrandissements dont ils avaient bénéficié 
avaient eu, dans une large mesure, pour raison de faire d'eux, 
du côté oriental, un rempart contre un possible réveil de méga- 
lomanie germanique. La France, à qui, dans un pareil cas, 
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leur concours eût été spécialement ntile, s'était liée avec eux 
par des accords particuliers. Elle était, en quelque sorte, 
moralement engagée à les appuyer contre toute revendica- 
tion allemande. Si, à présent, elle acceptait la thèse de Stre- 
semann, elle abandonnait, dans une certaine mesure au moins, 
ses alliés de l’est; elle manquait aux engagements qu'elle avait 
pris vis-à-vis d'eux. Et elle perdait aussi l'appui éventuel qu’eux, 
de leur côté, étaient susceptibles de lui donner en cas de réveil 
d'hostilité allemande. 

Quand il avait reçu le mémorandum de Stresemann, Her- 
riot, qui n'avait pas encore désespéré de voir la Grande-Bre- 
tagne ratifier le protocole, et qui, d'ailleurs, était préoccupé 
de tant d’autres affaires, s'était contenté d'’accuser réception 
sans commentaires. 

Mais Stresemann, pressant à plusieurs reprises l'ambassa- 
deur anglais à Berlin, avait, au cours des mois de mars et 
d'avril, répété que si l’on voulait voir l'Allemagne entrer dans 
la Société des Nations, la condition minima exigée par l'opi- 
nion publique germanique était l'évacuation de la zone de 
Cologne. Et, ajoutait-il, pour obtenir de la France cette éva- 
cuation, il fallait, en contrepartie, ou bien ratifier le proto- 
cole, ou bien, ce qui canvenait davantage aux Anglais comme 
aux Allemands, persuader au gouvernement français de s'en 
tenir à la formule du mémorandum de Stresemann. 

Bien qu'il n’y eût eu en France aucun débat public sur tout 
cela, dès les mois de mars et d'avril les milieux informés 
avaient été plus ou moins confusément tenus au courant, par 
la presse étrangère surtout. Et, non sans raison, bien des 
inquiétudes s'étaient fait jour, préoccupées plus spécialement 
du problème d'aspect le plus pressant et le plus spectaculaire, 
celui de l’éventuelle évacuation de la zone de Cologne. 

En même temps, une autre affaire était survenue en Alle- 
magne, qui, elle aussi, se révélait peu rassurante. 

Au mois de février, le président de la République, un socia- 
liste du nom d'Ébert, qui avait été élu en 1919, était mort. 
La campagne pour l'élection de son successeur s'était révélée 
tout de suite difficile. 

Au départ, la coalition de catholiques et de socialistes qui, 
nous avons expliqué comment, avait, en fait, occupé le 
pouvoir dans les lendemains de la défaite, s'était révélée 
incapable de se mettre d'accord pour le choix d'un candidat 
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commun. En outre, et surtout, les nationalistes de tradition 
bismarckienne qui s'étaient d’abord effacés, mais qui, depuis 
l’échec de la Ruhr, commençaient à rentrer en scène, à qui 
le cabinet alors en fonction, depuis le mois de janvier 1925, 
avait été obligé de donner quelques gages. et avec lesquels le 
ministre des Affaires étrangères du moment, Stresemann, 
avait, il ne le dissimulait pas, des attaches solides, étaient 
intervenus. Ils avaient présenté un candidat à eux, un cer- 
tain Jarres, maire de Duisbourg, le principal port rhénan 
d'évacuation des charbons de la Ruhr, qui était connu comme 
un des principaux agents de l’industrie lourde, et qui s'était, 
à ce titre, distingué en 1923 comme un des organisateurs de la 
défense passive. Stresemann, dans une lettre du 23 mars, 
adressée au kronprinz, avec qui il gardait des relations suivies, 
a expressément reconnu avoir été un des inspirateurs de la 
candidature de Jarres. 

Toutefois Jarres était à la fois trop marqué et de notoriété 
trop restreinte. Au premier tour, le 29 mars, tout en arrivant 
en tête, il avait été distancé de 2 millions de voix par le total 
additionné des suffrages recueillis par ses deux adversaires. 

Le second tour de scrutin ne devait avoir lieu qu’un mois 
plus tard. Les nationalistes, changeant de candidat, avaient fait 

appel au maréchal Hindenbourg, avec l'approbation avouéa 
de Stresemann. Les démocrates avaient répliqué en retirant 
de la lutte le candidat socialiste, et en faisant bloc sur le 
nom du candidat catholique, un rhénan, Marx, qui avait été 
un moment chancelier, l’année précédente. 

Cette fois, l'affaire, ainsi présentée, avait pris aux yeux 
de l'opinion internationale, un éclat brutalement symbolique. 
Sans doute, en Allemagne, les partisans d’Hindenbourg, pour 
augmenter leurs chañces, s'efforçaient de rassurer en faisant 
valoir que le vieux maréchal, retiré de toute activité depuis 
la guerre, n'avait jamais fait de politique et représentait seu- 
lement une autorité morale unanimement respectée. Tout de 
même, il restait une figure éminemment expressive de la 
vieille Allemagne, impériale et militariste. Serait-ce cette 
vieille Allemagne qui, de nouveau, l’emporterait, avide de 
profiter de son premier relèvement pour préparer une revan- 
che ? Serait-ce, au contraire, la nouvelle Allemagne, ralliée 


à la paix et à la collaboration européenne que symbolisait 
Marx ? 
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Chez nous, l'opinion, absorbée par ses débats financiers 
d'abord, par la crise ministérielle ensuite, n'avait guère été 
informée des conditions dans lesquelles se déroulait la campa- 
gne allemande. Du reste, tous les officiels du moment, ap- 
puyés par les gens d’affaires qui comptaient sur le plan Dawes 
pour de vastes et fructueuses opérations, s'étaient appliqués à 
se persuader et à persuader autour d’eux que c'était le candi- 
dat de l'Allemagne démocratique qui triompherait. 


Tandis que Le Temps développait dans chacun de ses numé- 
ros des considérations rassurantes, le 23 avril, quatre jours 
avant le scrutin, un des plus grands journaux financiers, L'In- 
formation, renseigné à faux par les milieux financiers berli- 
nois où une si grande place était tenue alors par tant d'Israé- 
lites, venus de partout depuis la débâcle pour profiter des 
désordres monétaires, allait écrire naïvement : « À la bourse 
de Berlin, on donne trois chances à Marx contre une à Hinden- 
bourg. » 


Pourtant, dans beaucoup de milieux, dans les milieux natio- 
nalistes et anciens combattants surtout, la candidature d'Hin- 
denbourg faisait scandale. 


Pour tout esprit lucide et informé, l'affaire Hindenbourg, 
s'ajoutant aux affaires du protocole, et à celle de l'évacuation 
de la zone de Cologne, semblait bien révéler une situation 
dangereuse. Il était juste et sage de demander au nouveau ca- 
binet, dés sa présentation aux Chambres, des précisions sur sa 
politique allemande, dont la déclaration avait parlé de façon 
si vague. 

En fait, lors de la séance du 21 avril, aucun effort ne fut 
tenté pour embrasser le problème d'ensemble, et, moins 
encore, pour énoncer des mises en garde et suggérer des solu- 
tions. 

Un seul orateur, un grand mutilé de guerre, le colonel 
Fabry, avait posé une question précise. Il avait fait valoir 
qu'Herriot lui-même avait, les mois précédents, reconnu à 
plusieurs reprises que les délais d'évacuation d'aucune des 
zones d'occupation de la rive gauche du Rhin n'avaient, en 
droit, commencé encore à courir. Il avait demandé quelles 
étaient, au sujet de l’évacuation de la zone de Cologne, que 
réclamait avec insistance Stresemann, les intentions du gou- 
vernement. 
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Briand, selon la méthode qui avait été de tout temps la 
sienne, s'était contenté de répondre par des effets pathéti- 
ques et vagues. Il était, disait-il, autant que quiconque, sou- 
cieux de sécurité nationale. Il avait proclamé que, grâce à la 
Société des Nations, dont, assurait-il, la conclusion du plan 
Dawes avait consolidé l'autorité, un avenir de paix pouvait 
être désormais envisagé avec confiance. 

Mais il s'était gardé de rien définir, quant aux délais 
d'évacuation. Nul n'avait été plus curieux que Fabry. Même 
un catholique professionnel, du nom de Blaisot, un des mem- 
bres de la Fédération Républicaine, le parti de la Droite, 
modérée, mais, en principe nationaliste, dont le lorrain Louis 
Marin était la principale vedette, intervenait pour affirmer sa 
confiance en Briand qui, disait-il « n'avait jamais appartenu 
au Cartel », et avait, dans le passé, déjà donné tant de gages 
à l'Eglise. 

Ainsi, alors qu'Herriot, malgré ses attaches avec les grou- 
pes de gauche officiellement les moins soucieux de défense 
patriotique, avait en somine, non sans timidités hésitantes, 
mais sans rien encore abandonner d’essentiel, fait effort pour 
résister aux exigences allemandes, les nationaux d'argent, du 
moment qu'ils voyaient, avec la première dissociation du Car- 
tel, les plus pressantes menaces sur leurs fortunes provisoire- 
ment écartées, encouragesient déjà à demi les premiers lâcha- 
ges de Briand, sous le prétexte hypocrite de soutenir en lui 
l'homme de l’apaisement religieux. 

Au Sénat, où, dix jours plus tôt, s'était manifestée tant de 
bouillante ardeur, le déxonflage avait été plus complet encore. 
Aprés la lecture de la déclaration ministérielle, les leaders 
des divers groupes avaient décidé d'un commun accord de 
renoncer à toute interpellation afin, avait-on déclaré, de laisser 
au nouveau cabinet le loisir de définir sa position par ses 
premiers actes. 

Le lendemain, les journaux avaient bien été un peu embar- 
rassés pour expliquer comment, après les bordées d'insultes 
qui avaient dénoncé comme un désastre national la rentrée au 
pouvoir de Caillaux, on avait, somme toute, si mollement 
poussé l’atiaque. L'Echo de Paris avait fait valoir que des 
élections municipales devaient avoir lieu prochainement, au 
début de mai, et que mieux valait avoir, pour y présider, un 
cabinet dont les déclarations apparaissaient sur plus d'un point 
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apaisantes. Le Temps, de son côté, s'était félicité de ce 
qu'il appelait « je ne sais quoi de plus large, de plus aéré, 
de plus généreux dans la déclaration ministérielle ». 

En réalité, dès les jours suivants, on avait commencé à agir 
dans une incohérente confusion, au travers de laquelle surve- 
naient quelques événements inquiétants, agrémentés d'étranges 
attentats. 

Une fois la confiance votée, la première opération parle- 
mentaire avait consisté à désigner un nouveau président de la 
Chambre des Députés, puisque Painlevé, qui occupait le fau- 
teuil depuis l’année précédente, venait de passer à la prési- 
dence du Conseil. D'un commun accord, Herriot avait été 
choisi. C'était une satisfaction apparente donnée aux masses 
cartellistes. Le chassé-croisé entre Painlevé et Herriot devait 
signifier que le Cartel continuait à gouverner, sans véritable 
changement. Pour les habiles, c'était aussi une façon d’apaiser 
les irritations d'Herriot. Car, si on le savait susceptible, on le 
savait aussi ami des honneurs. On l’orientait vers cette carrière 
de grand fétiche prêt à couvrir sous de nobles attitudes les 
compromissions les plus diverses, qui, à partir de cette date, 
allait, à part quelques brefs intervalles, devenir la sienne 
pendant plus de trente ans, jusqu'à sa mort. 


3. L'AFFAIRE DE LA RUE DAMRÉMONT 


Deux jours plus tard était survenu un incident, qui n'a ja- 
maïs, par la suite, été pleinement éclairci, et qui, bruyam- 
ment exploité, causa au ministère un premier embarras. 

Le renouvellement des conseils municipaux devait, nous 
l'avons dit, avoir lieu au début de mai. Sauf parfois dans les 
très grandes villes, les élections municipales soulevaient d’or- 
dinaire peu de passions. Car dans la grande masse des com- 
munes, les affaires administratives locales et l'autorité person- 
nelle des petites notabilités régionales tenaient plus de place 
dans les préoccupations que les problèmes et les positions pro- 
prement politiques. La crise ministérielle récente au cours de 
laquelle on s'était appliqué de part et d'autre à éviter les posi- 
tions nettes, avait été, cette fois moins encore que d’autres, 
faite pour donner de l'éclat à la campagne. 

Dans la région parisienne, cependant, les Ligues naïesantes, 
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les Jeunesses Patriotes de Pierre Taittinger surtout, avaient vu 
une occasion de faire parler d'elles. Elles s'étaient appliquées 
surtout à provoquer de l'agitation dans les circonscriptions 
ouvrières où dominait l’extrème-gauche. Le 23 avril, entre 
autres, elles avaient organisé une grande réunion dans une 
salle du 18 arrondissement. Or, tandis que se déroulait la 
séance, une troupe de ligueurs, venue avec quelque retard pour 
renforcer le service d'ordre, et défilant rue Damrémont, en 
rangs, par escouades d'allure militaire, avait été accueillie 
dans l’ombre par des décharges de revolver. Il y avait eu qua- 
tre morts et de nombreux blessés. 

Qui avait fait le coup ? Des communistes ? C'était pos- 
sible. Depuis les premières déceptions apportées aux masses 
populaires par l’inefficacité du Cartel, les communistes, jus- 
que-là assez peu nombreux encore, avaient entrepris un gros 
effort de recrutement aux dépens du parti socialiste. D'ailleurs, 
la reconnaissance du gouvernement soviétique que le cabinet 
Herriot, à la suite des Anglais, avait fait voter, et l'installation, 
encore toute récente, d'un ambassadeur russe à Paris, don- 
naient des moyens nouveaux à la propagande. Et puis, quelques 
jours plus tôt, les Jeunesses Patriotes étaient allées chahuter 
une réunion communiste à Sèvres. L’agression de la rue Dam- 
remont aurait été une revanche. 

Pourtant, l'enquête ouverte par la police ne prouva rien. 
Le parti communiste protesta par la suite de sa complète inno- 
cence dans l'affaire, qui, assura-t-il, aurait été montée par des 
agents provocateurs, au service de ses adversaires. Et la thèse 
n'est pas, non plus, tout à fait invraisemblable. Car il n’était 
sans doute pas de l'intérêt bien entendu des communistes, de 
dresser contre eux l’opinion par des attentats sanglants. Et 
par contre, nous l'avons vu, de nombreux témoignages, celui 
de Georges Valois entre autres, prouvent qu’un des moyens 
employés par le monde conservateur pour déconsidérer le Car- 
tel, en effrayant le public, consistait à assurer que l’union des 
radicaux avec l’extréme-gauche ouvrait les voies au triomphe 
prochain des communistes, lesquels, assurait-on, préparaient, 
pour s'emparer du pouvoir, un grand et sanglant complot dont 
certaines des ramifications étaient déjà connues. 

Quoi qu'il en soit, aussitôt un immense battage avait été 
orchestré. Dès le lendemain, dans L'Echo de Paris, le général 
de Castelnau publiait un grand article où il écrivait : « Nous 
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demandons aux vrais Français s'ils sont disposés à accepter 
le joug du bolchevisme, préparé par ceux qui ont la préten- 
tion de gouverner ce pays. » Dans L’Action française, Charles 
Maurras s’en prenait au nouveau ministre de l'Intérieur, le 
radical et juif Schrameck, qu’il accusait d’indulgence pour les 
communistes. 

A la Chambre, les vedettes du nationalisme ligueur interpel- 
laient le gouvernement. Taittinger, bien entendu, était inter- 
venu le premier en racontant la scène avec des effets de 
pathétique et toutes sortes de détails incontrôlables, d'où la 
pleine responsabilité du parti communiste devait ressortir 
comme une évidence. Ybarnegaray après lui s'était écrié : 
« On ne pourra plus, cette fois, ironiser sur le danger com- 
muniste!. » 

Et c'est en vain qu’au nom des communistes ainsi mis en 
cause, Marcel Cachin avait essayé de protester. Son interven- 
tion avait été couverte de sarcasmes. 

On ne s'en était pas tenu là. On avait décidé pour les vic- 
times des obsèques solennelles à Notre-Dame, le dimanche 26. 
À la cérémonie qui fut présidée par le cardinal archevêque de 
Paris, le président du conseil Painlevé, effrayé à la pensée de 
pouvoir être accusé d'une complicité même indirecte, avait 
assisté, accompagné du ministre de l'Intérieur, Schrameck. 
Et sa présence, en pareille circonstance, n'avait pas été sans 
déconcerter une partie de l'opinion cartelliste. 


4. L'ÉLECTION D'HINDENBURG 


Le lendemain, autre coup de théâtre. On apprenait qu'en 
Allemagne, pour l'élection présidentielle, c'était Hindenbourg 


1. Un incident beaucoup plus récent n’est, à cette occasion, peut-être 
pas inutile à rappeler. Si Pierre Taittinger a quitté la politique active 
en 1945, tout en continuant à faire des affaires, il a préparé la voie à ses 
file, dont l’un est aujourd'hui conseiller municipal de Paris, et l'autre, 
Jean, député de la Marne. Or, en avril 1960, quand Krouchtchev vint en 
visite officielle faire une tournée à travers la France, il s'arrêta à Reims 
où il fat reçu par les autorités. Et Le Figaro publia une photographie où 
l’on voyait Mme Jean Taittinger, trinquant au champagne Taittinger avec 
le chef du gouvernement soviétique. J'ai été seul à ce moment-là, dans 
tonte la presse française, à dénoncer en un article du Journal du Parle- 
ment, ce scandale, et à évoquer les morts de la rue Damrémoni. 
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qui avait triomphé. A vrai dire, il n'avait triomphé que de 
justesse, avec 14.600.000 voix contre 13.700.000 à Marx. Et 
encore parce qu’au dernier moment, les communistes avaient 
présenté un candidat qui avait enlevé deux millions de voix à 
Marx. 

Les journaux cartellistes, ceux qui, les mois précédents, 
avaient, avec le plus de chaleur, vanté les mérites et les chan- 
ces des démocrates allemands, s'étaient bien efforcés d'’atté- 
nuer et de rassurer, en faisant valoir qu’une entente des alliés 
suffirait à assurer en Allemagne les positions des partisans de 
la paix. Le Quotidien entre autres, avait écrit dans son 
numéro du 29 avril : « Il ne faut pas trop s'inquiéter si les 
alliés sont unis. » Il avait ajouté seulement : « On regrette 


toutefois que les journaux anglais prennent l'affaire trop à la 
légère. » 

Tout de même, le coup était dur. Non seulement la presse 
réactionnaire, toute fière d’avoir tant de fois déjà annoncé le 
réveil de l’esprit de revanche allemand, triomphait en prédi- 
sant de prochaines catastrophes. Le Temps, lui-même, que 
ses attaches d’affaires avaient, les mois précédents, tant poussé 
à vanter les merveilles auxquelles le plan Dawes devait ouvrir 
la voie pour la collaboration franco-germanique, Le Temps 
qui, quelques jours plus tôt, avait pronostiqué le succès de 
Marx, était accablé. Il écrivait dans son numéro daté du 28 : 
« L'élection d’Hindenbourg est un défi aux alliés, un défi à 
l'Europe. » Et il ajoutait qu'on pouvait désormais tout crain- 
dre, jusqu’à une restauration des Hohenzollern, l’effondre- 
ment du traité de paix, et peut-être une nouvelle guerre. 

En réalité, l'expérience des faits a montré, par la suite, que 
l'Allemagne était encore bien affaiblie, bien divisée, bien pri- 
vée de moyens d'armements pour pouvoir, quant à l'im- 
médiat, être vraiment menaçante. 

L'événement n’était pas moins dangereusement significatif. 
Il y avait même, d'un certain point de vue, plus grave. Cette 
entente des alliés qui, aux dires du Quotidien, devait suffire 
à nous protéger apparaissait déjà bien compromise. Si chez 
nous l'élection d'Hindenbourg avait provoqué un immense scan- 
dale, à l'étranger, tous ceux qui jalousaient le prestige fran- 
çais, tous ceux, l'Angleterre et les Etats-Unis surtout, qui, 
depuis l'opération de la Ruhr, s'étaient mis à redouter ce 
que certains commençaient à appeler l'hégémonie d’une France 
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dominant militairement l’Europe, étaient beaucoup moins mé- 
contents. 

Sans doute, reconnaissaient bien des journaux anglo-saxons, 
le réveil du militarisme germanique pouvait être un jour 
inquiétant. Mais, ajoutaient plusieurs, ce réveil avait été dans 
une grande mesure provoqué par les fautes de la France, 
Lloyd Georges, dans une interview qui était abondamment re- 
produite, déclarait expressément : « Cette élection est la 
conséquence de la politique française de coups d'épingles dans 
la Ruhr et en Rhénanie. » Quelques-uns même laissaient 
entendre que, somme toute, l'élection d'Hindenbourg était sus- 
ceptible de fournir un utile contrepoids à la mégalomanie fran- 
çaise. Et le président des États-Unis, Coolidge, lui-même, avait 
adressé à l'ambassadeur allemand à Washington des félicita- 
tions d'une cordialité si chaleureuse que Stresemann en était 
à la fois surpris et grisé. (Voir Papiers de Stresemann, II, 64.) 

À vrai dire, toutefois, bien des arguments, bien des moyens 
nous restaient pour agir, si nous le voulions. Ces alliés qui 
tendaient à devenir des rivaux jaloux, n'avaient pas tous 
oublié les excès allemands. S’ils avaient trouvé, devant eux, 
une France ferme, décidée à faire appliquer les traités et à 
exiger le respect de sa sécurité, ils n'auraient pas songé à pro- 
voquer un conflit pour nous tenir tête. La plus évidente 
sagesse aurait dû, par suite, commander à nos gouvernants 
d'éviter toute manifestation d’abandon et de faiblesse. 

Et pour adopter une telle attitude, pour nous y tenir avec 
énergie et continuité, la première condition eût dû être d'as- 
surer notre indépendance financière, qui commandait toutes 
les autres; et que l’égoïsme des plus riches et les spéculations 
de l'étranger sur notre dette à court terme avaient déjà tant 
compromise. 


5. LES TROUBLES DE SYRIE ET DU Maroc 


L'effort d'énergie nationale et les justes sacrifices financiers 
étaient même d'autant plus nécessaires et urgents que, par ail- 
leurs, au même moment, deux autres difficultés survenaient, 
deux autres difficultés derrière lesquelles se devinait aussi en 
sous-main l'action jalouse de nos rivaux. 
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Dans le proche Orient, en Syrie, que des accords interna- 
tionaux avaient placée, depuis la guerre, sous mandat français, 
mais où hien des intérêts britanniques s’opposaient aux nôtres, 
éclatait une révolte conduite par un chef druse, Soltan Atirache, 
qui, sans être bien sérieuse, provoquait quelques sanglantes 
échauffourées, sur lesquelles la presse internationale faisait 
grand bruit. 

Au Maroc, avec des moyens plus puissants, s'ouvrait l'af- 
faire d’Abd el Krim. Chef de tribu dans une région de la 
zone espagnole que le gouvernement de Madrid n’avait jamais 
encore effectivement occupée, Abd el Krim avait, depuis 1921, 
mené contre les garnisons espagnoles des régions côtières une 
série d'attaques victorieuses. Grisé de ses succès, et appuyé par 
des subsides et des armements d'origine diverse, il entrepre- 
nait, vers la fin d'avril 1925, de se retourner contre la zone 
française. La question a été discutée par la suite de savoir s'il 
y avait eu surprise, ou si, bien qu’avertis par le maréchal 
Lyautey, résident à Rabat, nos gouvernants, occupés par leurs 
autres affaires, avaient négligé d'envoyer en temps utile les 
renforts nécessaires. 

Quoi qu’il en soit, divers postes français avaient été enle- 
vės; des rumeurs vite amplifiées avaient fait croire que 
Fez était menacée. Des dissidences semblaient à craindre. Le 
prestige militaire français risquait d'être compromis. Pour 
couper court, un effort important allait être nécessaire, exi- 
geant des hommes, du matériel et par conséquent aussi des 
dépenses. 

Or, moins que jamais nos dirigeants et nos gens d'argent, 
débarrassés pour l'immédiat des menaces d'impôt sur le capi- 
tal qu'avaient fait peser sur eux, dans les derniers jours du 
cabinet Herriot, le projet Monzie, étaient disposés à des 
sacrifices. Caillaux lui-même, sur les compétences financières 
duquel les cartellistes avaient tant compté, révélait brusque- 
ment une timidité hésitante, coupée d’accès de colère désor- 
donnés, destinés à dissimuler son embarras. Et cette attitude, 
nous l’avons déjà indiqué, s’explique dans une grande mesure 
par la folle légèreté, mêlée d’enfantin orgueil qui ne lui per- 
mit jamais de comprendre ni les déceptions de sa propre car- 


rière ni le vrai mécanisme de la société au milieu de laquelle 
il évoluait. 
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6. INCOHÉRENCES ET TIMIDITÉS FINANCIÈRES DE CAILLAUX 


Nourri du respect que les bons élèves à diplôme gardent 
volontiers pour la valeur des maîtres qui ont eu le mérite de 
les distinguer, Caillaux n'avait jamais guère dépassé la forma- 
tion de l'inspecteur des finances, dressé à surveiller les minu- 
tieux détails des formalités de perception des impôts, mais 
parfaitement insoucieux des problèmes de structure économi- 
que, et, tout au plus, dans un pareil domaine, nourri des 
hypocrites lieux communs de manuel dispensés par les théo- 
riciens de la soi-disant économie libérale au service des pre- 
miers grands profiteurs du XIX” siècle. Il n'avait jamais eu 
la moindre idée du mécanisme d'économie accaparée sous 
le couvert duquel s'étaient élevées, aux dépens de la santé du 
pays, avant et surtout pendant et depuis la guerre, tant de 
fortunes abusivement démesurées. 

Et puis, s'il avait eu besoin du Cartel pour rentrer en scène, 
il n’était pas sans se rendre compte que ce Cartel, tiraillé sans 
doctrine commune entre radicaux et socialistes, avait eu be- 
soin de ménager certains des grands enrichis, disposés à beau- 
coup céder sur le plan national pour sauver leurs avantages. 
Jl n’était vraisemblablement pas sans se dire, plus ou moina 
inconsciemment, que pour éviter un nouvel écroulement per- 
sonnel, pour tenir tête aux rancunes passionnées de l’ex- 
trême-droite nationaliste, il lui fallait éviter de braquer contre 
lui l’égoïsme des grands pourvus. 

Le jour de la présentation du cabinet à la Chambre, il s’en 
était tenu, nous l’avons vu, quant à l’ensemble de son pro- 
gramme, à des généralités très vagues; en se contentant 
d'ajouter qu’il lui fallait d’abord reprendre en main ses ser- 
vices, dans le fonctionnement desquels, disait-il, de grands re- 
lâchements s'étaient produits. 

C'est par là que, les jours suivants, il s'était proposé de 
commencer. Une note, signéé de lui, datée du 30 avril, et 
conservée dans ses papiers !, nous apprend que, pour manifes- 


1. M. Emile Roche, aujourd’hui président du Conseil économique, qui 
fut exécuteur testamentaire de Caillaux, m'a communiqué divers 
dossiers contenant de nombreuses pièces relntives aux deux ministères de 
Caillaux en 1925 et en 1926. C'est dans l’un de ces dossiers que figure la 
note ci-dessus. 
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ter son autorité, il avait convoqué le gouverneur de la Banque 
de France, Robineau, à qui il avail fait une scène violente. 
Il lui avait d’abord reproché de s'être prêté à l'opération 
par laquelle, à la fin du ministère Herriot, la Banque avait, 
pendant quelques jours, dissimulé le dépassement du plafond 
des billets. Ensuite, il avait accusé la Banque d'avoir, depuis 
des années, fait aux dépens de l'Etat des profits abusifs sur 
le placement des emprunts et l'escompte des bons du Tré- 
sor. Il lavait accusée aussi d'avoir dissimulé des profits en 
constructions, en achats d’immeubles, en travaux somptuaires 
parfaitement injustifiés. Il lui avait fait grief enfin d’avoir, en 
plus d'une circonstance, subventionné dans la presse des cam- 
pagnes de tendance souvent hostile au gouvernement. Et, 
pour terminer, il avait annoncé son intention d'exiger, à titre 
de sanction, la révocation d’abord du secrétaire général, un 
certain Aupetit, puis vraisemblablement celle du gouverneur. 

Ces reproches étaient de très inégale valeur. La dissimula- 
tion, sur la demande du cabinet Herriot, du dépassement du 
plafond des billets pendant quelques jours, en attendant une 
décision relative au relèvement dudit plafond, n'avait entraîné 
aucun inconvénient. 

Par contre, les bénéfices abusifs de la Banque sur les émi- 
sions d'emprunts et les escomptes de bons, les placements et 
les travaux immobiliers qu’elle avait faits pour dissimuler ces 
bénéfices, rentraient, nous l'avons signalé déjà (tome III, 
p. 150) dans la catégorie des plus choquantes des opérations 
qui avaient contribué à nos dévaluations monétaires. Enfin les 
subventions aux journaux pour l’orchestration de telle ou telle 
campagne étaient, elles aussi, parfaitement blimables et ne 
comportaient qu’une excuse : l'usage datait de fort loin, sans 
avoir jamais été réprimé. 

Seulement, sa scène faite, ses reproches et ses menaces énon- 
cés, Caillaux allait s’en tenir la. Il n’allait se montrer capable 
ni d'exiger de la Banque des restitutions, ni de prendre 
contre ses dirigeants les sanctions qu'il avait annoncées. L’: f- 
faire, il est vrai, si elle manifeste la faiblesse que dissimulai:nt 
ses allures cassantes, gardait un caractère rétrospectif et acces- 
soire. 

Chose plus grave : pour l’affaire essentielle et urgente, celle 


de l'avenir de la monnaie, il révélait davangage encore de fai- 
blesse hésitante. 
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Le jour même de l'installation du cabinet, le 21 avril, le 
directeur du Mouvement des Fonds avait remis à son nou- 
veau ministre une note précise et détaillée sur l'état de la 
Trésorerie. De cette note, fort pessimiste dans son ensemble, 
deux conclusions principales ressortent : 

1° En raison d'insuffisances dans les rentrées des impôts, 
le projet de budget de l’année 1925, qui avait été voté à la 
Chambre avant la chute du cabinet Herriot, et qui se trouvait 
encore en instance devant le Sénat, n'était pas, comme on 
lavait cru, en équilibre. Il allait vraisemblablement s’en fal- 
loir de quelque 4 milliards. 

2° Quant à l'immédiat, le relèvement du plafond des avan- 
ces de la Banque à l'Etat, voté le 15 avril pendant la crise 
ministérielle et qui, portant sur un chiffre de 4 milliards, 
devait, en principe, permettre de pourvoir pendant assez 
longtemps aux remboursements éventuels des diverses catégo- 
ries de titres d'emprunts à court terme, se révélait très insuffi- 
sant. Les demandes de remboursement avaient été, dans les 
derniers jours, si nombreuses, que sur la nouvelle avance de 
4 milliards, 2.578 millions étaient déjà dépensés. Tout faisait 
craindre que, dana un avenir très prochain, un nouveau relève- 
ment du plafond, c'est-à-dire une nouvelle inflation, serait né- 
cessaire, si, dans l'intervalle, des mesures n'étaient pas prises. 

En fonctionnaire prudent, peu soucieux de se compromettre, 
le directeur du Mouvement des Fonds s'était gardé de s'en- 
gager plus avant, et de suggérer aucune solution. Il s’en 
était tenu à terminer en exprimant le vœu qu'un retour de 
confiance, réduisant les demandes de remboursement de bons 
du Trésor, permît au moins de gagner du temps. 

C'était maigre. Tout de même, Caillaux était informé. Ce- 
pendant, au lieu de rien décider de neuf et de ferme, au lieu 
d’embrasser et de présenter franchement le problème dans son 
ensemble, il commençait par des louvoiements hésitants et frag- 
mentaires. 

Après quelque trois semaines de silence, le 13 mai, devant 
Ja commission des Finances de la Chambre, sans parler du 
problème de la Dette, sans avouer ce qu’il savait depuis le 


1. L'original de cette note, revêtu de la signature manuscrite de 
M. Moret, alors directeur du Mouvement des Fonds, figure dans les 
dossiers que m'a communiqués M. Emile Roche. 
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21 avril sur les menaces de nouvelle inflation, il s’en tenait à 
révéler le déficit probable de 4 milliards sur les prévisions de 
recettes du budget. Et il proposait, pour résorber ce déficit, 
un contrôle plus strict de la fraude sur les déclarations d'im- 
pôt, le relèvement du taux de certaines taxes qu'il ne préci- 
sait pas toutes (20 % entre autres, au lieu de 12 % sur les 
valeurs mobilières); et puis, formule qui déjà n'était plus 
neuve, mais qui n’a cessé depuis d’être utilisée par les minis- 
tres des Finances dans l'embarras, une augmentation du prix 
des paquets de tabac. 

Douze jours ensuite s'étaient écoulés à nouveau. Le 25 mai, 
enfin, Caillaux avait déposé sur les bureaux des deux Cham- 
bres un projet de loi d'équilibre budgétaire, qu'il avait éla- 
boré dans l'intervalle, et qui était destiné à mettre au point 
les mesures annoncées par lui à la commission des Finances. 
Parmi les dispositions du projet de loi, il en était une dont il 
n'avait pas encore parlé, et qui demande quelques explications. 
TI s'agit d’une augmentation de la taxe sur le chiffre d’affai- 
res. 

La taxe sur le chiffre d’affaires (voir notre tome II, ch. 4) 
datait des premiers lendemains de la guerre. C'était un des 
rares impôts nouveaux que les milieux de commerce et d'affai- 
res avaient accepté de bonne grâce. C'était même eux qui en 
avaient eu l’idée, pour éviter une augmentation de leurs im- 
pôts sur le revenu. Car ladite taxe sur le chiffre d’affaires, 
dont le taux au départ était assez faible, pouvait être incluse 
par les commerçants et les producteurs dans leurs prix de 
vente, et par suite payée en fait par les consommateurs, sans 
aucun contrôle sur les bénéfices du vendeur. 

Les partis de gauche, défenseurs en principe des petites gens, 
avaient été assez hostiles. Car la taxe incluse dans le prix de 
vente devait entraîner des hausses, pénibles surtout pour 
la masse des acheteurs les moins riches. Et même chez les com- 
merçants et les producteurs, c'était ceux dont le standing était 
le plus modeste et la clientèle la plus restreinte qui devaient 
avoir le plus de mal à faire accepter par leurs clients les haus- 
ses de prix. 

Pour les élections de 1924, un peu partout les cartellistes 
avaient fait figurer, dans leurs programmes, la suppression 
sinon totale, du moins partielle de la taxe sur le chiffre d’af- 
faires. Au milieu des embarras de toutes sortes qui s'étaient suc- 
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cédé depuis, ils n'avaient pas eu l’occasion de pousser plus 
loin. Mais le projet de Caïllaux prenait, à leurs yeux, l’appa- 
rence d'une provocation, qui soulevait pendant quelques se- 
maines des discussions passionnées, au cours desquelles le pro- 
blème de l'équilibre du budget, toujours en instance, ne pro- 
gressait pas; bien au contraire. 

Et par ailleurs, rien encore n’était amorcé pour résoudre 
l’autre problème, infiniment plus grave que celui de l’équili- 
bre budgétaire, le problème de la dette, le problème des 
demandes de remboursement des titres à court terme. 

Depuis la note du directeur du Mouvement des Fonds du 
21 avril, les bilans de la Banque s'étaient, de semaine en 
semaine, révélés plus menaçants. La marge des crédits encore 
disponibles sur les 4 milliards d’avances votés le 15 avril se 
rétrécissait sans cesse. 

Inévitablement, si aucune mesure n’était prise, le gouverne- 
ment allait se voir incessamment acculé à un nouveau relève. 
ment du plafond, c'est-à-dire à une nouvelle inflation qui démo- 
raliserait l’opinion sans rien résoudre. Inévitablement, cette 
fois- ci, plus que jamais, il fallait choisir entre l’une des trois 
formules que l'on discutait depuis un an déjà sans se décider 
pour aucune : ou la dévaluation, ou un impôt massif qui ne 
pouvait être qu'une forme ou une autre d'impôt sur le capi- 
tal, avec peut-être, (ce qui, sans être suffisant, aurait été à la 
fois juste et efficace) une vaste reprise sur les profits abusifs 
de guerre et d'après-guerre; ou alors un nouvel essai d’em- 
prunt, si, après des emprunts déjà tellement nombreux et tel. 
lement divers, on trouvait encore des prêteurs. 

Les documents parlementaires et la presse du moment, la 
presse technique comme les documents destinés au grand pu- 
blic, nous montrent qu’un peu partout, et dans les milieux 
conservateurs plus encore qu'ailleurs, on pataugeait à qui 
mieux-mieux. 

La dévaluation, presque tout le monde continuait à la con- 
damner en paroles, hien que, de plus en plus, dans certains 
groupes d’affaires, on commençât à la trouver bien commode 
pour les exportations, pour l'épongeage des dettes, pour le 
paiement du personnel et des fournisseurs. 

D'après L'Information, le 2 mai, le rapport de l’assem- 
blée générale du Comptoir d'Escompte notait, avec satisfaction, 
que nos exportations étaient en hausse. Le 14 mai, le rap- 
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port annuel du comité des Houillères signalait que la situation 
des charbonnages était bonne, que la production était supé- 
rieure à celle de l’avant-guerre, même sans tenir compte des 
houillères de la Lorraine réannexée. Le 29, l'assemblée géné- 
rale de la Banque de l'Indochine signalait l'augmentation des 
bénéfices qui avaient permis la participation de la société 
au lancement de nombreuses affaires nouvelles, etc. 

L'impôt sur le capital ? Les socialistes continuaient à le 
réclamer avec obstination. Même, à la fin d'avril et au début 
de mai, Léon Blum publiait, dans Le Quotidien, une série 
d'articles où il exposait, avec de nombreux détails, un pro- 
jet, du reste assez compliqué, destiné à indiquer comment il 
en concevait l'application pratique. 

Mais, avec plus de rouerie souvent que de bonne foi, cer 
tains objectaient que, beaucoup de capitaux n'étant pas facile- 
ment mobilisables, de nombreux propriétaires, les plus modes- 
tes surtout, assurait-on, seraient obligés, pour s'acquitter, à des 
ventes à bas prix, donc seuls profiteraient des spéculations. 
Danger qui n’était nullement inévitable si les taux d'impôt, 
les délais et les modalités de libération étaient sagement 
calculés; ce à quoi, malheureusement, nul, dans les milieux 
technocratiques, ne cherchait à s'appliquer; bien au contraire. 

De nouveaux emprunts ? La formule que, pour le moment, 
se mettaient à suggérer les habiles les moins soucieux d’accep- 
ter les nécessaires sacrifices, consistait à proposer un appel à 
l'étranger. On faisait valoir les prêts considérables consentis 
par les Anglo-Saxons pour le relèvement de l'Allemagne. On 
laissait entendre que la France pourrait peut-être bien en ohte- 
nir de pareils. Caillaux, lui-même, au cours d'une interview 
donnée par lui à un correspondant du Times de Londres, et 
reproduit par Le Fetit Parisien du 30 avril, avait déclaré 
expressément : « Une fois la confiance rétablie, nous recons- 
tituerons une monnaie saine grâce à des crédits étrangers qu’un 
gouvernement honnête doit pouvoir obtenir. » 

L'idée qui, évidemment, plaisait fort, était aussi absurde que 
malheureuse. Si, en effet, les Anglo-Saxons appuyaient le relè- 
vement allemand, c'était dans une grande mesure pour faire 
pièce à ce qu'ils appelaient les dangers de la mégalomanie fran- 
çaise. Ils devaient donc montrer fort peu de goût à nous aider. 
Et de fait, déjà, dans sa note du 21 avril à Caillaux, le direc- 
teur du Mouvement des Fonds avait signalé incidemment que 
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divers sondages effectués auprès des banques américaines 
s'étaient révélés peu encourageants. 

Certains, cependant, allaient s'obstiner en suggérant, pour 
nous assurer la bienveillance de la finance étrangère, d'accen- 
tuer vis-à-vis de l'Allemagne les mesures de concessions paci- 
fiques. Et ce sera dans une grande mesure l'explication des 
appuis que trouveront, nous le verrons plus loin, les folles 
imprudences diplomatiques de Briand. 

Un seul homme à peu près développait et soutenait pen- 
dant plusieurs mois, avec continuité, une idée un peu neuve sus- 
ceptible de rendre, avec une certaine efficacité, quelques 
services: c'était Georges Valois avec sa formule du franc-or. 

La thèse était la suivante. Si le franc continuait à être soumis 
aux fluctuations des changes, les paiements se feraient au cours 
de l'or. Les débiteurs paieraient non les sommes nominale- 
ment fixées en francs, mais leur dette nominale augmentée 
ou diminuée d'une soulte représentant la hausse ou la baisse 
éventuelle du change. L'avantage pratique pouvait être le 
suivant. Les vendeurs, les patrons, les exportateurs, en parti- 
culier, étaient, pour le moment, tentés de pousser à une déva- 
luation dont, en établissant leurs prix, ils étaient seuls à pro- 
fiter aux dépens de leur personnel et de leurs fournisseurs 
payés en monnaie nominalement fixe. Obligés de payer au cours 
du franc-or, n'ayant plus rien à gagner à la dévaluation, ils 
ne seraient plus tentés de pousser à la baisse du franc. Et les 
transactions se feraient de toute façon dans des conditions plus 
équitables. 

Solution ingénieuse et, dans une certaine mesure, raisonna- 
ble; mais qui ne touchait pas au fond du problème, et n’ap- 
portait pas de remède à la cause dominante de notre dévalua- 
tion, c'est-à-dire au poids de notre dette démesurée, dont 
on ne pouvait se débarrasser que de deux façons, ou par des 
impôts qui permettraient de la rembourser, ou par une faillite. 

Quant aux reprises sur les profits abusifs, personne, ou pres- 
que, n'y songeait. Une commission d'enquête avait bien été 
nommée depuis peu à la Chambre, pour examiner les condi- 
tions dans lesquelles avaient été attribuées les concessions de 
biens industriels enlevés à l'Allemagne par lea traités de paix. 
Cette commission avait déjà commencé à travailler. Le rap- 
port rédigé par elle, plus tard, en 1928, devait, nous l'avons 
signalé, révéler des acandales accablants. Maia ce rapport fnt 
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méthodiquement étouffé. Pour le moment, nulle part, ni dans 
la presse ni dans les débats parlementaires publics, il n’était 
question du sujet pour lequel elle avait été instituée, 

D'une façon plus générale même, rien n’indiquait au grand 
public l'urgence d'une décision. La presse conservatrice, tout 
heureuse de l'échec des projets d'impôt sur le capital esquis- 
sés dans les derniers jours du cabinet Herriol, se gardait pour 
le moment de chercher à voir plus loin. 


Illusions et dérivatifs de lété 1925 


Du reste, si les hausses de prix, entraînées par les dévalua- 
tions de fait déjà réalisées, pesaient lourdement sur la masse 
des rentiers et des salariés, la prospérité des grandes sociétés 
assurait de vastes profits à leurs dirigeants, et, dans une me- 
sure moindre, il est vrai, à leurs actionnaires. (Car déjà, 
selon une méthode destinée à se développer par la suite, une 
grande partie des bénéfices, au lieu d’être distribuée en divi- 
dendes, était mise en réserves et employée le plus souvent à la 
fondation de filiales dans lesquelles les maîtres de la maison 
mère se réservaient des traitements et des jetons de présence). 


1. L'EXPOSITION DES ARTS DÉCORATIFS 


Et puis, dans l’euphorie de leurs diverses réussites, les ani- 
mateurs des grandes entreprises avaient oblenu de l'Etat, 
pour le printemps et l'été de cette année 1925, l'organisation 
à Paris d'une exposition universelle, plus modeste, certes, que 
les anciennes grandes foires de 1889 et de 1900, mais destinée 
à manifester le relèvement français. Et cette exposition dite 
des Arts Décoratifs, qui venail d'ouvrir, avec, selon la tradi- 
tion, un grand luxe d'attractions, de spectacles, de restaurants 
et: d'effets de lumière le long des berges de la Seine, allait, 
pendant quelques mois, attirer et distraire de grandes foules. 

Par ailleurs, pour ceux qui ne s'en tenaient pas à ces jeux 
illusoires, d’autres préoccupations contribuaient, pendant le 
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mois de mai, à détourner du problème financier l’attention 
publique. 


2. L'AFFAIRE D'ABD EL KRIM A LA CHAMBRE 


L'aventure d’Abd El Krim, qui n'était certes pas négli- 
geable, mais qui, l'expérience allait le prouver bientôt, man- 
quait de moyens sérieux, provoquait dans le monde parlemen- 
taire un trouble démesuré. Les doctrinaires du Cartel qui, pour 
dissimuler leura divergences économiquexs et financières, 
n'avaient cessé de faire étalage d’un commun zèle pacifiste; les 
milieux d'affaires qui, pour ménager la finance anglo-saxonne, 
redoutaient les accusations de mégalomanie française, s’appli- 
quaient en commun à affecter peu de goût pour les augmen- 
tations de crédits, et pour les renforts que réclamait le maré- 
chal Lyautey, résident général. Et, dans leur embarras, ils 
exagéraient les informations pessimistes, en accusant l’impéri- 
tie des militaires. 

L'extréme-droite nationaliste qui, pour dissimuler les indul- 
gences auxquelles ses animateurs étaient tenus vis-à-vis des gens 
d'argent, exagérait à plaisir ses inquiétudes patriotiques, gros- 
aissait, elle aussi, le péril, afin de mieux exalter les mérites de 
l’armée par opposition à l’incompétence parlementaire et à la 
trahison cartelliste. 

Dans cette atmosphère, le 27 mai, à la Chambre, au cours 
d'un débat consacré à la question des crédits et des renforts 
marocains, un incident s'était produit, qui fit sur le moment 
un bruit énorme, et qui, peut-être bien, comportait des des- 
sous assez troubles. Un tout jeune député communiste, élu 
l'année précédente, et destiné à une déconcertante carrière, 
Jacques Doriot, avait, à la tribune, prononcé contre les chefs 
militaires, et en faveur des bandes d'Albd El Krim, une 
folle diatribe où, entre autres violences démesurées, il s'était 
écrié : « Les soldats qui se battent au Maroc se sentent plus 
près des indigènes qu'ils combattent que de ceux qui les 
envoient à la boucherie » 

La France n'était pas encore habituée à une pareille façon 
d'envisager le problème colonial. Même à gauche, l'effet 
de scandale avait été énorme. Herriot, qui présidait la séance, 
avait demandé contre l'orateur une sanction de censure, qui 
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avait été votée à la presque unanimité, avec le concours de 
tous les socialistes. Grâce à quoi les crédits demandés par l’ar- 
mée avaient été ensuite accordés. Tout de même les paroles 
de Doriot, montées le lendemain en épingle par toute la 
presse, demeuraient. 

Il n’est pas invraisemblable de penser que, dans des milieux 
très divers, ceux qui, pour les raisons variées que nous avons 
dites, tenaient à compromettre le nationalisme, aient été assez 
satisfaits du trouble provoqué par l'incident Doriot; et que 
même certains aient à l’avance, en sous-main, par personnes 
interposées, eu part à la manœuvre 

Et puis, sans lien avec les événements marocains, mais en 
rapport avec les problèmes internationaux du moment, coup 
sur coup, deux morts énigmatiques provoquaient des discussions 
passionnées. 


3. LA MORT DE MANGIN 


Le 13 mai, au sortir d’un banquet d'anciens combattants, le 
général Mangin, âgé de cinquante-neuf ans, et jusque-là en par- 
faite santé apparente, avait été pris de violentes douleurs de 
l'estomac et des entrailles. Les médecins parlèrent d’une crise 
d'urémie, mais il s'était éteint le lendemain sans qu'un 
diagnostic précis ait pu être établi. 

Or le général qui, dès les débuts de sa carrière, s'était illus- 
tré dans diverses campagnes africaines; qui, pendant la guerre, 
avait eu, avec un éclat retentissant, un rôle à la fois glorieux et 
critiqué (car s’il s’exposait personnellement en première 
ligne plus que ne le faisaient alors la plupart des grands chefs, 
certains lui avaient reproché de ne pas ménager non plus 
le sang de ses hommes), le général Mangin, après la victoire, 
en 1919, dans la zone d'occupation où il commandait, avait 
pris en faveur des mouvements d’autonomisme rhénan des 
initiatives audacieuses, qui dépassaient incontestablement son 
rôle proprement militaire. Il avait été écarté. Bien que chargé 
par la suite de diverses importantes missions, il s'était consi- 
déré comme brimé. Il avait été flatté et sollicité par les chefs 
de Ligues’. Sans qu'il se fût expressément engagé avec eux, 


1. Georges Valois en particulier a fait allusion à diverses démarches qui 
furent tentées auprés de lui. 
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ceux-ci exploitèrent bruyamment sa mort, en affirmant qu'il 
devait s'agir d'un assassinat. Rien ne put être précisé. Car si 
la générale Mangin avait demandé une autopsie, elle restait 
veuve, sans fortune, avec huit enfants, dont plusieurs étaient 
encore en bas âge. Il fut aisé de lui laisser entendre que, 
pour une liquidation avantageuse de sa pension, pour facili- 
ter les débuts de carrière de ses fils et de ses filles, mieux 
valait ne pas soulever un scandale qui, vraisemblablement, 
n'aboutirait à rien. La rumeur incontrôlée n’en avait pas moins 
suscité beaucoup d'agitation dans les milieux nationalistes. 


4. L'ASSASSINAT D'ERNEST BERGER 


Le 27 mai, autre drame. Un des employés de l'Action fran- 
çaise, du nom d'Ernest Berger, de rôle très secondaire, mais 
qui, physiquement, ressemblait un peu à Maurras, était tué, 
dans un couloir de la station de métro de la gare Saint-Lazare, 
d'un coup de revolver à la nuque, au moment où, ayant quitté 
son bureau, il rentrait chez lui pour déjeuner. Le soir même, 
l'assassin, une femme, Marie Bonnefoy, venait d'elle-même se 
dénoncer à la préfecture de police, en affirmant que, domes- 
tique sans place, autrefois abandonnée par un ligueur d’Ac- 
tion française, elle avait voulu se venger sur un des chefs du 
mouvement. 

L'explication ne tenait pas. Mais celte fois le crime était 
patent. Depuis deux ans, après la mort de Marius Plateau, et 
celle du jeune fils de Léon Daudet, c'était le troisième coup 
qui frappait l’Action française, dans des conditions obscures. 
Qu'avait-on cherché exactement ? Georges Valois a écrit dans 
son livre de souvenirs L'Homme contre l’ Argent : « Il n'y a 
pas à se tromper... C'était la mise à l’épreuve de l'Action fran- 
çaise... Si elle ne réagissait pas, elle était définitivement hors 
de cause, et destinée à être manœuvrée par tous ses enne- 
mis. » 

Qui, de ces ennemis, avait le plus directement intérêt à 
s'acharner contre elle ? Rien n'est sûr. Mais il est des vraisem- 
blances sur lesquelles nous aurons à nous étendre plus loin. 
Comment réagit-elle ? Déjà, depuis de longs mois, Léon Dau- 
det, pour essayer d'élucider les conditions de la mort de son 
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fils, s’était engagé dans une interminable enquête qui ne lui 
permit pas de rien démontrer et qui, au contraire, le pous- 
sant à multiplier dans ses articles les violences injurieuses, 
servit plus tard de prétexte à le faire condamner pour diffa- 
mation à cinq mois de prison. 

Cette fois-ci, Charles Maurras adressait au ministre de lIn- 
térieur, Schrameck, une lettre publique pour l'avertir qu’il le 
tiendrait comme personnellement responsable de tout nouvel 
attentat dont l'Action française serait victime et qu'il s'enga- 
geait, dans ce cas, à le faire tuer par un de ses fideles. 

Soit que la menace ait été efficace, soit pour toute autre 
cause, il n’y eut plus, par la suite, d’attentat contre l’Action 
française. Maurras n'eut pas à exécuter sa vengeance. Par 
contre, la justice ouvrit contre lui une instruction pour mena- 
ces de mort, qui aboutit à une condamnation platonique d’un 
an de prison avec sursis. 

Bref, malgré le sang versé, malgré le caractère trouble et 
mystérieux de ces incidents dramatiques, les effets allaient être 
en pratique assez limités, avec même ce caractère d'agitation 
superficielle et verbale qui commençait à marquer l'esprit 
ligueur. Pourtant, quani à l’immédiat, ils avaient contribué à 
entretenir, dans une grande partie de l'opinion nationale, dans 
le monde ancien combattant surtout, cette fièvre un peu folle, 
cette obsession du complot qui, suscitant des passions confu- 
ses, détournait le public d'envisager de sang-froid les pro- 
blèmes économiques et financiers du moment. 


La marche à l’inflation. Décomposition du cartel 
au profit des maîtres du Gros Argent. 
En compensation, 
ceux-ci laissent Briand préparer le relèvement allemand. 


1. LES PROJETS FINANCIERS DE CAILLAUX 


Au lendemain des agitations provoquées dans le petit monde 
de la presse et du parlement par l'assassinat d’Ernest Berger, 
brusquement, le 5 juin, à la Bourse, était intervenue une bru- 
tale hausse des changes provoquée par la publication du der- 
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nier bilan de la Banque de France, lequel annonçait que le pla- 
fond des avances à l’État était de nouveau bien près d’être 
atteint. La livre sautait du cours de 97,95 à celui de 98,80, et 
continuait à monter les jours suivants. 

Le gouvernement affolé avait pressé Caillaux de faire, le 
plus tôt possible, connaître les projets qu’on lui avait demandé 
d'élaborer, et qu’il n’arrivait toujours pas à mettre au point. 

Pendant quelques jours, dans les milieux bancaires, dans les 
salles de rédaction, des flots d'informations avaient circulé, tou- 
tes, assurait-on, puisées aux meilleures sources, mais pour la 
plupart empêtrées de ces légèretés fantaisistes imaginées par 
les soi-disant techniciens, avides de briller dans les déjeuners 
d'affaires. 

Quelques articles de journaux, des échos de la petite presse, 
(ceux de l'hebdomadaire Aux Ecoutes, en particulier) sans 
compter plusieurs chroniques publiées dans diverses revues, 
nous ont transmis, de ces négociations gouvernementales et des 
commentaires auxquels elles donnaient lieu, un tableau assez 
désordonné. 

Selon les uns, selon Georges Suarès surtout qui, bien 
placé pour savoir beaucoup de choses, se souciait malheureuse- 
ment plus d'amuser que de contrôler ses sources, le plus cou- 
pable aurait été Caillaux, victime d’une surprenante incapa- 
cité à se décider à rien. Selon d’autres, les dirigeants de finan- 
ces et d'affaires avec lesquels Caillaux était bien obligé de 
compter, avaient été plus hésitants encore. 

Sur un point, Lout le monde apparaît à peu près d'accord. 
Trois formules principales furent alors envisagées, entre les- 
quelles on ne parvenait pas à choisir. 

Première formule : On établirait ce que le jargon du mo- 
ment appelait un « plafond unique » des billets de banque 
et des titres d'emprunt à court terme. Il s'agissait d'autori- 
ser la Banque à émettre autant de billets qu’il serait néces- 
saire pour rembourser tous les titres d'emprunt que les sous- 
cripteurs ne voudraient pas renouveler. C'était une façon com- 
mode de se débarrasser de la dette; mais c'était s'engager à 
fond dans une inflation sans limite, qui risquait d’abaisser 
démesurément la valeur du frane si les souscripteurs de 
titres d'emprunts étaient nombreux à demander leur rem- 
boursement. 

Deuxième formule : on consoliderait tous les titres d'em- 
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prunt à court terme. Autrement dit, on les remplacerait par 
des titres d'emprunt perpétuel, dont l’État serait obligé seule- 
ment de payer l'intérêt, sans être tenu au remboursement 
du capital. Autre procédé commode pour PEtat (on lappe- 
lait le moratoire des bons), mais qui risquait de mettre dans 
un affreux embarras ceux des souscripteurs qui pouvaient 
avoir besoin de rentrer dans leurs fonds à la date primitive- 
ment convenue. Rupture unilatérale de contrat, qui pouvait 
mériter le nom d'escroquerie. 

Troisième formule : pour ôter aux souscripteurs de bons 
le désir de se faire rembourser, on leur proposerait de rem- 
placer leurs bons à court terme par les titres d’un emprunt 
perpétuel dit « à garantie de change », c’est-à-dire émis aux 
conditions parliculièrement avantageuses que voici. L'intérêt 
serait payé aux souscripleurs au taux du change. Si le franc 
continuait à baisser, les souscripteurs feraient une bonne 
affaire. Mais ils perdraient la possibilité de se faire rembour- 
ser à volonté. Et par ailleurs, la dépense risquait d'être, en 
cas de baisses dn franc, très lourde pour l'Etat. 

Seulement, si l’on est d'accord pour admettre que les trois 
formules susdites furent alors envisagées, les informations sont 
beaucoup moins sûres quant aux positions prises à leur sujet 
par les uns et les autres. 

À en croire Georges Suarès, Caillaux avait été tenté d'abord 
d'adopter la formule du plafond unique. 1l aurait même éla- 
boré dans ce sens un projet de loi qu'il se proposait de sou- 
mettre au conseil des rainistres le 18 juin, en évitant seulement 
de faire figurer dans son texte le mot fatidique d'inflation. 

Mais, ajoute Suarès, des indiscrétions s'étant produites, le 
18 juin au matin était paru en tête du quotidien Le Jour- 
nal un grand article non signé, mais inspiré par une haute 
autorité bancaire, accusant le projet ministériel d’ouvrir la voie 
à la pire des inflations. Caillaux aurait pris peur. Il aurait 
brusquement renoncé à son texte. Et, lors de la séance du con- 
seil, il aurait demandé à ses collègues un nouveau délai de 
réflexion. 

Je n’ai pas trouvé trace du texte soi-disant rédigé par Cail- 
laux. Ce dernier semble bien toutefois avoir été tenté par la 
formule du plafond unique. Car, dès la fin de mai, ladite for- 
mule avait été développée dans un article de la revue L’Obpi- 
nion par M. François Piétri qui, nous l'avons signalé, était 
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depuis de nombreuses années très lié avec Caillaux, et qui se 
vante volontiers d’avoir toujours exercé sur lui quelque 
influence. 

De plus, Le Journal publia bien, le 18 juin, comme l’a 
affirmé Georges Suarès, un grand article de mise en garde 
contre les dangers d'inflation. Toutefois cet article, intitulé 
« Des semaines délicates pour nos finances publiques », était 
moins brutal que ne le dit Suarès. Il se contentait de dévelop- 
per des considérations générales sur l'inquiétude inspirée au 
pays par les menaces d'inflation, et ajoutait seulement pour 
conclure : « Ce serait faire injure au ministre des Finances 
que de le croire capable d'aller à l'encontre de cette juste 
crainte. » 

Mais l'hebdomadaire Aux Ecoutes pour sa part affirme que 
ledit article avait dû être inspiré par le directeur général de 
la Banque de Paris, Horace Finaly, lequel, ayant financière- 
ment soutenu la campagne électorale du Cartel en 1924 (voir 
notre tome III, chap. 6) avait, depuis lors, exercé une grande 
influence au ministère des Finances. (Il avait même, assure 
Aux Ecoutes, obtenu au temps du ministère Herriot d’avoir, 
rue de Rivoli, un bureau où quelques agents de sa banque sié- 
geaient pour agir de plus près sur le gouvernement.) 

Selon Aux Ecoutes, Finaly était très hostile à la formule 
de la dévaluation et du plafond unique, et partisan de la for- 
mule du moratoire, parce que le moratoire, gênant beaucoup 
d'industriels dont la trésorerie était surchargée de bons, lui 
aurait permis de mettre la main sur beaucoup d’affaires en 
les obligeant à recourir à lui pour se procurer des cré- 
dits. Ce serait sous l'influence de Finaly que Caillaux aurait 
songé à se rallier à un projet de moratoire. Mais il se serait 
alors heurté à l’opposition de certaines autres banques, rivales 
de la Banque de Paris, qui, elles, ayant adopté pour tactique 
de souscrire un grand nombre de bons sur lesquels elles 
jouaient avec d'avantageux courtages, et au moyen desquels 
elles pouvaient faire pression sur le gouvernement, redou- 
taient le moratoire. Et, sous la pression de ces dernières, Cail- 
laux aurait finalement pris le parti de se rallier à la troisième 
formule : l'emprunt à garantie de change. 

La même thèse a été soutenue, dans un ouvrage intitulé 
Le Drame financier de 1924-1928, par un homme qui avait des 
raisons d'être bien informé. Il s’agit de Raymond Philippe, 
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alors influent à la branche française de la banque Lazard. Il 
aurait été d'accord avec les représentants des grands établisse- 
ments de crédit pour dissuader Caillaux du moratoire. 

À vrai dire, si certains accusaient Finaly d'avoir poussé au 
moratoire, d'autres, Georges Valois entre autres, dans ses arti- 
cles de L' Action française et du Nouveau Siècle, lui out repro- 
ché, au contraire, d’avoir méthodiquement voulu la déva- 
luation, pour assurer son pouvoir par la ruine de la monnaie. 

Seulement, il ne faut pas oublier que, dans divers milieux 
réactionnaires dont l'Action française exprimait les tendan- 
ces, si l’on se proclamait en principe attaché au souci de défen- 
dre l'épargne des petites gens contre les abus de la finance, 
on restait, en fait, très respectueux des hauts dynastes dont 
certains, qui pouvaient, par leurs origines familiales, se van- 
ter d'appartenir au monde des grands notables du XIX" siè- 
cle, continuaient, quand cela leur élait avantageux, à affecter 
quelque fidélité aux souvenirs monarchiques, et dont la plu- 
part, pour se garder contre d'éventuelles attaques, savaient à 
l'occasion verser de discrètes subventions. 

Alors, pour compenser ces ménagements obligés, il était com- 
mode de pouvoir se réserver quelques têtes de tures, des- 
tinées à symboliser les malfaisances de la finance, contre les- 
quelles on affectait de lutter. 

Et Finaly était particulièrement facile à utiliser pour un tel 
rôle. Car s'il occupait à la Banque de Paris un poste élevé, il 
n’était cependant qu'un employé supérieur. Il était, de plus, 
un homme nouveau, importé assez récemment d’Énrope cen- 
trale, sans attaches avec les familles les plus anciennement 
pourvues. Les attaques lancées contre lui pouvaient servir de 
dérivatifs, dont l'exactitude importait moins que l'efficacité. 

Bref, il ne faut pas prendre au pied de la letire les hypothè- 
ses relatives aux conditions dans lesquelles les gens de finance 
se seraient alors partagés au sujet des projets en cours. 

La diversité même de ces hypothèses, émises dans des milieux 
qui avaient tous des raisons de se croire informés, nous donne 
le droit de penser (c’est pourquoi je me suis tant étendu sur 
l'exposé de ces interprétations contradictoires) que ces soi- 
disant hauts techniciens ne savaient eux-mêmes pas bien clai- 
rement quel parti prendre. Et ils pataugeaient à qui mieux- 
mieux, dominés toujours par une seule préoccupation : cher- 
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cher quels nouveaux profits ils pourraient personnellement 
tirer de la misère du pays. 

Un seul fait esl certain. Au bout de quinze jours de pala- 
bres, au cours desquels la marge encore disponible des avan- 
ces de la Banque à l'Etat n'avait cessé de se rétrécir, tandis 
que les changes continuaient à monter, le 26 juin, comme il 
ne s'en fallait plus que de quelques centaines de millions que 
le plafond fût de nouveau crevé, un coup de théâtre s'était 
produit. À trois heures de l'après-midi, à l'ouverture de la 
séance de la Chambre dont l'ordre du jour comportait ce 
jour-là la suite de l’interminable discussion du budget qui 
piétinait toujours depuis la chute du cabinet Herriot, Cail- 
laux était, à l'improviste, monté à la tribune, en déposant un 
projet de loi dont il réclamait la discussion immédiate. 


2. LE VOTE DES PROJETS DE CAILLAUX 


Ledit projet était divisé en deux parties. 

Un premier article demandait la création de 6 milliards de 
billets nouveaux, c'est-à-dire 6 milliards d'inflation, pour pour- 
voir aux demandes de remboursement prochaines, et pour 
régulariser par un nouveau relèvement du plafond la situation 
des avances de la Banque. 

Les autres articles annonçaient le lancement d'un em- 
prunt à garantie de change, destiné à consolider la dette à 
court terme, un emprunt réservé aux seuls porteurs de bons 
qui accepteraient de renoncer au remboursement de leurs ti- 
tres, en échange d’un intérêt plus avantageux. 

La commission des finances avait été invitée à se réunir 
immédiatement pour examiner le projet et donner son avis 
dans trois heures; tandis que, pour passer le temps, l'as- 
semblée reprendrait son débat budgétaire. 

La surprise et l’émotion avaient été énormes. Nul ne pou- 
vait oublier qu'en avril précédent, lors de la présentation du 
cabinet, Caillaux avait assuré qu'il arrivait avec des projets 
qui lui permettraient d’éviter toute nouvelle inflation. Il avait 
tergiversé deux mois sans rien proposer. Et voici que, main- 
tenant, il apportait un texte qui comportait d'abord, comme 
première condition, 6 milliards de cette inflation qu'il s'était 
engagé à éviter. 

Quant aux chances de succès de l'emprunt, quant à Ja 
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bonne volonté que montreraient les porteurs de bons à 
renoncer au remboursement de leurs titres, en échange 
d'une éventuelle augmentation de leur taux d'intérêt, on res- 
tait dans l’ensemble assez sceptique. 

A la commission des Finances, les socialistes, fidèles à la 
position selon laquelle, pour rétablir l'équilibre financier, 
ils réclamaient depuis un an déjà un impôt exceptionnel sur 
le capital, avaient annoncé leur intention d'improviser un 
contre-projet, lequel, du reste, n'était, ils le savaient, nul- 
lement au point. 

Les radicaux, tiraillés comme ils l’étaient toujours, parta- 
gés entre le désir de demeurer liés aux socialistes et celui de 
sauver à la Chambre, en ne rompant pas avec Caillaux, l'union 
encore apparente, mais déjà si compromise du Cartel, avaient 
floité. La commission, qui avait promis de déposer son pro- 
jet à 6 heures, s'était vue obligée de demander un délai supplé- 
mentaire, au cours duquel, dans les couloirs du Palais Bour- 
bon et dans les salles de rédaction des journaux, avaient cir- 
culé fiévreusement des informations contradictoires. 

Finalement, la commission, grâce au ralliement de certains 
de ses membres radicaux à la thèse ministérielle, avait déposé 
un rapport approuvant, à quelques voix de majorité, le texte 
gouvernemental. 

Aussitôt l’assemblée avait été convoquée en séance de nuit. 
Quand cette séance s’était ouverte, il était déja minuit. Tous 
les députés étaient à leurs bancs. Dans les tribunes pleines à 
craquer, les élégants el les élégantes en tenue de soirée, atti- 
rés par le caractère sensationnel et, disait-on, dramatique 
de l'événement, étaient nombreux. 

Après une brève discussion générale, au cours de laquelle 
le radical Lamoureux avait résumé les arguments échangés à 
la commission des Finances, Caillaux était monté à la tri- 
bune. S’appliquant à faire oublier, par l'assurance de son ton, 
ses interminables et piteux flottements des semaines précéden- 
tes, il avait multiplié les affirmations les plus outrecuidantes. 

Au moment même où il demandait à la Chambre de voter 
6 milliards d'inflation, il était allé jusqu’à déclarer, sans sour- 
ciller : « Recours à l'inflation ? Jamais. C’est la pente où sont 


descendus d’autres peuples. Je ne laisserai pas notre pays s'y 
engager. » 


Personne n'avait relevé le ridicule et l’impudence d’une 
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pareille contre-vérité. Léon Blum, appuyé par un de ses col- 
lègues, Bedouce, avait bien essayé de défendre le principe, 
au moins, du contreprojet socialiste d'impôt sur le capital. 
Mais, partagé entre le désir de convaincre et la crainte de 
provoquer la rupture du Cartel, il avait ménagé Caillaux le 
plus possible. Painlevé, du reste, était intervenu pour appuyer 
son ministre des Finances. Un premier vote avait écarté le 
contrepropjet socialiste par 319 voix contre 206. Une partie 
seulement des radicaux avait voté avec les socialistes, tandis 
que, bien entendu, tous les radicalisants de l'Alliance démo- 
cratique qui, jusque-là, avaient le plus souvent voté avec le 
Cartel, faisaient défection. 

Une série d’autres votes (dans lesquels les socialistes s'étaient 
trouvés à peu près seuls) avaient fait ensuite adopter tour à 
tour chacun des articles du projet gouvernemental, et avaient 
été suivis par un vote final d'ensemble, où les socialistes, pour 
éviter une rupture trop éclatante du Cartel, s'étaient abs- 
tenus, tandis que seuls les communistes et quelques très rares 
représentants de l'extrême-droite nationaliste, irréductiblement 
hostiles à Caillaux (34 députés en tout) votaient contre. 

Le lendemain, le Sénat ratiliait sans débat la décision de la 
Chambre par un vote à peu près unanime de 259 voix contre 
une, et quelques abstentions. 

Pour le sort de la dette à court terme, c'est-à-dire pour l'es- 
sentiel du problème de notre monnaie, rien n'était réglé; 
tout restait subordonné à l'aléatoire succès de l'emprunt à 
garantie de change. Et, nous le verrons par la suite, cet em- 
prunt, il aurait été facile de le prévoir, allait aboutir à un 
assez piteux échec. En effet, là comme ailleurs, Caillaux avait 
été tiraillé. S'il avait voulu inciter les porteurs de bons à faire 
consolider leurs titres en leur promettant un intérêt au cours 
du change, il avait voulu éviter aussi que l’on pût lui reprocher 
d'avoir rendu son emprunt trop coûteux pour l'Etat. A cet 
effet, il avait fait décider que l'intérêt des nouveaux titres, à 
change garanti, serait très inférieur à celui des anciens bons 
(4 % seulement). Les souscripteurs, qui perdaient pour l'im- 
médiat la faculté de se faire rembourser leur capital au gré 
de leurs besoins, ne devraient gagner qu’à longue et incertaine 
échéance, au cas où le franc aurait subi une profonde déva- 
luation. Et le gouvernement justement s'appliquait, pour ras- 
aurer le pays, à répéter que cette dévaluation ne se produirait 
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pas. Si bien que, pratiquement, les demandes de conversion 
furent très peu nombreuses. Les demandes de remboursement 
allaient continuer. 

Quant aux 6 milliards d'inflation, en bonne logique, pour 
le soi-disant grand technicien que Caillaux se vantait d’être, 
Cétait la solution la plus pauvre et la plus plate. 

Tout de même, pour l’immédiat, la menace d’une catastro- 
phe était provisoirement écartée. Les grands malins dont toute 
la politique consistait à éviter le moindre sacrifice personnel 
étaient satisfaits. 

D'accord avec eux, Caillaux se proposait maintenant une 
autre tâche également urgente. Il se proposait de faire enfin 
voter avant les vacances (on était déjà à la fin de juin}, le pro- 
jet de budget de l’année, qui était toujours en panne depuis la 
chute du cabinet Herriot. Et fort de l'échec que le dernier vote 
venait de faire subir au Cartel, ce projet de budget, il se pro- 
posait maintenant de le faire aboutir par des formules, pro- 
pres, elles aussi, à satisfaire les égoïsmes du gros argent. 

Dans les derniers moments du cabinet Herriot, les difficul- 
tés, en ce qui concernait le budget, avaient porté, rappelons- 
le, sur les contrôles des fraudes fiscales et sur les quelques aug- 
mentations d'impôt réclamées par les cartellistes et qui étaient 
susceplibles de peser sur les plus riches. 

Caillaux, depuis son arrivée au pouvoir, avail, pour ména- 
ger ces derniers, proposé de reporter le principal effort sur 
les consommateurs, en élevant le taux de la taxe sur le chiffre 
d’affaires. 

Les cartellistes, bien entendu, avaient protesté. L'affaire 
avait traîné, suscitant, entre le Sénat et les cartellistes de la 
Chambre, des débats interminables. Mais il était facile mainte- 
nant, surtout après le dernier vote où le cartel s'était montré 
si divisé, il était facile maintenant pour la grande presse, avec 
la mauvaise foi dont elle avait le secret, de rejeter l'entière 
responsabilité des retards sur le Cartel seul, sur ce pauvre Car- 


tel à qui ses récents échecs enlevaient chaque jour davan- 
tage de confiance en lui-même. 


Caillaux, lui, au contraire, se considérant maintenant 


comme vainqueur, préparait avec outrecuidance un nouveau 
coup, un coup double, qu'il se proposait, pour mieux éblouir, 
de faire réussir en une seule journée. 


Il avait otbenu que, dans son ancien département de la 
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Sarthe, un sénateur démissionnât pour lui permettre de retrou- 
ver un siège. Le vote avait été fixé au dimanche 12 juillet. Il 
avait été décidé également que, ce même dimanche 12 juillet, 
par exception, la Chambre serait convoquée pour discuter les 
derniers amendements budgétaires élaborés par le Sénat sur 
la taxe du chiffre d’affaires. 

Le matin, au Mans, le vote sénatorial avait eu lieu. Cail- 
laux avait été élu sans concurrent. Il était rentré en hâte à 
Paris. Dès son arrivée à la Chambre, il avait eu une conversa- 
tion avec l’israélite, marchand de tissus, Bokanowski, l'im- 
portant agent parlementaire de la gauche d’argent, qui lui avait 
promis une majorité s’il se montrait ferme pour réclamer le 
maintien du texte du Sénat. Il était monté à la tribune. 

Faisant valoir, sur un ton pathétique, la nécessité urgente 
d’en finir avec le budget, et promettant, pour plus tard, quand 
le problème de la dette serait réglé, des réformes fiscales 
démocratiques, il avait posé la question de confiance. 

Les radicaux, tiraillés entre des inquiétudes contradictoires 
(car ils savaient bien qu’en votant le texte gouvernemental 
ils reniaient leurs promesses; mais Caïllaux, aux yeux du 
public, était leur homme; c'était par eux, contre les nationa- 
listes, qu'il était revenu au pouvoir. Et ils craignaient de per- 
dre la face si, à cause d'eux le budget n'était pas voté), les 
radicaux s'étaient, de nouveau, divisés. Seuls quelques-uns 
d’entre eux avaient voté avec les socialistes, contre le texte 
gouvernemental. 

Caillaux l’avait emporté avec une majorité où, à côté d’une 
partie des radicaux, figuraient la plupart des élus du Centre 
et de la Droite. Puis, les dernières difficultés budgétaires étant 
ainsi, pour le moment, réglées, le gouvernement s'était hâté de 
lire le décret de clôture de la session, qui envoyait les Cham- 
bres en vacances. 

Les grands habiles d’affaires et d'argent avaient enlevé une 
double réussite. Les menaces, qui avaient pesé sur eux, de 
sacrifices financiers et de reprises sur leurs abusifs profits 
étaient provisoirement écartées. Le Cartel, dont le succès élec- 
toral les avait, l’année précédente, tant inquiétés, apparais- 
sait, à la suite des deux scrutins du 26 juin et du 12 juillet, 
en pleine décomposition. 

Mais ce double succès, dans les conditions où il avait été 
remporté, entraînait pour l'avenir du pays, pour celui de 
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l’Europe cntière des conséquences qui auraient dû s’annoncer 
désastreuses à tout esprit lucide. 

1° Rien n’était réglé quant au problème de la dette et de 
la monnaie, qui demeurait à présent subordonné au sort aléa- 
toire de l'emprunt à garantie de change. Les demandes de 
remboursement de bons continuant comme par le passé, les 
6 nouveaux milliards d'inflation allaient être, comme les 4 pré- 
cédents milliards votés à la chute d’Herriot, dévorés au bout 
de quelques mois. 

Le plus grave sera que ce nouvel échec, au moment où 
il se manifestera à l’automne, après quelques mois de factice 
euphorie, n’éclairera personne. 

Non seulement les grands profiteurs resteront, comme par 
le passé, fort peu soucieux de se prêter à aucun sacrifice. 
Mais, dans d’autres milieux, pour des raisons plus difficiles à 
justifier en bon sens, le même aveuglement continuera à régner. 

L’Action française, par exemple, dont cependant la clien- 
tèle de bourgeoisie modeste et de hobereaux provinciaux 
n'avait pour sa part que fort peu d’attaches avec le gros argent, 
dont les dirigeants n’en avaient pas davantage, et qui même, 
par intervalles, s'appliquait à dénoncer les crimes de la haute 
finance, l'Action française, prisonnière malgré tout de son 
culte des notables, et tenue aussi par le souci de ménager tels 
importants souscripteurs, n’osera toujours guère rien voir ni 
rien dire sur l’égoïsme des grands profiteurs, et sur la juste 
nécessité d'importantes reprises. 

Sans doute, par intervalles, Léon Daudet, léger, mais doué 
d'antennes, signalera les dangers dont étaient menacées les 
classes moyennes. Le 24 août, par exemple, il écrira à propos 
d’une grève des employés de banque : « Cette grève pose la 
question de l'avenir de la classe moyenne, de son écrasement 
par l'instabilité du change et les variations du coût de la vie. 
La classe moyenne, engourdie pour une grande part dans le 
fonctionnariut, ne semble pas avoir encore en France le senti- 
ment très net du péril qui la menace, et qui est d’être écra- 
sée entre la grande bourgeoisie d’affaires, maîtresse des socié- 
tés anonymes, maîtresse de la presse dite d’information, maî- 
tresse de la majorité parlementaire, et de la classe ouvrière et 
des .nétiers, » 

Sans doute, Valois aussi, dès les lendemains du vote du 
26 juin, avait violemment dénoncé et prédit les insuffisances 
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de l'emprunt à change. Mais ni lui ni, moins encore, son direc- 
teur Charles Maurras, avec lequel il devait, du reste, se brouil- 
ler bientôt tout à fait, ne proposaient d'autre solution que les 
vieux et illusoires slogans chers aux grands pourvus : la ré- 
duction du nombre des fonctionnaires et la vente des mono- 
poles!. 

2° Tandis que le gouvernement, les parlementaires et les 
gens en place piétinaient au milieu de leurs hésitantes et égoïs- 
tes roueries financières, ils préparaient, sur le plan internatio- 
nal, des erreurs et des fautes de portée pire encore. 


3. BRIAND AMORCE SA POLITIQUE D'ABANDONS 


Nous avons vu plus haut comment, dans le courant de l'hi- 
ver précédent, avait évolué l'affaire allemande. 

Nous avons vu l'affaire du protocole par laquelle Herriot, 
se voyant acculé à accepter l'évacuation de la Ruhr, avait 
essayé d'obtenir en compensation un accord international en 
vertu duquel tous les Etats membres de la S.D.N. s'engage- 
raient à intervenir militairement contre tout pays qui préten- 
drait remettre en cause, par une agression armée, ou par de 
simples menaces, l'une quelconque des frontières fixées par 
les traités d’après-guerre. Le statu quo européen, le statu quo 
qui nous garantissait contre toute éventuelle tentative de re- 
vanche allemande, aurait été par là assuré. 

Nous avons vu aussi comment le ministre des Affaires étran- 
gères, Stresemann, avait, en réplique, avec l'appui de l’Angle- 
terre, imaginé une autre formule par laquelle l'Allemagne 
s'engagerait bien à respecter, en tout état de cause, les fron- 
tières occidentales que le traité de Versailles lui avait impo- 
sées; c’est-à-dire ses frontières avec la France, c’est-à-dire 
l'abandon de l'Alsace-Lorraine. Mais, en ce qui concernait 
ses frontières orientales, c’est-à-dire essentiellement les aban- 
dons de territoires qu’elle avait dû concéder a la Pologne et la 
Tchécoslovaquie, elle prendrait un engagement moins strict. 
Elle promettrait bien de ne pas recourir à la force pour exi- 
ger des révisions de frontières. Mais elle déclarait qu’elle ne 
renonçait pas à obtenir de pareilles révisions par des négocia- 
tions amiables. 


1. Voir entre autres, dans le numéro de l'Action Française du 28 octo- 
bre, l'article de Maurras intitulé . « Lettre au président Donmergue. » 
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Herriot n'avait pas été sans se rendre compte que le contre- 
projet de Stresemann risquait d’être dangereux pour l'avenir. 
Car il était fort peu vraisemblable que les nouveaux Etats de 
l'Europe orientale, créés avec notre concours, en 1919, s'en- 
tendissent jamais sans heurts avec l'Allemagne pour une ré- 
vision éventuelle de leurs frontières. Si même ils y arrivaient 
un jour, ce ne pourrait être que par des accords qui les déta- 
cheraient de l'alliance française. 

Tout cela étant, Herriot, pendant les derniers mois de son 
gouvernement, avait, nous l'avons vu également, évité de ré- 
pondre aux propositions de Siresemann, avec l'espoir qu’une 
fois notre situation financière améliorée, nous serions mieux 
armés pour négocier. 

Nous avons vu que les prétentions de Siresemann, qui 
avaient transpiré dans les milieux informés, n'en avaient 
pas moins suscité des inquiétudes. 

Nous avons vu, enfin, qu’au lendemain de la chute du ca- 
binet Herriot, le jour de la présentation du cabinet Painlevé, 
des questions inquiètes avaieni été posées par divers parle- 
menlaires au sujel des négociations avec Stresemann. 

Briand s'était, au cours de la séance, tiré d'affaire par des 
réponses évasives. 

Mais, en fait, pour tout un ensemble de raisons, il était, 
il semble bien, déjà décidé à s'engager dans la voie des con- 
cessions à l'Allemagne. 

En effet, il ne l'ignorait pas, les milieux financiers qui 
désiraient ménager les Anglo-Saxons, par espoir d'obtenir 
d'eux des emprunts, savaient que la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis tenaient, pour la réussite de leur plan Dawes, à 
soutenir le plus possible l'Allemagne. Ils souhaitaient, en ou- 
tre, endormir les impatiences des masses cartellistes contre 
l’égoïsme de leur politique fiscale, en donnant, à titre de 
dérivatif, des compensations sur le terrain pacifiste. 

Briand, pour sa pari, gardait contre l'extrême droite natio- 
naliste en général, contre l'Action française en particulier, 
d’äpres et secrètes rancunes. 

Et enfin, depuis sa rentrée en scène, il s'appliquait à ména- 
ger le monde catholique, comme il avait déjà fait à ses débuts, 
avant la guerre. 

Or, de ce côté là aussi, il se voyait incité à ménager la 
nouvelle Allemagne. En effet, dès l'avènement de Pie XI 
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au pontificat, en 1922, le Vatican, nous l’avons déjà signalé, 
nous aurons l’occasion d'y revenir longuement, s'était en- 
gagé, avec une imprudence qu’il devait regretter plus tard, 
dans une politique d’appui à l'Allemagne démocratique. Tout 
cela étant, Briand, aussitôt couvert par le vote d'installation 
du cabinet Painlevé, avait repris en main le dossier allemand 
laissé en souffrance par Herriot. 

Le 12 mai, il avait soumis au ministre des Affaires étran- 
gères britannique, Chamberlain, un projet de note à présenter 
à Stresemann. 

Pendant plusieurs semaines, entre Paris et Londres, la mise 
au point du texte s’était poursuivie. À qui mieux mieux on 
s’était appliqué à trouver des formules propres à satisfaire Stre- 
semann, en lui laissant même entendre que, s'il promettait de 
souscrire une reconnaissance solennelle et définitive des fron- 
tières allemandes de l’ouest, on ne s'opposerait pas à admet- 
tre le principe d'une éventuelle révision des frontières orien- 
tales. 

On ne s’en était pas tenu là. Sans attendre, on avait com- 
mencé l'évacuation militaire de la Rubr, qu'Herriot avait jus- 
que-là retardée le plus qu’il avait pu. Et puis on avait annoncé 
que l'Allemagne, dès qu’elle le voudrait, serait non seule- 
ment admise à la SD. 
teur. 

Or, déception pénible pour Briand, quand, le 16 juin, la 
note élaborée entre Paris et Londres avait été enfin mise au 
point et envoyée à Berlin. C'était Stresemann qui avait fait le 
difficile. 

Il avait assuré que beaucoup de ses compatriotes ne 
souhaitaient nullement voir leur pays siéger au conseil de la 
S.D.N., isolé parmi ses vainqueurs. I] avait réclamé qu'avant 
la signature d’aucun accord la Ruhr fût entièrement évacuée, 
et que de plus l’évacuation de la rive gauche du Rhin fût 
amorcée ensuite au plus tôt. 

Briand et Chamberlain s’étaient appliqués à l’apaiser. Dès 
le 31 juillet, l'évacuation de la Ruhr était achevée. Dans le 
courant d'août entre Berlin, Londres et Paris, avait été mis 
au point le programme d'une conférence qui se tiendrait quel- 
que part en Suisse, au début d'octobre, et au cov de laquelle 
seraient définitivement conclus les accords de . le principe 
était à présent convenu. 


., mais invitée à siéger au conseil direc- 
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Le 7 septembre, au moment où tons les préliminaires étaient 
à peu près réglés, Stresemann avait adressé au kronprinz une 
longue lettre où il exposait en détail ses points de vue et ses 
projets. 

Cette lettre, qui est du reste aujourd’hui depuis longtemps 
connue, représente un document infiniment caractéristique. 

D'abord, son ton d'intimité confiante révèle quelle influence 
l’ancienne famille impériale gardait sur les hommes au pou- 
voir en cette période de triomphe apparent de la démocratie 
en Allemagne. 

Et puis elle contient d'étonnants et cyniques aveux. Si, 
expliquait Stresemann, il était prêt à signer une reconnaissance 
solennelle de l'abandon de l'Alsace-Lorraine; s'il était prêt 
à admettre que les alliés de la France prissent l'engagement 
formel d'intervenir par les armées aux côtés de la France con- 
tre toute tentative de révision de la frontière rhénane, c’est 
qu’il escomplait de cette concession plusieurs contreparties. 

1° I] savail que les Anglais, pour donner à la France leur 
promesse d'éventuelle intervention militaire au cas où la fron- 
tière rhénane serait menacée, avaient posé comme condition 
qu'ils ne s'engageraïient à rien de pareil pour la défense des 
voisins orientaux de l'Allemagne. Et Stresemann affirmait 
au kronprinz sa ferme volonté d'obtenir un jour ou Vautre, 
pacifiquement ou par la force, la révision de ces frontières. 

2° Il escomptait qu’en échange de la signature de l’accord 
rhénan, il obtiendrait un substantiel raccourcissement des pé- 
riodes d'occupation de la rive gauche. Après quoi, laissait-il 
entendre, l'Allemagne, ayant retrouvé son indépendance, pour- 
rait négocier avec la Russie des accords qui lui rendraient une 
pleine liberté d'action en Europe; et qui lui permettraient, 
par suite, un jour, de remettre en question toutes les clauses 
du traité de Versailles. 

Et, terminant sa lettre par une formule dont le cynisme a 
été bien des fois évoqué plus tard, aux approches de la guerre 
de 1939, mais qui mérite d'être rappelée à nouveau pour 
nous mettre éventuellement en garde contre le retour de com- 
parables dangers, il écrivait : « Il faut d’abord que nos étran- 
gleurs lâchent pied. C'est pourquoi la politique allemande 
devra, pour commencer, suivre la formule que Metternich 


adoptait en Autriche après 1809 : finassieren, et se dérober 
aux grandes décisions. » 
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Bien entendu, sur le moment, presque personne chez nous 
ne s'était douté de ces calculs de Stresemann. 

L'opinion, partagée entre le souci des hausses de prix pro- 
voquées par l'instabilité monétaire, et la fièvre naissante des 
spéculations boursières sur les valeurs industrielles et financiè- 
res que la faiblesse de nos gouvernements laissait pratiquement 
à l'abri de tout contrôle, flottait entre une inquiétude assez 
générale et une euphorie hésitante. Et, loin de l'aider à discer- 
ner les troubles complications que risquaient de provoquer 
les affaires allemandes, le gouvernement s'appliquait à l'en- 
gourdir par les mises en scène, les fêtes et les illuminations de 
l'Exposition des Arts Décoratifs. 


4. LA NOUVELLE GÉNÉRATION LITTÉRAIRE 
LIVRÉE A L’ANTINATIONALISME 


Dans le monde littéraire où, avant et pendant la guerre, 
l'inspiration nationaliste avait tenu tant de place, depuis la 
mort de Maurice Barrès, en décembre 1923, depuis les 
échecs de Poincaré, cette inspiration nationaliste s’essoufflait, 
enfermée dans les formules trop sommaires et trop figées de 
L’Action française, incapable de s’adapter aux positions nou- 
velles de la France, à la fois victorieuse et chargée de lourdes 
responsabilités par sa difficile victoire. 

Par contre, les inquiets, les apatrides, les non-combattants, 
les anormaux, les invertis, les révoltés, voire, plus largement, 
les opportunistes d'ordre divers auxquels, depuis 1919, la Nou- 
velle Revue française avait servi de rassemblement, commen- 
çaient à étaler, avec un tapage grandissant, leurs troubles bizar- 
reries. 

Au cours de cet été de 1925, les jeunes et ingénieux far- 
ceurs qui se disaient poètes, et auxquels, dès les derniers mois 
de la guerre, le juif Tristan Tzara, venu de Roumanie par la 
Suisse pour fonder l’école Dada, avait servi de chef de file, 
atteignaient pour la première fois un public un peu large, en 
publiant les textes d'anarchie antipatriotique qu'ils appelaient 
les Manifestes du Surréalisme. 

Pour sa part, André Gide, qui, la cinquantaine déjà large- 
ment dépassée, jouissait par son âge et par sa fortune d'une 
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autorité dominante sur les jeunots de l'après-guerre, étalait 
à présent, avec un tapage grandissant, l'immoralisme dont, 
sous des formes d'abord voilées, il s'était fait peu à peu le 
doctrinaire. L’année précédente, il avait publié, sous le titre 
de Corydon, une sorte de confession exhibitionniste. Cette 
année-là il faisait paraître par chapitres, dans plusieurs numé- 
ros de la Nouvelle Revue française, son roman des Faux Mon- 
nayeurs, où les mêmes thèmes étaient repris, sous le couvert 
d'une intrigue où les aventures d'une troupe de jeunes pédé- 
rastes tendaient à démontrer que la vie familiale est mau- 
vaise; car elle empêche le libre développement des personna- 
lités que l'homosexualité, au contraire, favoriserait. 

Dans les mêmes numéros de la même revue, Jean Giraudoux, 
qui appartenait à l'équipe des diplomates-écrivains, dont Phi- 
lippe Berthelot avait soutenu les débuts pour s'assurer une 
cour, publiait son roman de Bella. Il s’y agissait pour lui de 
célébrer la rentrée en faveur de son patron qui, un moment 
écarté, non sans brutalité par Poincaré, à la suite de l'affaire 
de la Banque de Chine (voir, tome III, pp. 345 et suivantes), 
venait d’être réinstallé par Briand au poste de secrétaire géné- 
ral du Quai d'Orsay. Et, s'appliquant à cette occasion, sous Île 
voile d’absconses subtilités, à ridiculiser Poincaré pour venger 
Berthelot, il glissait à une sorte d’exaltation du scepticisme 
politique, voire à une apologie à peine voilée des abandons à 
l'Allemagne. 

En marge du mouvement de la N.R.F., d'autres écrivains 
prenaient eux aussi, avec un succès et un talent inégaux, posi- 
tion en faveur des thèses antinationalistes. Maurice Rostand 
était un de ceux qui, dans cette voie, s’étalaient le plus. Son 
père, Edmond Rostand, avait été, aux environs de 1900, un 
des plus brillants chantres de la littérature la plus cocardière. 
Mais, grisé d’excessives flatteries, quelque peu désaxé par une 
trop considérable fortune (la famille Rostand avait tenu une 
grande place dans la banque marseillaise), il avait fait vivre 
les siens dans une atmosphère assez fausse. Maurice qui, mal- 
gré son âge, n’avait pas été mobilisé, publiait maintenant coup 
sur coup une série de drames en vers, destinés à exalter les thè- 
mes du pacifisme le plus militant. Cependant que la poétesse 
Anna de Noailles, née Brancovan, qui, avant la guerre, dans 
l'étonnante précocité de son adolescence, avait célébré les sé- 
ductions et les grâces du décor et de la vie françaises, avec 
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toute la fraicheur d'enthousiasme de son âme roumaine, main- 
tenant, toujours éloquente, mais poétiquement moins inspi- 
rée, cherchait un dérivatif en se faisant dans son salon l'égé- 
rie du nouveau personnel politique cartelliste. 

Par ailleurs encore, plusieurs des débutants déjà plus ou 
moins en vedette qui, dans les premiers lendemains de la vic- 
toire, avaient paru chercher leur voie du côté nationaliste, 
tournaient aussi au gré du vent nouveau. 

Au cours de l'été de 1925, La Revue hebdomadaire, un 
des organes qui vivaient alors dans le sillage de L’Action 
française, ouvrait une enquête (qui allait paraître, en jan- 
vier 1926) pour demander à un certain nombre de jeunes leurs 
positions vis-à-vis des problèmes politiques. 

Les réponses étaient curieuses. Si Drieu La Rochelle qui 
s'était fait connaître en 1922 par un essai intitulé Mesure de 
la France, où il s'était présenté en disciple de Maurras et de 
Barrès, déclarait à présent vouloir travailler à un renouvelle. 
ment de la Droite, ce renouvellement, de contours assez impré- 
cis, semblait, pour le moment, devoir l’apparenter surtout au 
radicalisme. 

Henry de Monterlant qui, en 1922 lui aussi, s'était imposé 
par un volume de souvenirs de guerre romancés, (Le Songe) 
et qui avait fait alors une cour assidue à Barrès, affirmait à 
présent un grand dégoût pour les activités politiques, où, 
disait-il, Barrès avait perdu, sans la moindre efficacité, 
beaucoup de son temps. 

Puis, entre plusieurs autres, dont le nom, par la suite, s’est 
perdu, François Mauriac reprenait le même thème que Mon- 
therlant, avec une âpreté plus vive encore qui, de sa part, 
apparaît à présent assez imprévue. Aujourd'hui, en effet, ayant 
à peu près renoncé au roman et au théâtre, il est devenu une 
sorte de prophète inspiré de la dissertation politique, et pré- 
tend occuper le meilleur de sa vieillesse à enseigner à ses con- 
citoyens la pure mystique d'une gauche idéale. En ce temps- 
là il expliquait aux enquêteurs de La Revue hebdomadaire 
qu'il avait commenté, lui aussi, avant la guerre, dans le culte 
de Barrès. Même, précisait-il, il avait, en 1924, encore voté 
contre le Cartel. 

Cependant, ajoutait-il, une véritable incompatibilité existait 
à ses yeux entre la fonction de romancier, soucieux d'étudier 
les contradictions du cœur humain, et celle de l’homme poli- 
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tique qui doit résumer les problèmes en formules simples. « Je 
ne suis point du tout, disait-il, un homme politique. Et cela 
non par principe, mais de nature. Je n’éprouve aucun mépris 
pour ceux qui font de la politique, mais de l'indifférence. 
Ils me sont aussi étrangers que la corporation des hommes 
sandwich ou des croquemorts. » 

Pendant la guerre, il est vrai, ce qu’il omettait de rappeler, 
il avait été de ceux que leur « faiblesse de constitution » avait 
tenus à l'écart des combats. Mobilisé dans l’auxiliaire, il 
avait été occupé, dans divers hôpitaux, à de peu glorieuses 
fonctions d’infirmier, qui lui avaient laissé d’amères rancu- 
nes. Dès lors, tout en continuant assez longtemps à ménager ses 
anciennes relations nationalistes, ilavait, dansses minces récits 
de mœurs et d'amours provinciales, cultivé de façon de plus 
en plus marquée les thèmes paragidiens de l'inquiétude et 
de la révolte antisociale. 

Bref, d'une façon générale, l'atmosphère intellectuelle du 
moment, de plus en plus dominée par l’influence des non- 
combattants, était fort mal faite pour tenir les esprits en éveil 
vis-à-vis des problèmes allemands. 


5. LOCARNO ET NOS AVEUGLES 


Nos ministres, pour leur part, n'avaient guère dans leur 
ensemble assez de loisirs d'esprit et de hauteur de vues pour 
mieux embrasser la situation. 

Très vite, nous l'avons dit, on s'était rendu compte que 
l'emprunt à garantie de change, de Caillaux, se plaçait très 
mal. Au 5 septembre, jour de la clôture de la souscription, 
7 milliards seulement de bons à court terme étaient convertis. 
La masse des demandes de remboursement susceptibles de pe- 
ser sur les changes était réduite de bien peu. 

Caillaux avait essayé de compenser cet échec en obtenant 
des réductions sur nos dettes de guerre vis-à-vis des Anglo- 
Saxons. A la fin d'août, il avait passé quelques jours à Lon- 
dres pour négocier avec le ministre des Finances britannique, 
(le chancelier de l’Echiquier) qui était alors Churchill. Il 
n'avait obtenu que de bonnes paroles assez vagues. L’Angle- 
terre se prêterait à une réduction de sa créance, si les Etats- 
Unia en faisaient autant. Le 21 septembre, il était parti pour 


L'ANNÉE 1925 149 


New York. Cette fois, son voyage avait été orchestré avec 
éclat. Il était resté absent près de vingt jours avec une suite 
imposante où figuraient certains des principaux parlementai- 
res d’affaires, le sénateur Dupuy entre autres. Mais les finan- 
ciers américains s’en étaient tenus à des généralités, en se refu- 
sant à tout engagement prochain. Et leur refus avait entraîné 
celui de l’Angleterre. Le jour du retour, le 10 octobre, bien 
qu'une troupe de ceux des intellectuels de gauche qui se plai- 
saient à célébrer en Caillaux la victime de Clemenceau fût 
venue au Havre accueillir le navire ministériel; bien qu'à la 
tête des plus zélés Maurice Rostand multipliät les compliments 
et les flatteries, l'impression avait été assez décevante. 

De son côté, le président du conseil Painlevé, en sa qua- 
lité de ministre de la Guerre, avait été assez absorbé par l'af- 
faire du Maroc. Des renforts considérables avaient été expé- 
diés; le maréchal Pétain lui-même avait été envoyé sur place, 
chargé d’une mission de contrôle. Certes, dès la fin de l'été, 
tout danger sérieux était écarté; Abd El Krim apparaissait 
bien définitivement vaincu. 

Par malheur, entre le maréchal Pétain et le maréchal Lyau- 
tey des froissements s'étaient produits. Le maréchal Lyautey 
avait offert de démissionner de ses fonctions de résident géné- 
ral. Le gouvernement avait accepté, sans rien faire pour le 
retenir. 

Avec celte ruse maladroite qui s'efforçait trop souvent de 
dissimuler, par des manifestations de sectarisme, les faiblesses 
des partis de gauche devant les abus de l'argent, on avait 
aussitôt confié le poste de résident au vieux parlementaire 
radical et protestant, Théodore Steeg. Et sans doute Théodore 
Steeg qui, depuis la formation du cabinet Painlevé, remplis- 
sait les fonctions de ministre de la Justice, possédait une expé- 
rience africaine, ayant été un moment gouverneur général de 
l'Algérie. Mais il avait également derrière lui une longue car- 
rière de pilier de loge maçonnique. Le remplacement du maré- 
chal Lyautey par un tel homme dans un pays où les questions 
religieuses étaient si délicates, pouvait, dans les circonstances 
du moment, apparaître d’autant plus choquant que le jour où, 
le 4 octobre, le maréchal, rentrant en France, avait débar- 
qué à Marseille, le gouvernement ne s'était pas soucié d'orga- 
niser la moindre cérémonie en son honneur. Et l'incident avait 
été exploité à grand bruit par la presse d'extrême-droite. 
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Là-dessus, la conférence internationale, préparée dana le 
courant de l'été entre Briand, Chamberlain et Stresemann, 
la conférence qui marque dans l'histoire diplomatique le tour- 
nant essentiel des abandons d'après-guerre, s'était ouverte, le 
5 octobre, sur la rive suisse du lac Majeur, au village de Lo- 
carno. Pendant onze jours, entre le 5 et le 16 octobre, tout s’y 
était passé comme les négociations préliminaires et comme 
le caractère de Briand devaient l’imposer. 

L'atmosphère, qui a été bien des fois décrite, était noyée de 
cette fausse bonhomie, de cette sensiblerie humanitaire que la 
S.D.N. avait mise à la mode. Il y avait eu un déjeuner de 
Briand avec Stresemann et avec le chancelier allemand Luther 
sous la tonnelle d’un petit restaurant de campagne. Il y avait 
eu sur le lac, pendant tout un après-midi, dans un bateau 
dénommé « La Fleur d'Oranger » une promenade de tous les 
chefs de délégation, entourés de leurs principaux collabora- 
teurs. Il y avait eu un banquet offert aux négociateurs par la 
presse internationale. 

En chaque occasion s'étaient inlassablement renouvelés les 
toasts et les discours où les orateurs, célébrant la réconcilia- 
tion de l'Allemagne avec ses anciens vainqueurs, annonçaient 
l'avènement d'une ère de paix universelle. 

Tandis que les journaux du monde entier transmettaient aux 
foules le récit ému de ces agapes et de ces embrassades, avait 
été parachevée la mise au point des accords préparés par les 
chancelleries les mois précédents. 

D'après la série des actes qui furent finalement paraphés, le 
traité comprenait deux parties. l° Par un premier texte, inti- 
tulé Pacte rhénan, le gouvernement de Berlin d'une part, et 
d'autre part ses anciens adversaires de la dernière guerre (la 
Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie) s'enga- 
geaient solennellement à respecter les frontières occidentales 
de l'Allemagne, telles qu’elles avaient été établies par le traité 
de Versailles. L'Allemagne entrait dans la S.D.N. La zone 
d'occupation de Cologne serait évacuée sans délai; et des dis- 
positions seraient prises pour, éventuellement, hâter l’évacua- 
tion des autres zones. 

2° Par une série de textes : un traité d'arbitrage entre 
l'Allemagne et la Tchécoslovaquie, un traité d'arbitrage entre 
l'Allemagne et la Pologne, une convention d'arbitrage entre 
l'Allemagne et la France, l'Allemagne s'engageait à ne jamais 
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essayer d'obtenir par la force la révision de ses frontières de 
l'est. Mais il restait admis, comme les discussions des mois pré- 
cédents l'avaient laissé entendre, que des révisions de ces fron- 
tières, négociées pacifiquement, pouvaient éventuellement sur- 
venir un jour. En outre, au cas où, malgré les accords conclus, 
un conflit armé éclaterait, la France promettait d'intervenir 
militairement en faveur de la Pologne ou de la Tchécoslova- 
quie. Mais ni l'Angleterre ni l'Italie ne s'engageaient à rien 
de semblable. 

Bref, l'Allemagne gagnait sans rien céder. Et elle recevait, 
à incertaine échéance il est vrai, les moyens de préparer de 
dangereuses revanches. 

Elle s'engageait seulement à reconnaître (librement main- 
tenant, disait-on), l'abandon de l’Alsace-Lorraine auquel elle 
avait été contrainte par le traité de Versailles. Par contre, elle 
obtenait l'abandon immédiat par les alliés de la zone d'occu- 
pation de Cologne, et le raccourcissement probable des délais 
d'évacuation des autres zones. Elle était accueillie à la S.D.N. 
sur le pied de complète égalité avec ses anciens vainqueurs. 
Elle voyait confirmés les immenses abattements qui lui avaient 
été déjà concédés sur ses dettes de guerre. Enfin, et surtout, 
elle voyait s’ouvrir devant elle les perspectives d'éventuelles 
révisions de ses frontières orientales. 

Certes, ces éventuelles révisions restaient pour le moment 
assez aléatoires. Puisque, d’après les nouveaux accords, l’Al- 
lemagne s'engageait à ne pas recourir à la force, il était fort 
peu probable que la Pologne et la Tchécoslovaquie se prête- 
raient, sans résistance, à des abandons, si peu que ce fût im- 
portants. 

D'ailleurs, pour l'immédiat (afin de ne pas effrayer), 
les négociateurs allemands avaient, au cours de la conférence, 
affecté des intentions très conciliantes. 

Mais très vite ils allaient avouer des arrière-pensées heau- 
coup plus exigeantes. En Allemagne, dès les lendemains de la 
signature des accords, l'opposition nationaliste la plus impa- 
tiente, celle qu'animaient les cadres impériaux prussiens écar- 
tés du pouvoir par la défaite, se montrait fort peu satisfaite. 
Elle se plaignait de voir officiellement accepté l'abandon de 
l’Alsace-Lorraine. Elle se plaignait que les promesses faites 
pour la complète évacuation des régions occupées fussent à 
trop lointaine échéance. 
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Stresemann, dans des articles de journaux qu'il s'est vanté 
par la suite d’avoir directement inspirés, dans des conférences 
de presse, dans des lettres privées qu'il adressait à divers 
parlementaires de l'opposition, ne se contentait pas de faire 
valoir les avantages immédiats et plus lointains obtenus par 
lui au sujet de la Rhénanie. Il insistait surtout sur les résul- 


tats atteints quant aux chances de révision des frontières orien- 
tales. 


Dans un discours prononcé le 31 octobre devant les repré- 
sentants de la presse saxonne, il observait d’abord que les 
négociateurs allemands s'étaient expressément refusés à pren- 
dre aucun engagement au sujet des frontières polonaises et 
tchécoslovaques. Il faisait valoir, ensuite, qu'en tout état de 
cause, désormais, au cas d'un éventuel conflit armé, la Tché- 
coslovaquie et la Pologne ne pouvaient plus compter que sur 


le seul appui de la France, sans le soutien des anciens alliés de 
celle-ci. 


Et, quelques semaines plus tard, le 27 novembre, dans une 
lettre adressée à un député nationaliste, von Keudell, il écri- 
vait expressément : « Locarno nous assure la possibilité de 
récupérer des terres allemandes à l'est. » 


Tout cela était exact. Douze et treize ans plus tard, c'est 
par les affaires d'Europe orientale que la guerre reviendra; 
c'est par les menaces allemandes contre la Tchécoslovaquie et 
la Pologne, en présence d'une Europe où, depuis Locarno, 
n'existaient plus d'accords militaires entre la France et l'An- 
gleterre pour assurer le respect des frontières des nouveaux 
Etats créés en 1919. 

Par la suite, dans les lendemains de la seconde guerre mon- 
diale, les hommes politiques et les historiens qui ont cherché 
des explications à notre défaite ont, à qui mieux mieux, con- 
damné ce qu'ils appelaient les malfaisances de la conférence 
de Locarno. A qui mieux mieux, ils ont proclamé que c'était 
là qu'avaient été décidés, dans une absurde atmosphère d'eu- 
phorie, les plus graves des premiers abandons qui devaient 
ouvrir la voie au déchaînement des plus folles ambitions 
hitlériennes. Et, ce disant, ils ont eu parfaitement raison. 

Par malheur, à l'époque, bien rares avaient été ceux qui, 
dans la presse, et dans la presse d'extrême droite seule, avaient 
énoncé des mises en garde un peu précises. 
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L'Echo de Paris du 17 octobre écrivait : « La conférence 
s'est terminée par les embrassades d'un illusionnisme géné- 
reux; quelque chose comme l’état d'esprit du serment du Jeu 
de Paume. » Dans L'Action française du même jour, fai- 
sant allusion, de façon du reste assez sommaire, aux folles com- 
binaisons des financiers internationaux qui, pour les facilités 
à courte vue de leurs grossiers profits, prétendaient assurer 
la paix mondiale par un relèvement économique allemand sans 
mesure, Jacques Bainville écrivait : « Les banquiers ont im- 
posé Locarno. La direction des affaires du monde est passée 
entre les mains d’une puissance : le dieu ploutocratie. » 

La veille, avec plus de précision, faisant allusion aux diffé- 
rends qui éclateraient vraisemblablement un jour entre l'Al- 
lemagne et la Pologne, à propos de la révision des fron- 
tières, le même Bainville écrivait, dans La Liberté : « La Po- 
logne doit résister ou être mangée. Le premier grand drame 
de l'avenir sera la. » 

Par contre, tandis que les organes cartellistes, L’Œuvre, 
Le Quotidien et autres, aveuglés par leur antinationalisme, 
et avides de donner quelques satisfactions à leurs lecteurs 
déçus par la politique financière du gouvernement, célébraient 
l’acte de Locarno comme une victoire de la paix et de la récon- 
ciliation des peuples, la grande presse capitaliste et officieuse 
était presque aussi chaleureuse. Dès son numéro du 12 octo- 
bre, Le Temps, racontant avec émotion la fameuse promenade 
en bateau des plénipotentiaires sur La Fleur d’Oranger, avait 
conclu son récit en déclarant, sans la moindre trace d'iro- 
nie : « C’est un des plus importants événements de l'après- 
guerre. » 

Dans Le Matin, le 17 octobre, le sénateur Henri de Jouve- 
nel, qui pourtant a, toute sa carrière durant, su s'assurer 
une réputation d’homme d'esprit, écrivait en première page 
un pompeux article où, parlant de la signature du pacte, il 
évoquait les vicissitudes de la carrière de Briand en disant : 
« Quel couronnement d'un destin malmené par tant d’accu- 
sations, secoué par tant d’orages! » Et il terminait en écri- 
vant : « Pour la première fois depuis la signature du traité 
de Versailles, nous respirons. » 

Il y a mieux encore. Il y a les déclarations de certains des 
hommes qui ont joué un rôle particulièrement influent à l'Al- 
liance démocratique (c'est-à-dire dans celui des groupes offi- 
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ciellement nationaux le plus directement tenu par les plus 
grands intérêts d'affaires), et qui, après la dernière guerre, 
malgré leurs personnelles responsabilités dans les malheurs du 
pays, n’ont cessé de vaticiner de très haut sans la moindre 
gène. Il y a les déclarations de MM. François-Poncet et 
Paul Reynaud, sans compter celles d'un personnage plus ef- 
facé, mais dont la famille, déjà influente depuis les débuts de 
la Troisième, tient aujourd’hui une place de tout premier 
plan au gouvernement et dans les grandes affaires : Jacques 
Bardoux. 

M. François-Poncet, dont nous avons déjà signalé, à plu- 
sieurs reprises, le rôle pendant et après la guerre au service 
du Comité des Forges, avait, nous l'avons dit, obtenu, en 
1924, un siège de député de Paris, puis, coup sur coup, 
un titre de directeur à la Ligue républicaine nationale de 
Millerand et les fonctions de rédacteur en chef d’un quotidien, 
L’ Avenir, créé pour servir d'organe à l'Alliance démocrati- 
que et à la Ligue Millerand. 

Or, au début de novembre, ladite ligue avait tenu, à Paris, 
un congrès pour célébrer son premier anniversaire. François- 
Poncet avait été chargé d'y développer un rapport sur les ques- 
tions de politique étrangère. Dans ce rapport, il avait, bien 
entendu, fait une grande place à Locarno. Bien entendu, 
s'adressant au public de tendance nationale, que Millerand se 
proposait d'attirer, il évitait de prendre le ton enthousiaste 
adopté par la presse cartelliste. Mais son principal souci était 
de ménager Briand aux dépens des radicaux. Il assurait 
qu’Herriot, au cours de son ministère, avait gravement com- 
promis la paix européenne en général, et les rapports franco- 
allemands en particulier. L’échec de son protocole de Genève 
avait, assurait-il, tout détruit. Briand, au contraire, ajoutait- 
il, avait reconstruit. « Nous croyons, disait-il, qu’il n’est ni 
juste ni raisonnable de frapper les accords de Locarno d'une 
condamnation sommaire... Ila vaudront ce que vaudra l'esprit 
de ceux qui les ont signés. Si l'Allemagne se prête avec 
bonne foi et bonne volonté au système que l’on a élaboré et 
que son chancelier a souscrit, Locarno restera dans l’histoire 
un nom heureux et une date faste. » 

Historiquement, ce que M. François-Poncet disait d'Her- 
tiot était parfaitement faux. Certes, Herriot s'était montré fai- 
ble et hésitant. Tout de même, en s'accrochant, comme il 
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Tavait fait, à son projet de protocole, c'est-à-dire à un aya- 
tème de garantie internationale des traités de 1919, il 
avait refusé de ratifier les abandons. Il avait laissé voir qu'il 
n'en ignorait pas les dangers. C’est Briand, au contraire, qui, 
en acceptant le rejet du protocole, en souscrivant aux exi- 
gences conjointes de l'Allemagne et de l'Angleterre à propos 
des frontières polonaises et tchécoslovaques, avait délibéré- 
ment ouvert la voie aux conflits d’où devait sortir inévitable- 
ment un jour la seconde guerre mondiale. 

Mais Briand, ne l'oublions pas, avait, depuis ses débuts, 
donné de solides gages aux grands intérêts. La contrepartie, 
du reste, des abandons souscrits par lui à Locarno, c'étaient 
les accords économiques et financiers qui, par un réveil de 
prospérité allemande, devaient, promettait-on, assurer d'im- 
menses profits à l’affairisme et à la finance du monde entier, 
et qui, en fait, nous le verrons, menèrent à la folle crise mon- 
diale des années 1930. 

En ce qui concerne Paul Reynaud, sur la désastreuse outre- 
cuidance duquel nous aurons, par la suite, tant à dire, son 
attitude en la circonstance apparaît, avec le recul des années, 
particulièrement symbolique. 

Elu, nous l'avons vu, pour la première fois, en 1919, sous le 
patronage de l’Alliance Démocratique, il s'était, pour la pre- 
mière fois, fait remarquer au moment de l’occupation de la 
Rubr par quelques discours brillants et superficiels, où était 
apparu son souci de plaire aux milieux d’affaires. Battu aux 
élections de 1924, il devait reparaître au parlement en 1928, 
et commencer alors, toujours sous le patronage du gros affai- 
risme, la retentissante carrière ministérielle qui, de succès en 
succès, le mena à devenir le président du conseil de la débâcle. 

Plus tard, quand, après la Libération, les erreurs de Vi- 
chy eurent fait oublier les siennes; quand, préparant une 
nouvelle rentrée parlementaire, il publia sous un titre pom- 
peux : « La France a sauvé l'Europe », une sorte de long 
plaidoyer pro domo, qui était en même temps un réquisitoire 
contre ses adversaires, il condamna Locarno avec plus de vio- 
lence que personne. Il écrivit entre autres : « La politique 
de Locarno, c'était la politique de l’autruche. Ou plutôt, 
et ceci est plus grave, il y avait de l'esprit de Munich dans 
Locarno. » 

Or, en 1995, il avait réagi tout autrement. Commentant les 


156 AU TEMPS DU CARTEL 


récents accords dans un article publié par le numéro de la 
Revue hebdomadaire du 31 octobre, il écrivait : « Faut-il 
regretter l’accord de Locarno ? Non, il faut féliciter M. Briand 
de l'avoir conclu... Cette politique était devenue la seule pos- 
sible depuis qu’en septembre 1923, au lendemain de la fin de 
la résistance passive, le gouvernement français d'alors eut 
laissé passer l’occasion de gagner la paix... M. Briand a agi 
en réaliste en traitant avec la droite allemande. » 

Quant à Jacques Bardoux, qui écrivait souvent à D’ Avenir, 
aux côtés de François-Poncet, il avait, coup sur coup, les 30 oc- 
tobre et 4 novembre, publié deux articles où, à propos de Lo- 
carno, il chantait avec un particulier éclat les louanges de 
Briand et disait entre autres : « Locarno est un succès... Je 
constate avec joie et surprise que l'habileté diplomatique de 
M. Briand est un fait plus certain que le génie financier de 
M. Caillaux » (article du 30 octobre)... « Je ne crois pas 
que Locarno soit contraire aux intérêts de la France, de la 
vraie France, celle qui connaît le poids des dominations 
étrangères et la valeur d'une sage modération » (article du 
4 novembre). 

Ainsi donc, voilà qui est clair. Tandis que les purs cartel- 
listes, selon la sotte, mais cohérente logique de leurs accords 
entre radicaux et socialistes, s’accrochant au rêve d'une pacifi- 
que réconciliation internationale, célébraient Locarno comme 
une sorte de compensation à leurs déceptions économiques, et 
à l'échec des efforts tentés par eux pour essayer de faire ren- 
dre gorge aux profiteurs, seuls quelques organes d'extrême 
droite osaient signaler les dangers certains de l'opération. 
Les porte-paroles du grand affairisme, eux, n’ignoraient pas 
les risques. Mais, pour deux raisons, ils cherchaient délibéré- 
ment à s’aveugler et à aveugler l'opinion. Au point de vue 
internatiunal, de fructueuses combinaisons d'industrie et de fi- 
nance, basées sur le relèvement économique allemand, allaient 
pouvoir s'épanouir. Au point de vue intérieur, le prestige 
grandi de Briand promettait aux gens d'argent, à qui il devait 
tant, des garanties contre toute éventuelle reprise d’offensive 
sur le terrain financier. Et, pour l'immédiat, en effet, les évé- 
nements étaient venus leur apporter les satisfactions qu'ils 
cherchaient, 
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La chute du cabinet Painlevé 
dans les désordres d’une nouvelle baisse du franc 


1. LE CONGRÈS RADICAL DE Nice 


Au moment où s'achevait la conférence de Locarno, s'ouvrait 
à Nice le congrès annuel du parti radical. 

Or, si Locarno faisait, aux yeux du grand public, aveuglé 
par la grande presse, l'effet d’un brillant succès dont le Car- 
tel pouvait s'enorgueillir, la situation financière se révélait 
de nouveau, après la trêve de l'été, plus inquiétante que 
jamais. L’emprunt à charge de Caillaux ayant, comme nous 
l'avons indiqué, pratiquement échoué, les demandes de rem- 
boursement de bons du trésor avaient repris. Les 6 milliards 
d'inflation que Caillaux avait fait voter au mois de juin pour 
parer aux éventuels remboursements, étaient déjà presque 
épuisés. D'un jour à l’autre, il allait falloir recourir à de 
nouvelles avances de la Banque, c’est-à-dire à une nouvelle 
augmentation du nombre des billets, c'est-à-dire à une nou- 
velle et grandissante inflation. 

Le parti radical qui, officiellement, gardait la responsabi- 
lité de l’ensemble de la politique, était très embarrassé. Pour 
ne pas perdre la face, il lui fallait, plus que jamais, trouver 
une solution. L'impôt sur le capital, cette formule lancée par 
les socialistes qui faisait si peur au monde conservateur d'’af- 
faires, cette formule sur le principe de laquelle, au printemps 
précédent, le ministère Herriot avait été renversé par le Sé- 
nat, redevenait, aux yeux de la plupart des dirigeants du 
parti, la seule formule à Ia fois efficace et démocratique. 

Mais nul ne pouvait ignorer que l'opposition du Sénat, où 
siégeaient tant de vieux piliers de conseils d'administration, 
demeurait irréductible contre tout impôt sur le capital. Cail- 
laux lui-même, malgré le récent échec de son emprunt, demeu- 
rait toujours aussi défiant, mi par doctrine, mi par crainte de 
réveiller contre lui les anciennes haines. Et les congressistes 
étaient tourmentés par l’effroi de laisser apparaître des diver- 
gences qui déconsidéreraient leur parti. 

Alors, pendant quatre jours, dans la salle du grand casino, 


158 AU TEMPS DU CARTEL 


et dans les salons des palaces où logeaient les vedettes, s'étaient 
poursuivies de pompeuses, vaines et interminables discussions. 

La scène principale fut celle qui se déroula le 16 octobre 
et qui fut occupée tout entière par une sorte de duel ora- 
toire entre Caillaux et Herriot. 

Caillaux, parlant le premier, s'était appliqué à faire accep- 
ter par les congressistes son refus de l’impôt sur le capital. 
Multipliant les effets de pathétique, évoquant ce qu'il appe- 
lait les épreuves que lui avaient values, assurait-il, son amour 
du peuple, il s’était efforcé d'expliquer que l'impôt sur le capi- 
tal, d’une application trop difficile, entraînerait des troubles 
dont les petites gens seraient les premières victimes. Il avait 
parlé d’une hausse des tarifs de l'impôt sur les gros reve- 
nus. Il avait parlé d'un impôt sur les successions. Il avait 
fait allusion au projet de consolidation des bons, auquel il 
avait un moment songé l'été précédent. Enfin, il avait pro- 
mis et repromis, avec de grands serments, que, de toute façon, 
il ne se résoudrait jamais à accepter l'inflation; sans paraître 
même se rendre compte de ce qu’un pareil serment dans sa 
bouche, après l'inflation à laquelle il venait de présider, avait 
d’insolemment ridicule. 

Il avait ému; il avait été applaudi. Tout de même, jusque 
devant ce public de naïfs comitards, son argumentation était 
apparue bien incertaine. Ses serments de s'opposer à toute 
inflation étaient apparus à certains, dans sa bouche à lui, assez 
ridicules. Herriot avait eu la partie belle pour répondre. 

Lui qui, quelques mois plus tôt, comme président du con- 
éeil, s'était montré si hésitant, si timide devant les grands 
caïmans du Sénat, était beaucoup plus à l'aise devant ses fidè- 
les. Et certes, il abusa des gros effets de facile démagogie. Il 
parla trop de son grand cœur, sensible à toutes les misères. 
Tout de mème il avait, cette fois, posé avec une assez ferme 
netteté l’ensemble du problème financier. Il avait soutenu que 
l'impôt sur le capital, malgré ses inévitables complications, 
était à la fois plus juste et plus propre à maintenir un sain 
équilibre de structure économique que la dévaluation moné- 
taire d'une part, et d'autre part les impôts sur le revenu à 
taux trop élevé. Et le public du congrès était apparu pleine- 
ment satisfait et conquis. 

Toutefois sa thèse, pour valable qu’elle fût, était demeurée 
empêtrée d’une logomachie bien vague. De plus, pour en im- 
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poser de façon tout à fait pertinente, il gardait contre lui le 
souvenir laissé par le manque d'énergie qu’il avait montré 
quand, quelques mois plus tôt à peine, à l’époque où il déte- 
nait le pouvoir et les moyens d'agir, il avait eu à prendre 
parti au sujet de l'impôt sur le capital. 

Et enfin, pour beaucoup de militants, la préoccupation do- 
minante était d'éviter à tout prix l'éclat d’une rupture entre 
leurs deux principales vedettes. 

Alors, après le débat, on s'était appliqué à qui mieux mieux, 
en d’interminables conciliabules, à trouver une formule de 
compromis propre à sauver les apparences. On avait abouti 
au vote d’une déclaration où, après avoir (tout le monde sur 
ce terrain-là était d'accord) célébré les mérites de Locarno, 
on avait réclamé « pour le redressement financier du pays », 
le recours à « une contribution spéciale sur toutes les formes 
de la fortune et du capital ». 

L'expression, où le mot d'impôt sur le capital ne figurait 
pas, était, assurait-on, assez large pour satisfaire à la fois par- 
tisans et adversaires de Caillaux, et pour permettre au gou- 
vernement de voir venir. 

Seulement, à peine le congrès terminé, à peine sa déclara- 
tion publiée et les ministres rentrés à Paris, on s'était aperçu 
que rien ne tenait. 


2. LA DISSOCIATION DU CABINET 


La presse conservatrice, affolée par le mot d'impôt sur le 
capital, annonçait des catastrophes. Dans le quotidien du soir, 
La Liberté, par exemple, une des grandes gueules polémiques 
de l’époque, un certain Camille Aymard, qui avait eu, na- 
guère, des ennuis judiciaires assez sérieux en Indochine où 
il avait débuté comme notaire, et qui devait en avoir d’autres 
quelques années plus tard, écrivait coup sur coup entre le 18 
et le 25 octobre : « Herriot, au congrès radical, propose le 
prélèvement sur le capital, c'est-à-dire la confiscation par- 
tielle des fortunes privées. C'est la politique de l'idiot qui tue 
la poule aux œufs d’or... La catastrophe financière que nous 
n'avons cessé de prédire est maintenant à la veille de se pro- 
duire... Demain, la banqueroute, avec sa main osseuse, va 
étrangler la république. » 
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Les ministres, épouvantés de l'effet provoqué par de telles 
vaticinations, avaient été incapables de préciser les hésitan- 
tes formules esquissées à Nice. Pendant plusieurs jours, ils 
avaient multiplié entre eux les parlotes envenimées de rivali- 
tés à courte vue, dont la presse du moment nous a laissé des 
informations assez précises !. 

Le 23, Caillaux, interrogé par ses collègues réunis en con- 
seil de cabinet, avait répété ses objections contre toute for- 
mule d'impôt sur le capital. Il s’en était tenu à suggérer plus 
ou moins mollement une reprise du projet de consolidation 
des bons du Trésor qu’il avait, pour la première fois, pré- 
senté plusieurs mois plus tôt et qui avait été alors unani- 
mement écarté, comme étant une rupture de contrat trop in- 
juste pour tous ceux qui, en prêtant à court terme, avaient 
pensé pouvoir garder la disposition de leurs fonds. Cette fois 
encore, il avait effrayé sans convaincre. Mais, comme il avait 
répliqué en demandant ce que ceux qui le critiquaient 
avaient, pour leur part, à proposer de précis, nul n'avait 
rien osé indiquer. Le seul résultat de la séance, que les jour- 
naux avaient bruyamment commenté, avait été de provoquer 
une hausse du cours de la livre, qui passait de 110 à 
112,80 francs ?. 

Les jours suivants, comme, à la veille de la rentrée des 
Chambres, la situation du cabinet, ainsi liraillé, apparaisspgt 
bien compromise, Briand, fort de ses succès de Locarno, était 
intervenu dans les coulisses, appuyé par Pierre Laval. 

Si nous en croyons les informations, précises et concordan- 
tes, données par les échos de presse, il avait insinué aux uns 
et aux autres que le plus sage était peut-être de décider une 
démission spontanée du cabinet. Après quoi Painlevé, écartant 
Caillaux, referait un cabinet nouveau qui, doctrinalement 
plus cohérent, pourrait se mettre d’accord sur une formule 
financière conforme au programme cartelliste. 

En réalité, Briand n'’ignorait pas que les formules cartellie- 
tes d'impôt sur le capital, condamnées par l'opposition enté- 
tée des puissances d'affaires, de la grande presse et de la 
majorité du Sénat, avaient bien peu de chances de s'imposer. 


1. Voir en particulier les articles do Matin des 24, 26 et 27 octobre. 
Voir aussi le volume de Suarès, De Poincaré à Poincaré. 
2. Voir entre autres l’article de tête du Matin des 24 et 26 octobre. 
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Un nouceau cabinet Painlevé reconstitué sans Caillaux avait, 
par suite, il ne l’ignorait pas, peu d'espoir de vie et de durée. 

Mais par là, après l'inévitable échec, des chances s’offri- 
raient pour lui-même d’une rentrée à la présidence du con- 
seil, qui serait une éclatante revanche personnelle. 

Léger et insoucieux de toute question technique, comme il 
était, il ne paraît pas du reste s’être préoccupé sérieusement de 
savoir comment il se tirerait d'affaire, le jour où les respon- 
sabilités seraient entre ses mains. Il semble bien avoir compté 
seulement sur la chance, qui déjà l'avait servi à tant de repri- 
ses. Et derrière lui, Pierre Laval, dont les attaches avec les 
milieux d’argent étaient déjà, nous l'avons signalé, fort inti- 
mes, n’avait certainement pas, en manœuvrant dans son sil- 
lage, songé davantage à servir la cause du Cartel. 

Quoi qu’il en soit, la solution combinée par Briand l'avait 
emporté. À la suite d’un nouveau conseil de cabinet, les minis- 
tres, incapables de se mettre d'accord avec Caillaux, avaient 
pris le parti de démissionner tous, sans attendre la rentrée par- 
lementaire. Le 27, ils étaient venus, selon l’usage, en cortège, 
à l'Elysée, porter leur démission collective au président 
de la république. 

Comme il avait été combiné à l’avance par Briand, Doumer- 
gue, pour sauver les apparences, avait chargé Painlevé de for- 
mer un nouveau cabinet. Selon le programme prévu, Pain- 
levé, écartant Caillaux, avait pris, pour lui-même, le porte- 
feuille des Finances, en s’adjoignant, avec le titre de minis- 
tre du Budget, un jeune radical, Georges Bonnet, déjà bien 
placé dans le monde parlementaire. (Car, ayant eu pour père 
le secrétaire d’un vieux républicain des temps héroïques, 
Camille Pelletan dont il devait plus tard épouser la petite-fille, 
il avait été reçu au concours du conseil d'Etat; et, sans autres 
distinctions particulières que son grand nez, sous un crâne aux 
cheveux déjà rares, il avait fait très tôt figure de dauphin du 
régime.) 

Peur le reste, Painlevé avait conservé à peu près entière 
sor ancienne équipe, avec bien entendu Briand aux Affaires 
étrangères, sans compter la plupart des débutants du radica- 
lisme, qui s'étaient déjà essayés, soit dans son précédent cabi- 
net, soit dans celui d'Herriot. 

Bien évidemment rien de tout cela n'était fait pour préparer 
la voie à des initiatives neuves et fermes. 


CHAPITRE III 


Neuf mois de cascades ministérielles 


On continue à dévaluer 
tout en jurant qu’on ne dévaluera jamais 


Un cabinet Painlevé qui dure à peine un mois 


Le 3 novembre, quand Painlevé avait présenté aux Cham- 
bres son nouveau cabinet, sa déclaration ministérielle avait été 
encore plus vague et plus empêtrée de balancements alternés 
que la précédente. 

Après avoir proclamé la nécessité urgente de décisions qui 
seraient à la fois énergiques et respectueuses de l'idéal démo- 
cratique, le président du conseil avait affirmé son intention 
de s'attacher avant tout à l'amortissement de la dette à court 
terme. Mais il avait fort mal précisé comment, pour arriver à 
un tel résultat, il comptait s'y prendre. 

Il avait bien affirmé, pour rassurer tout le monde, qu'il se 
refuserait à toute consolidation des bons par des émissions de 
billets, « source inévitable d'inflation ». Il avait hien aussi, 
pour satisfaire la gauche, promis qu'il ferait appel à un « sa- 
crifice national » auquel devraient participer « toutes les for- 
mes de la richesse ». Mais il s'était gardé de prononcer le mot 
d'impôt sur le capital. Et il n’avait pas davantage indiqué en 
quoi consisterait son « sacrifice national ». 

Ensuite, changeant de sujet, pour rallier ceux que mécon- 
tentaient trop vivement ses timidités fiscales, il avait promis 
une réduction du temps de service militaire, destinée à satis- 
faire l'idéologie pacifiste, chère à l'extrême gauche. Et puis il 
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avait célébré pompeusement « le grand succès diplomatique » 
remporté, assurait-il, par Briand à Locarno. Et il avait pro- 
clamé sa volonté de voir tirer de ce grand sucrès toutes les heu- 
reuses conséquences. 

Ce texte hésitant avait été assez mal accueilli. Au nom de 
la Droite, l’ancien ministre de Poincaré, Léon Bérard, léger, 
sans vues générales bien précises, mais doué d’un spirituel 
talent oratoire, avait fait des gorges chaudes sur les conditions 
dans lesquelles le précédent cabinet s'était décomposé. 

Au moment du vote de confiance, les socialistes et une par- 
tie des républicains de gauche s'étaient abstenus. Grâce à 
quoi le cabinet s'était provisoirement tiré d'affaire avec une 
faible majorité tout illusoire. Mais la presse avait noté avec 
ensemble que, pendant la lecture de la déclaration, un seul 
paragraphe avait été chaleureusement accueilli : celui qui 
célébrait le succès de Briand à Locarno. L’ Avenir, l'organe 
de la Ligue Millerand, assurait, non sans intention : « Plus des 
neuf dixièmes des députés, acclamant le nom de Briand, ont 
désigné à l’avance le chef de la future majorité. » 

Autrement dit : d'accord avec Briand lui-même, les dispo- 
sitions étaient prises. Il s'agissait de compromettre définitive- 
ment le Cartel. Íl s'agissait de profiter des timitidés de Pain- 
levé pour écarter définitivement toutes les menaces d'impôt 
sur le capital. Que ferait-on ensuite ? Quelles solutions finan- 
cières préconiserait-on ? Les réflexes égoïstes à courte vue de 
nos grands habiles continuaient à ne pas faciliter l'élaboration 
d’un plan cohérent. 

Une fois sa faible majorité obtenue, Painlevé s'était appli- 
qué à fixer ses projets financiers en un texte de loi dont il 
demandait la discussion immédiate. 

La combinaison était bipartite. D'une part, pour résor- 
ber l’ensemble de la dette à court terme, serait émis un super- 
impôt sur les biens mobiliers et immobiliers, payable en qua- 
torze années par tranches annuelles de six milliards, et dont 
le produit serait administré par une caisse spéciale extra-bud- 
gétaire, dénommée Caisse d'amortissement. (C'était, somme 
toute, un projet d'impôt sur le capital, parfaitement applica- 
ble et de principe très raisonnable, à condition seulement que 
fussent fixés équitablement les taux auxquels chaque catégorie 
de contribuables serait assujettie.) Par ailleurs, pour pa- 
rer, en attendant, aux besoins les plus urgents de rembourse- 
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ment des bons, serait décidée une nouvelle avance de deux mil- 
liards de billets de la Banque à l'Etat (autrement dit, deux 
nouveaux milliards d'inflation). 

Bien entendu, avec la niaise mauvaise foi à la mode, il était, 
comme lors des inflations précédentes, juré et rejuré que cette 
inflation serait résorbée le plus tôt possible. Painlevé pous- 
sait même l’inconscience plus loin encore que n’avaient fait ses 
prédécesseurs. Le 11 novembre, au cours d'un banquet de 
la presse étrangère, donné à l'occasion de l'anniversaire de 
l'armistice, il déclarait solennellement : « Nous sommes déci- 
dés à défendre le franc avec la même vigueur que nous avons 
défendu Verdun. » 

Dans l’atmosphère du moment, ce n'était pas la stupidité 
de cette phrase qui avait choqué. C'était les projets eux-mêmes, 
dont, par des sottises et des lâchetés contradictoires, pires 
que beaucoup de celles du ministre, personne ne voulait. 

Tout de suite, la commission des Finances, consultée, avait 
fait deux objections. Les représentants des socialistes avaient 
protesté contre la nouvelle inflation, à laquelle à présent ils 
déclaraient préférer une consolidation partielle des bons. Les 
modérés, eux, bien entendu, toujours décidés à refuser tout 
sacrifice, avaient critiqué avec de grands cris le superimpôt. 
Painlevé, sachant la faiblesse de sa position parlementaire, 
s'était, sans insister, efforcé de satisfaire tout le monde. 

Le taux de superimpôt serait réduit. Une part plus limitée 
des bons serait consolidée. 

Mais il n'avait contenté personne. Tandis qu'à la Bourse, 
comme par hasard, à l'annonce de la menace d'impôt, les 
changes subissaient une nouvelle poussée de hausse (la livre 
atteignait, dès le 9 novembre, le cours de 121,87) un débat 
s'était ouvert à la Chambre, le 16, et s'était poursuivi jusqu’au 
22. 

Après d'interminables discussions au cours desquelles le texte 
gouvernemental avait été encore remanié, finalement le cabinet 
avait été mis en minorité, par 278 voix contre 275, sur un 
amendement au sujet duquel il avait posé la question de con- 
fiance, et qui concernait les conditions de moratoire des bons. 

C'était une nouvelle défaite du Cartel, plus nette, plus défi- 
nitive encore que les précédentes. Mais c'était aussi une nou- 
velle et éclatante manifestation de l’égoïsme fiscal, à la fois 
hésitant et entêté, de l'opposition. Car, au cours du débat, 
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celle-ci, obstinée à refuser tout sacrifice, avait, une fois de plus, 
été incapable de se mettre d’accord sur aucun projet. 

Toutefois sa position commençait à changer quelque peu. 
Jusque-là, nous l’avons vu à plusieurs reprises, si elle se refu- 
sait à toute augmenlation des impôts sur la fortune, à toute 
reprise des profits abusifs; si elle n'avait énoncé d'autre for- 
mule de salut que les chances miraculeuses de ce qu'elle appe- 
lait « le rétablissement de la confiance », elle restait en même 
temps dominée par une crainte : la crainte de l'inflation, la 
crainte d’une dévaluation monétaire, destinée inévitablement, 
croyait-on alors, à provoquer des catastrophes en menant la 
monnaie à zéro, comme avait fait l'écroulement du mark 
allemand. 

Maintenant, certains dirigeants d'affaires commençaient à 
faire une double constatation. 

L'inflation, telle qu’elle s'était, en fait, produite chez nous 
depuis cinq ans, malgré toutes les promesses officielles de 
relèvement du franc, une inflation par paliers, suffisamment 
freinée par la crainte publique pour éviter un brutal écrou- 
lement, n’avait pas comporté pour tous que des inconvénients. 

Certes, les employés, les fonctionnaires, la masse des sala- 
riés payés selon des barèmes plus ou moins fixes, avaient souf- 
fert de la hausse des prix, sans être même en état de mesurer 
avec précision leurs pertes. Les souscripteurs d'emprunts, 
les possesseurs d'obligations, d'assurances, de rentes viagères, 
de terres affermées avaient été atteints davantage encore. 

Mais la hausse des prix intérieurs restant limitée par la rela- 
tive stabilité des salaires et de tous les revenus fixes, les prix 
de vente à l’étranger étaient devenus avantageux par rapport 
aux marchandises des pays à monnaie forte. Nos exportations 
ne cessaient de se développer. En cet automne de 1925, bien 
qu'officiellement, la plupart des porte-parole des milieux d'af- 
faires restassent antiinflationnistes, leurs journaux financiers 
constataient, eux, la prospérité grandissante de beaucoup d’en- 
treprises, grâce au progrès des exportations. Je relève au 
hasard, par exemple, dans quelques numéros du Journal des 
Finances entre le mois d'octobre 1925 et le printemps de 1926, 
bien des informations tres rassurantes. 

Dans le numéro du 30 octobre, une note, annonçant pour 
le 17 novembre la convocation d'une assemblée générale des 
Tréfileries du Havre, précisait que les bénéfices de l'affaire 
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étaient sensiblement supérieurs à ceux de l'année précédente. 


Le même jour, une autre note, concernant les aciéries du 
Nord, indiquait que les comptes de l'année annonçaient une 
importante progression par rapport à l'année précédente, qui 
avait été déjà fort bonne. Un peu plus tard, le 29 janvier, le 
parlementaire et professeur d'économie politique Germain 
Martin, qui faisait figure de technicien particulièrement dis- 
tingué, publiant un grand article doctrinal, constatait que, 
depuis deux ans, grâce aux facilités procurées à nos industries 
par nos dévaluations monétaires, qui leur assuraient des prix 
avantageux sur le marché international, nos exportations 
avaient régulièrement augmenté. 


De semaine en semaine, dans le même journal, diverses notes 
signalaient que, dans les grands secteurs, dans la métallurgie, 
dans les charbonnages, dans les produits chimiques, tout allait 
très bien; que, grâce à la dévaluation, les commandes étrangè- 
res affluaient, que les bénéfices augmentaient. Une note du 
12 mars, consacrée aux produits chimiques, précisait entre 
autres, assez cyniquement : « La nouvelle hausse de la livre 
consolide sur les marchés extérieurs les avantages que le relè- 
vement de notre devise aurait fait perdre à nos produits. » 


Toutefois, signalaient par intervalles les mêmes notes, si 
les entreprises faisaient de gros profits, elles n’accordaient le 
plus souvent qu'une faible part de ces profits à leurs action- 
naires. Une note du 22 janvier, par exemple, consacrée aux 
bénéfices de la métallurgie, précisait que, malgré les béné- 
fices, les dividendes n'avaient pas augmenté « en raison des 
prélèvements faits pour les réserves du compte de pré- 
voyance. » 

Une autre, du 15 mai, revenant sur le même sujet, ajoutait 
avec plus de détails encore, et aussi quelque âpreté : « Il est 
peu probable que nos forges, qui ne font connaître de leurs 
bénéfices que ce qu’elles veulent en avouer, accuseront à leurs 
prochains bilans des soldes créditeurs fastueux, entraînant 
de fortes augmentations de dividendes. » 

Une autre encore, du 21 mai, rendant compte de l'assem- 
blée générale des aciéries de Denain-Anzin, notait que l’aug- 
mentation de profits publiquement annoncée ne devait cor- 
respondre que partiellement à l'augmentation réelle des béné- 
fices. Car, était-il précisé, « on sait que nos grandes forges 
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n'avouent que les profits qu'il leur plait d’avouer, selon le 
dividende qu'elles entendent distribuer. » 

Les comptes rendus des assemblées générales des grandes 
banques signalaient, eux aussi, une prospérité grandissante et 
des bénéfices facilités par la hausse des changes. A la fin de 
mars, le rapport du conseil de la Société générale déclarait 
expressément : « La hausse des devises étrangères a favorisé 
une reprise générale des affaires », laquelle, ajoutait-il assez 
curieusement, « a été tempérée seulement par l'esprit de pru- 
dence ». 

(Le contexte laissait, du reste, entendre que la prudence en 
l'espèce consistait essentiellement pour les dirigeants à mettre 
une grande partie des bénéfices dans des comptes occultes de 
réserves, au lieu de les partager, comme la loi l’eût exigé, 
entre les actionnaires.) 

Un peu plus tard, au début de juin, le rapport d’assemblée 
générale de la Banque des Pays de l'Europe centrale insistait 
sans la moindre gêne sur les mêmes dissimulations de bénéfi- 
ces. Sur les profits avoués de l’année, dont le total atteignait 
un peu plus de 7 millions, moins du tiers seulement était 
distribué aux actionnaires, tandis que le reste, soit plus des 
deux tiers, était livré à l'état-major des dirigeants de l’entre- 
prise sous des rubriques diverses : compte de réserve, jetons 
de présence, ou superdividende des actions privilégiées. 

Mieux encore, sur un plan un peu différent : on nese conten- 
tait pas de se féliciter des profits que la dévaluation rapportait 
à l’industrie. On se vantait aussi de plus en plus ouvertement 
d'encourager l'exportation des capitaux hors de France. 

Depuis les lendemains de la victoire, nous l'avons vu, les 
principales de nos banques d'affaires, beaucoup plus soucieu- 
ses de grossir leurs positions personnelles que de s’intéresser à 
aucun plan de mise en valeur des ressources nationales, avaient 
placé des fonds un peu partout, dans les régions surtout où, 
comme en Europe centrale, grâce à l'effondrement des mon- 
naies provoqué par la défaite austro-allemande, ou en Ex- 
trême-Orient, grâce aux facilités nées du double effondrement 
de la Russie impériale et de l’ancienne Chine, l'acquisition de 
biens immenses pouvait être faite par elles à bon compte. 

Maintenant il ne s’agissait plus seulement de chercher des 
profits gros et rapides. Il s'agissait d’abriter ces profits con- 
tre les reprises que l'Etat, pour sauver le franc, était parfai- 
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tement justifié à réclamer en augmentations d'impôts; et 
contre les pertes éventuelles que, sur le marché intérieur, la 
dévaluation monétaire était susceptible d'entraîner. 

Un des exemples à ce point de vue les plus caractéristiques 
nous est fourni par le compte rendu de l'assemblée générale 
de la Banque de l'Union Parisienne, qui se tint au mois d'avril 
1926 : la Banque de l’Union Parisienne, liée de très près, nous 
l'avons vu, à la haute métallurgie, était présidée par Charles 
Sergent, un des financiers qui siégeaient dans le plus grand 
nombre de conseils d'administration. Dans son exposé, Sergent 
s'était, ce jour-là, expressément vanté de l'effort de placements 
à l'étranger poursuivi par lui au cours de l’année pour abriter 
au dehors le plus de fonds possible. 

Le parfumeur François Coty, de son côté, qui, grâce à la 
dévaluation, voyait grossir de jour en jour, dans des propor- 
tions déjà formidables, les profits des usines qu’il avait mon- 
tées en Amérique et en Suisse; appuyé sur le Figaro qu'il 
avait acheté, et sur les Ligues qu’il subventionnait (le Fais- 
ceau de Georges Valois en particulier, accessoirement L’ Action 
française, puis, plus tard, nous le verrons, d’autres encore), 
protestait à grands cris, dans une série d’articles de son jour- 
nal, contre les poursuites, selon lui scandaleuses, dont le fisc 
accablait, disait-il, « les honnêtes commerçants », en leur re- 
prochant des déclarations d'impôt inexactes, et des exporta- 
tions irrégulières de capitaux. 

Dès l'automne de 1925, les campagnes ainsi menées par les 
grands intérêts pour l’exportation des capitaux avaient com- 
mencé à agir sur les petits épargnants eux-mêmes, qui se met- 
taient de plus en plus à placer leurs disponibilités en valeurs 
étrangères. 

Le 6 novembre, Le Journal des Finances reconnaissait ouver- 
tement : « La chasse aux valeurs étrangères s’est précipitée 
cette semaine avec une violence jamais atteinte. » Et il énumé- 
rait les principales de ces valeurs qui, ainsi sollicitées, attei- 
gnaient en Bourse des cours de plus en plus élevés!. 


1. Emile Moreau qui, nous verrons dans quelles conditions, sera nommé 
à la fin de juin 1926, gouverneur de la Banque de France, et qui tint à 
partir de cette date, pendant plusieurs années, un journal régulier de son 
activité de gouverneur (journal publié après sa mort par sa famille en 
1954) donne à la date du 26 août 1926 le récit d’un entretien qu'il venait 
d'avoir avec un certain Velay, représentant d'une banque de New York, 
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Tout cela étant, au cours du débat parlementaire qui s’était 
ouvert pour discuter les projets de Painlevé, et qui devait se 
terminer le 22 novembre par la chute du cabinet, on avait vu 
s’amorcer à la Chambre une attitude nouvelle. 

Certes, plusieurs des orateurs de l'opposition avaient conti- 
nué, comme dans les débats antérieurs, à proclamer à la fois, 
avec le même aveuglement et la même mauvaise foi, les dan- 
gers catastrophiques de toute inflation, impossibilité pour les 
possédants de subir sans désastres aucune augmentation subs- 
tantielle d'impôts quelconques, et, comme seul moyen de salut, 
l'appel à la confiance des épargnants. 

Bokanowski, par exemple, à la séance du 18 novembre, tout 
en reconnaissant expressément l’inquiétante aggravation du 
mouvement d’évasion des capitaux à l'étranger, assurait qu'il 
ne fallait accuser ni pénaliser personne; et que tout s'arrange- 
rait quand, les menaces d’augmentations d'impôt étant écar- 
tées, et la confiance étant ainsi rétablie, les demandes de rem- 
boursements d'emprunts à court terme cesseraient d'eux- 
mêmes. 

Un autre, par contre, François Piétri, avait, le 20 novem- 
bre, publié en sens contraire un discours éminemment caracté- 
ristique. . 

François Piétri, nous l'avons signalé, avait été dès l’année 
précédente, un des tout premiers, alors infiniment rares, qui, 
dans le monde modéré, avait eu assez de franchise pour admet- 
tre qu'étant donné l'énormité de la dette à court terme, léga- 
lement remboursable d'un jour à l’autre, la confiance ne suf- 
firait pas elle seule pour éviter indéfiniment toute crise. Dès 
l'automne de 1924, à plusieurs reprises, dans divers organes 
de la presse périodique, il avait admis l’imprudence pour 
l'Etat d'essayer de subsister longtemps avec une aussi lourde et 
aussi menaçante charge. Il avait également su discerner que 
l'inflation, au cas où l'Etat recourrait à elle, ne ménerait pas 
inévitablement à un écroulement monétaire aussi catastrophi- 
que qu'en Allemagne; qu'elle pourrait être freinée, et limi- 


l'Irving Bank. Et il écrit à ce sujet les phrases suivantes : « Sur mon 
interrogation M. Velay me déclare qu’il estime à environ un milliard et 
demi de dollars les sommes placées aux États-Unis par les seuls Français 
de la région de Paris. A l'Irving Bank, entre le 31 mars et le 30 juin 1926 
les dépôts en devises effectués pour le compte français ont doublé. Il 
ajoute qu’il en est de même dans toutes les banques américaines. Ð 
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tée à ce qui serait, aux yeux de certains, commode pour résor- 
her la dette publique. Il s'était, en outre, pour mieux convain- 
cre, appliqué à faire valoir, ce qui était exact, mais d'une 
équité discutable, qu'une dévaluation prudemment conduite 
serait d’une application plus facile qu'un impôt sur le capi- 
tal. 

Cette fois, c'était à la tribune, et presque sans circonlocu- 
tions, qu'il déroulait son argumentation. Tl était le premier 
qui osait, en plein parlement, plaider publiquement la thèse 
de la dévaluation. Et, si son plaidoyer était loin de convaincre 
tout le monde, il était, cependant, écouté sans protestations. 
Il recueillait même, sur divers bancs, un certain nombre d’ap- 
plaudissements. 

Tout compte fait, une pareille et aussi nouvelle attitude mar- 
quait d'un certain point de vue une compréhension moins 
aveugle des réalités financières. Mais, si elle était moins aveu- 
gle, elle n'était, ni tout à fait lucide, ni, moins encore, tout à 
fait honnête. 

Sans doute en effet, l'expérience devait le prouver l’année 
suivante, la dévaluation pouvait être conduite et freinée dans 
des conditions qui, tout en libérant L'Etat d'une grande par- 
tie de sa dette, n'entraînait pas un écroulement monétaire 
comparable à ce qu’avait été la dévaluation allemande. 

Et, bien évidemment aussi, dévaluer la monnaie est une opé- 
ration techniquement plus simple que d'établir et de faire 
payer dans des conditions équitables et saines un impôt sur le 
capital. 

Mais si, financièrement, notre dévaluation n’allait pas être 
désastreuse, elle allait être moralement injuste; elle allait 
être aussi, socialement et économiquement malsaine; infini- 
ment plus injuste et plus malsaine que des impôts même 
lourds, mais équitablement équilibrés. 

Elle allait être profondément injuste. Car ceux qui feraient 
les frais de l'opération, c'étaient d’abord ceux qui, sans souci 
de profit pour la plupart, bien souvent même sans autre préoc- 
cupation que d'aider au salut national, avaient apporté leurs 
épargnes aux emprunts émis par l’État, sans compter bien sou- 
vent leurs pièces d’or. C'était aussi les propriétaires d’obliga- 
tions, de rentes viagères, gens modestes pour la plupart, sou- 
vent âgés et sans moyens de défense dans la lutte économique. 
C'était les propriétaires terriens dont les domaines étaient 
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affermés pour de longues périodes à des taux fixes. C'était 
d’une façon générale ceux qui n'avaient tiré aucun pro- 
fit personnel de la guerre. 

Par contre, ceux qui avaient gagné, et gagné de façon sou- 
vent abusive, les fournisseurs de commandes d'armements, les 
intermédiaires, grands et petits, des marchés de tous genres; 
puis, mieux encore, depuis la fin des hostilités, les bénéficiai- 
res de concessions industrielles et bancaires dans les provinces 
recouvrées et dans les territoires d'Europe orientale et d'ail- 
leurs que la victoire livrait provisoirement à notre influence; 
et enfin, tous les exportateurs auxquels les défaillances de notre 
monnaie ouvraient de nouveaux marchés, aucun de ceux-là, de 
qui la plus évidente justice eût dû exiger des sacrifices, n’était 
atteint. 

Notre dévaluation allait être socialement et économique- 
ment malsaine. Car elle entraînait l’appauvrissement de notre 
vaste classe moyenne au profit d’une étroite oligarchie d'af- 
fairistes, dont les moyens se trouvaient brusquement accrus 
d’une façon démesurée. Et le déséquilibre se trouvait double- 
ment malfaisant. 

Déjà, avant la guerre, notre vieille bourgeoisie avait été peu 
à peu sclérosée par la politique financière qui, pour la com- 
modité des premières équipes de grands pourvus, afin de bar- 
rer la route à d’éventuels concurrents, avait dérivé vers des 
emprunts d'Etats étrangers une trop grande partie des épar- 
gnes en compromettant par là notre développement démogra- 
phique, et la raisonnable mise en valeur de nos ressources na- 
tionales métropolitaines et coloniales. 

Plus que jamais, maintenant où la France victorieuse avait 
des responsabilités plus lourdes dans un monde bouleversé, 
cette mise en valeur modernisée eût été nécessaire. Au contraire, 
moins que jamais la masse bourgeoise, dépouillée de ses épar- 
gnes, allait pouvoir réagir. Quant à l'oligarchie des grands 
enrichis, à la fois grisée de ses succès démesurés, et effrayée 
de voir ses profits menacés par les révoltes confuses de l'opi- 
nion, elle tendait à chercher des abris au dehors. Et déjà, 
selon un réflexe qui, par la suite, au travers des nouvelles 
crises où leur responsabilité sera si lourde, ne fera que s’aggra- 
ver, elle commençait à désolidariser son sort de celui de la 
nation. 

Or, au cours de ce débat de novembre 1925, personne de 
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droite ni de gauche n'avait fait allusion à ces malfaisantes et 
inévitables conséquences de la dévaluation. Si l'argumentation 
de François Piétri n'avait convaincu que peu de gens; si le 
mot de dévaluation continuait à faire à beaucoup figure d’épou- 
vantail, le résultat le plus immédiat avait été d'affaiblir encore 
les positions des partisans d’impôts sur la richesse, 

Tout cela étant, la crise ministérielle, ouverte par la mise 
en minorité du cabinet Painlevé, aboutissait seulement, comme 
il était maintenant de plus en plus inévitable, à de nouveaux 
et choquants triomphes des enrichis, au milieu d’une confu- 
sion plus que jamais accrue. 


Briand, président du Conseil, 
pour le compte des profiteurs 


1. NOUVELLE INFLATION 


Le président de la République avait, comme il était logi- 
que, fait tout de suite appel à Briand, qui, nous l'avons vu, 
depuis la formation du cabinet Painlevé, avait été désigné à 
l'avance comme successeur. 

Briand, toutefois, avec sa rouerie savante, ne s'était pas 
montré pressé d’accepter. Il avait fait valoir qu'il valait mieux 
essayer d’abord, pour en démontrer l'impossibilité, une der- 
nière tentative de présidence cartelliste. 

Herriot avait été convoqué. Son échec du printemps précé- 
dent ne l'encourageait pas beaucoup à s'exposer de perdre sa 
confortable sinécure de président de la Chambre. Il avait fait 
semblant de jouer consciencieusement le jeu auquel on l’invi- 
tait. Il avait poursuivi quelques conciliabules avec les divers 
groupes de gauche. Mais, tandis que les socialistes continuaient 
à réclamer le recours à l'impôt sur le capital, beaucoup de 
radicaux et de radicalisants étaient déjà plus ou moins trou- 
blés par les arguments des dévaluateurs. Très vite Herriot 
avait évité d'insister. Doumergue, sans surprise, s'était de nou- 
veau adressé à Briand. 

Cette fois, le cabinet avait été rapidement constitué. En 
apparence, c'était un cabinet peu différent des précédents. 
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On y retrouvait la plupart des cartellistes qui avaient siégé 
dans les deux ministères Painlevé. Painlevé lui-même, s'il 
quittait les Finances, reprenait le portefeuille de la Guerre. 

En fait, pour peu que l'on regardât de près, c'était une com- 
binaison qui manifestait de façon cette fois à peine dissimulée, 
l'abandon complet de la politique économique et financière du 
Cartel, cet abandon qui, depuis la chute du cabinet Herriot, en 
avril précédent, n'avait cessé de se préciser davantage. C'était 
la voie ouverte de façon encore assez hésitante, sans doute, de 
façon encore inavouée, mais déjà plus sûre d'elle-même, à cette 
politique de dévaluation, célébrée quelques jours plus tôt 
par François Piétri. 

D'abord, l’équipe se renforçait de deux anticartellistes no- 
toires, tous deux anciens ministres du Bloc National, Georges 
Leygues et Paul Jourdain. En outre, tandis que Laval, qui 
s'était effacé lors de la deuxième combinaison Painlevé, repa- 
raissait avec le titre de sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, c'est-à-dire d’adjoint direct de Briand, le porte- 
feuille essentiel dea Finances était confié à Loucheur, c'est-à- 
dire à un des agents avoués du grand affairisme, au grand 
jongleur des premières manipulations monétaires, qui avaient 
présidé naguère aux dépenses de reconstruction. 


1. Cette rentrée en scène de Loucheur coïncida avec une étrange affaire 
criminelle, qui fit à Lyon un grand bruit, vite étoulffé. Au cours de la 
nuit du 11 au 12 novembre, dans un château de la banlieue lyonnaise qui 
appartenait à Charles Gillet, un des membres de la famille des soyeux qui, 
pendant la guerre, était, nous l'avons indiqué, passée à la chimie, au gaz 
asphyxiant et de là à la soie artificielle, et qui, dans l'euphorie affairiste 
du moment, prospérait de mieux en mieux, un drame bizarre s'était pro- 
duit. Un jeune homme, invité au château, avait été assommé dans un cor- 
ridor, avec une canne de golf, par un jardinier. Il était resté sur le terrain 
avec le crâne fendu et un œil perdu. Des bruits coururent. La presse 
avait commencé à parler. Une instruction était déjà ouverte. Mais Lou- 
cheur, nous avona expliqué comment, était fort lié avec les Motte de 
Koubais, alliés aux Gillet. Pendant la guerre, quand il était ministre de 
l'Armement, il avait beaucoup contribué à l'enrichissement des uns et des 
autres. Il était resté en relations avec eux. Et sa rentrée au gouvernement 
fut, ont assuré certains, bien commode pour arrêter l'enquête judiciaire. 
Autre anecdote à ce sujet, dont je ne garantis pas l'authenticité, mais qui 
est vraisemblable et piquante. Le grand organe radical du moment, le 
Quotidien, avait envoyé un de ses rédacteurs à Lyon, pour s'informer. Le 
dit rédacteur, tout naturellement, était allé voir Herriot. Herriot l'avait 
fort bien reçu. Mais il avait commencé par l'emmener faire un bon déjeu- 
ner suivi de ce que l'on appelait une partie de beaujolais dans divers caba- 


174 AU TEMPS DU CARTEL 


Enfin et surtout, le retour de Briand à la présidence, ce 
retour qui, nous l’avons vu, avait été préparé de loin, était 
une victoire incontestable des grands modérés d'affaires. 

Bien sûr, nul ne le proclamait ouvertement. Tout de même 
on le laissait entendre par intervalles, à demi-mot. Le Temps, 
entre autres, dans son numéro du 10 décembre, écrivait cette 
phrase caractéristique : « Nous ne souhaitons pas la disparition 
du cabinet Briand. Nous croyons même que, malgré sa compo- 
sition de surface cartelliste, il peut et il doit faire en profon- 
deur une politique anticartelliste. » 

À vrai dire toutefois, le retournement ainsi amorcé se fai- 
sait dans des conditions bien fausses. Et d'ailleurs, Briand 
était bien mal armé pour rien conduire, dans un sens quel- 
conque, au point de vue financier. 

Dès le jour de la présentation du cabinet à la Chambre, le 
2 décembre, les hypocrites mensonges auxquels on se complai- 
sait depuis tant de temps déjà pour endormir le public s'étaient 
manifestés avec plus de mauvaise foi que jamais. 

On avait commenté par annoncer l'intention d'abandonner 
les projets de Painlevé qui venaient d’être rejetés par le par- 
lement, son projet d'impôt sur le capital comme son projet 
de consolidation des bons. On avait continué en assurant, sans 
rien préciser, qu'on prétendait se tirer d’affaire par d'autres 
sortes d'impôts, dont on se gardait de dire en quoi ils consis- 
teraient, et par des économies qui, dans leur ensemble, res- 
taient aussi mal définies, sauf sur un point : on réduirait les 
charges militaires, par une réduction du temps de service. 

Toutefois on n'’essayait pas de faire croire que ces éventuelles 
économies suffiraient à tout. Alors on avait ajouté, dans un 
passage volontairement embrouillé, qui, avec le recul des an- 
nées, se révèle bien comiquement caractéristique : « Mais il 
s'agit de franchir une période transitoire et difficile. Soucieux 
de n'apporter aucun trouble dans les engagements de l'Etat 
et dans la conclusion des affaires privées, nous sommes con- 
traints, dans les circonstances actuelles, de demander au parle- 


reta de la ville, le tout accompagné de beaucoup d'anecdotes. Mais quand 
enfin le journaliste avait voulu en venir à l’objet de sa mission, Herriot lui 
aurait répondu : « J'ai du travail à la Mairie. Et je prends le train cette 
nuit. Ce sera pour une autre fais. » Et le jeune rédacteur, obligé de 
rentrer à Paris, avait compris un peu lard, que, pour ne pas déplaire aux 
Gillet, Herriot l’avait noyé au beaujolais. 
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ment des facilités provisoires. » Ce qui, en langage clair, vou- 
lait dire : bien que nous soyons, comme nos prédécesseurs, 
opposés en principe à l'inflation, les circonstances nous obli- 
gent, nous aussi, à en faire. 

Qui plus est, devait-on apprendre quelques jours plus tard, 
cette nouvelle inflation, « imposée par les circonstances », 
allait être de 7 milliards, c'est-à-dire d'une somme plus consi- 
dérable que celles demandées par aucun des gouvernements 
cartellistes antérieurs. 

Bref, une fois de plus, avec un cynisme pire encore qu’au- 
paravant, en un moment où cependant s'accumulaient tant de 
richesses abusives, on annonçait une inflation nouvelle, tout 
en proclamant qu'on se refusait à en faire. 

Et, pour conclure par un dernier cabotinage destiné à faire 
avaler à la gauche le nouveau reniement des promesses finan- 
cières du Cartel, on terminait en célébrant lea merveil- 
les de la politique de paix inaugurée à Locarno. 


Malgré ces dosages allernés; malgré la lassitude des pura 
du cartellisme; malgré la satisfaction des gens d'argent à voir 
écartées les menaces qui avaient paru peser aur eux, le pro- 
gramme était apparu bien pâle, les solutions esquissées bien 
disproportionnées avec la gravité de la situation financière. 

Après la lecture de la déclaration, au cours d’un débat qui 
s'était, cette fois, poursuivi pendant quatorze heures d’affi- 
lée, et où il s'était agi surtout d'obtenir de toute urgence le 
vote des 7 milliards de nouvelle inflation, le gouvernement 
s'était vu attaqué de droite comme de gauche. 

Mais ni d’un côté, ni de l'autre aucun des attaquants n'avait 
rien apporté de neuf ni de pertinent. 

Le problème le plus urgent, celui autour duquel on piéti- 
nait depuis plus d'un an, le problème de la dette à court 
terme, était, nul à la Chambre n'avait le droit de l'ignorer, 
moins résolu que jamais. Et pourtant, les profits grandissantsa 
de nos banques et de notre industrie exportatrice auraient dû, 
moins encore que les années précédentes, excuser la mauvaise 
volonté des possédants. 

Or, ceux-ci montraient au contraire moins de bonne volonté 
que jamais. Bokanowski, leur porte-parole attitré, avait, une 
fois de plus, lancé une charge à fond contre toute forme, 
quelle qu'elle pût être, d'impôt sur le capital. Et, en contre- 
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partie, sans présenter du reste aucun projet précis, il avait 
vanté les mérites des impôts indirects et de la vente par l'Etat 
de certains de ces monopoles. Solutions dont, cependant, plus 
que jamais, chacun aurait dû savoir combien elle était à la 
fois injuste et inefficace. Injuste. Car une nouvelle augmenta- 
tion des impôts indirects, pesant sur la masse des petites gens 
déjà si éprouvés par les dévaluations, aurait aggravé encore 
le déséquilibre des fortunes. Inefficace; car, étant donné la 
façon dont les grands habiles avaient su se faire attribuer à 
des prix ridiculement infimes, la concession des biens enle- 
vés à l'Allemagne, il était fort vraisemblable que la vente des 
monopoles aux entreprises privées serait, en définitive, aussi 
abusivement avantageuse pour les acquéreurs que coûteuse 
pour l'Etat. 


Sur le moment, du reste, ni lui ni ceux au nom desquels il 
parlait n'avaient insisté. Car ils n’avaient aucun projet de 
prêt. Et ils s'étaient, en fait, préoccupés seulement de faire 
accepter la nouvelle inflation, en laissant entendre, comme on 
l'avait déjà dit tant de fois, qu’elle serait purement provisoire; 
puisque les nouveaux impôts qu'on ne définissait pas permet- 
traient de la résorber. Après quoi Briand était intervenu. Et, 
sans grand effort d'imagination, il s'était tiré d'affaire en 
renouvelant, grâce à ses effets pathétiques habituels, le thème 
déjà si usé de la confiance qui, par ses seules vertus, arrête- 
rait les demandes de remboursement. 


Tout de même, le succès avait été maigre. Le gouvernement 
n'avait obtenu la confiance et le vote de ses milliards d'infla- 
tion que par 245 voix contre 239. 

Et tout de suite après, du reste, il s’était heurté à de graves 
difficultés. 

Loucheur, en effet, pour sa part, un peu moins aveugle tout 
de même que son prédisent du conseil, avait bien compris que 
la fameuse confiance ne suffirait pas à tout. S'il n’avait pas 
osé parler expressément d'impôts nouveaux, il avait annoncé 
son intention de lutter contre l'évasion des capitaux et contre 
la fraude fiscale. Il avait, entre autres, suggéré, pour rendre 
cette fraude un peu plus difficile, une transformation de cer- 
tains titres au porteur en titres nominatifs. 

Mais aussitôt, au seul bruit de pareilles mesures, les égoïs- 
mes affolés s'étaient déchaînés. La grande presse d'argent 
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s'était mise à crier à la catastrophe, et à accabler Loucheur 
avec presque aulant de violence qu'elle avait fait quelques 
mois plus tôt contre Herriot. 

Tandis que la commission des finances était aux prises avec 
les projets ministériels; tandis que la Bourse provoquait une 
nouvelle et brusque baisse du franc, (la livre, dès le 12 dé- 
cembre, passait de 128 à 130) le hurleur Camille Aymard, 
dans le numéro de La Liberté daté du 14, écrivait pour affoler 
le public : « Depuis quelques jours, la fièvre du franc monte 
en flèche... Pourquoi ? Parce que les remèdes préparés par 
Loucheur, l'homme-canon, sont de telle nature qu'ils ne sau- 
raient, de l’avis unanime, que préparer l'issue fatale. Notre 
pauvre franc était bien malade. Mais il y avait encore un peu 
d'espoir. Qu'on laisse Loucheur agir, et voilà le franc mort. » 


2. UNE SOIRÉE A L'AMBASSADE DES SOVIETS 


À vrai dire, malgré ces vaticinations, les milieux d'argent 
n’apparaïssaient pas aussi affolés et tourmentés qu'on voulait 
le faire croire. 

À cette même date du 14 décembre, dans un autre des jour- 
naux, L’Avenir, le député aux ordres, François-Poncet, s'ap- 
pliquait bien, lui aussi, à expliquer d’un ton plus grave, 
mais non plus sérieux, les désastres que ne pourraient man- 
quer d'entraîner pour notre commerce extérieur les projets de 
Loucheur sur le contrôle de l'évasion des capitaux. 

Cependant, à la même page, un des collaborateurs du jour- 
nal racontait, en deux longues colonnes, d’un ton badin, 
mais attendri, les merveilles d’une charmante réception don- 
née la veille au soir par le nouvel ambassadeur des Soviets, 
en l'honneur du ministre des Affaires étrangères russe, de 
passage en France, pour « affaires ». 

« Le buffet, écrivait-il entre autres, la ruée vers le buffet, 
film russo-parisien. Un buffet de sept à huit mètres de long, 
autour duquel on s'écrase. Une dizaine d'immenses corbeilles 
de fleurs magnifiques surmontent des paniers de sandwich au 
caviar, des piles de jambons roses, des fruits magnifiques... 
Vaillant Couturier (alors une des plus bruyantes vedettes par- 
lementaires du parti communiste) tient compagnie à la jolie 
comtesse Clauzel (dont le mari était alors ambassadeur de 
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France à Vienne)... Je traverse le salon n° 2. M. Cachin est 
avec M. de Kerguézec (lequel était alors sénateur en Breta- 
gne). C'est Kerguézec qui parle, avec des gestes. Et, comme je 
passe, j'entends : La bourgeoisie française est en train de mou- 
rir. 

Devant moi, André Germain, le fils du fondateur du Crédit 
Lyonnais, menu et frêle dans un habit parfait. Puis, voici 
Alfred Fabre Luce, qui traîne mélancoliquement le boulet de 
sa victoire. (Alfred Fabre-Luce, neveu d'André Germain, ve- 
nait de commencer très jeune sa carrière d'écrivain, en pu- 
bliant un volume intitulé La Victoire, où il s’appliquait à mon- 
trer que notre victoire avait êté une illusion.) 

Que de monocles! Que de monocles!.. La charmante 
Mme Lapauze, tout de blanc vêtue, court après M. de Monzie 
qui vient d'arriver (Mme Lapauze, femme d'un riche marchand 
de tableaux, était une des égéries connues de Monzie). Elle 
veut être présentée à Rakowsky (l’ambassadeur des Soviets)... 
M. de Monzie, après avoir salué son vieil ami Rakowsky (ils 
s'étaient connus avant la guerre, au temps où Rakowsky était 
exilé en France), a mis le grappin sur Tchicherine (le minis- 
tre des Affaires étrangères soviétique). Il l'a entraîné dans 
un salon réservé aux officiels, où, d’ailleurs, est dressé un 
deuxième buffet, moins vaste que le premier, mais non moins 
bien garni. Et les deux hauts personnages, là, parlent politi- 
que. N'écoutans pas... Oh! la belle barbe rousse! C’est Slo- 
kum, du Daily Herald. Il me présente à quelques personnes, 
que je quitte quand entrent le sénateur Lederlin, et Mme. (Le 
sénateur Lederlin était alors très influent dans de grosses affai- 
res de textile et de teinturerie.) ... Stanislas de La Rochefou- 
cauld me tire par la manche. Il veut me présenter à Mlle Ra- 
kowsky. Grande, mince, très séduisante, dans une robe vert 
d'eau, le nez un peu busqué, la bouche expressive, Mlle Ra- 
kowsky me dit sa joie d'être à Paris : « Paris, Ah! Paris! Oh! 
oui, je suis contente. Et les quais de Paris! J'adore les quais. 
C'est la première fois que je viens à Paris. Et comme je 
laime. Comme je vais me plaire ici. » 

Les prochains désastres, annoncés à grand bruit dans les 
colonnes voisines, pour le cas où seraient votés les projets de 
Loucheur contre l'invasion des capitaux, n’effrayaient, on 
le voit, pas trop les personnalités pour la plupart bien mu- 
nies d’affaires et d'argent, qui papillonnaient ce soir-là, dans 
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une atmosphère typiquement 1925, à l'ambassade des Soviets, 
où beaucoup déjà venaient chercher des commandes. 


3. LA CHUTE DE LOUCHEUR 


Cependant, deux jours plus tard, le 16 décembre, à la Cham- 
bre, devant la commission des Finances où il s'essayait à 
défendre ses projets, Loucheur avait été si violemment atta- 
qué que, sans insister, il avait démissionné sur l'heure. Et 
Briand, le lendemain, avait, pour le remplacer, fait appel à 
Paul Doumer. F 

Bien évidemment, ce changement de ministre des Finances 
avait fourni à la presse l'occasion de nouveaux commentaires 
paniquards sur les désastres inévitablement entraînés par le ré- 
gime parlementaire en général et le régime cartelliste en par- 
ticulier. 

Tout de même le choix de Briand était apparu cette fois 
fort rassurant. 

Loucheur, sans doute, déjà, avait bien des liens avec le 
monde du grand affairisme. Mais il gardait, par son prestige 
de technicien, quelque indépendance. Doumer, lui, était un 
simple commis. Depuis de nombreuses années déjà, après 
des débuts de radical-socialiste intransigeant qui avaient fait de 
lui, en 1896, le protagoniste du premier projet cohérent d'im- 
pôt sur le revenu, il avait changé du tout au tout, quand, 
pour le neutraliser, les grands habiles lui avaient offert la riche 
et confortable prébende de gouverneur général de l'Indo- 
chine. 

A son retour, après quelques années de séjour en Extrême- 
Orient, il était devenu, à la Chambre d'abord, au Sénat en- 
suite, un des adversaires les plus ardents de ses anciennes thè- 
ses. En échange de quoi il s'était vu récompenser par les plus 
confortables sinécures. Il avait, en plus de ses mandats légis- 
latifs, reçu la double timbale de président de la société géné- 
rale d'électricité et d'administrateur du comité des forges. De- 
puis, au temps du Bloc National, il avait, dans le cabinet 
Briand de 1921, détenu le portefeuille des Finances à la plus 
grande satisfaction des enrichis. 

Cette fois-ci, il était de nouveau bien décidé à éviter de leur 
déplaire. À peine nommé, il avait annoncé son intention de 
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renoncer aux mesures annoncées par Loucheur contre la fraude 
fiscale et l’évasion des capitaux. 

Il avait laissé entrevoir, en échange, le recours à une aug- 
mentation de l'impôt sur le chiffre d’affaires, cet impôt ima- 
giné, nous l'avons vu, au temps du Bloc National, pour faire 
payer par les consommateurs les contributions dues par les 
producteurs et les marchands. Et la grande presse rassurée 
avait laissé le cabinet Briand finir l’année en paix. 

Par malheur, rien ne s’arrangeait; bien au contraire. Pour 
l'immédiat, grâce aux 7 milliards d'inflation votés au dé- 
but de décembre, le problème des remboursements de bons 
était devenu provisoirement moins urgent. Mais il fal- 
lait trouver une solution pour le budget de l’année, ce budget 
toujours en retard suivant l'usage, mais dont la hausse des 
changes et des prix, compliquée par la mauvaise volonté des 
pourvus à accepter le moindre sacrifice, rendait l’équilibre de 
plus en plus difficile à établir. 

Dès le début de janvier, aussitôt la trêve de Noël terminée, 
Doumer avait soumis à la commission des finances son projet 
d’augmentation de la taxe sur le chiffre d’affaires. 

Toutefois, comme il n’ignorait pas que si la formule plai- 
sait aux gens d'argent, elle serait combattue par les cartel- 
listes, il avait essayé de se tirer d’affaire par divers truquages. 

D'abord, il avait imaginé, pour sa taxe, un nom nouveau. 
H ne s'agirait plus, expliquait-il, d’une taxe sur le chiffre d'af- 
faires, mais d’une taxe sur les paiements (Le résultat était, en 
fait, strictement le même). 

En outre, seule concession véritable faite aux cartellistes, 
cette taxe ne serait perçue qu’à partir de paiements d'une cer- 
taine ampleur. Et puis, pour boucher le trou que cette conces- 
sion risquait d’entraîner, on compenserait par une augmenta- 
tion du prix du tabac. 

Ces combinaisons n’en avaient pas moins été assez mal ac- 
cueillies par la majorité des membres de la commission. Seu- 
lement, celle-ci avait eu le tort de se choisir pour président 
Malvy. (C'était un de ces gestes maladroitement spectaculaires 
par lesquels les cartellistes s'efforçaient de dissimuler leurs 
échecs.) Et le trouble passé de Malvy servait d'argument à 
la presse d'argent pour déconsidérer aux yeux du public les 
plus justes critiques. 

Là-dessus, à la fin de janvier, la Chambre, à son tour, avait 
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entamé la discussion du projet ministériel, ainsi compromis 
par avance. Et une fois de plus, pendant cinq semaines, avaient 
été échangés, avec la même pauvreté de pensée, les mêmes 
arguments à base de cynisme chez les uns et de timidité ou de 
sectarisme mal informé chez les autres. 

Au nom des cartellistes, quelques orateurs, le radical Du- 
mesnil entre autres, avaient bien attaqué une fois de plus la 
taxe sur les paiements. Ils avaient bien réclamé un meilleur 
contrôle des déclarations d'impôts, et dénoncé l’insuffisante 
taxation des gros revenus. Ils avaient bien parlé aussi d’une 
augmentation des taxes sur les valeurs mobilières. Ils avaient 
repris le projet, repoussé par Doumer, d’une suppression plus 
ou moins générale des titres au porteur. Les socialistes avaient 
même fait allusion à un nouveau projet en vertu duquel, (pour 
taxer indirectement le capital) dans chaque succession l'Etat 
prélèverait pour lui une part égale à celle de l’un des héritiers. 

Mais une fois de plus, tout cela était resté trop vague, trop 
général, trop mal au point. Par manque d'information 
comme par peur de heurter trop directement les puissants, 
aucune allusion un peu précise n'avait été faite aux pires abus 
financiers, ni aux concessions accordées à des prix abusivement 
bas, ni aux dissimulations illégales de bénéfices, ni aux décla- 
rations d’impôt inexactes, etc. 

Les porte-parole du gros argent et leurs alliés plus ou moins 
naïfs du monde conservateur catholique avaient, eux, répli- 
qué à leurs adversaires par des plaisanteries ou par des impu- 
dences qui, en bonne foi, auraient dù les ridiculiser, sans le 
prestige que leur assurait leur autorité sociale, et sans la décon- 
sidération dont l’anticléricalisme et l’antinationalisme char- 
geaient la gauche. 

Jean Lecour-Grandmaison, député de la Loire-Inférieure, 
ancien officier de marine très occupé d'œuvres catholiques, 
orateur chaleureux et fort honnête homme dans le privé, mais 
aveuglé par des attaches avec la haute métallurgie de Saint- 
Nazaire; Baudry d'Asson, notable propriétaire agricole et dé- 
puté héréditaire de Vendée, lié à la haute gentilhommerie de 
l’ouest la plus inféodée aux grandes affaires (il possédait lui- 
même des parts importantes dans une société de soie artifi- 
cielle, la Tubize, alors en plein développement); Balanand 
enfin, député breton, de famille beaucoup plus modeste, 
mais nourri d'un dévotieux respect pour les influents person- 
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nages qui l'avaient fait élire, s'étaient tous trois distingués dans 
ces bavardages assurés et absurdes, dans cette énumération 
toujours la même de soi-disant remèdes sans commune mesure 
avec les véritables causes des misères financières du moment. 

Lecour-Grandmaison avait, après tant d’autres, développé 
le thème des soi-disant bénéfices que l’Etat pourrait tirer de 
la vente de l'un ou l’autre de ses monopoles. Baudry d'Asson 
avait fait un interminable décompte d'une série d'économies 
administratives de bouts de chandelles, suppression par ci d'un 
instituteur sans élèves, réduction par là du nombre des gardes- 
barrières sur une ligne de chemin de fer au trafic insuffisant, 
et autres mesures semblables, dont aucune, certes, n'eût été 
en soi inutile, mais qui ne portaient dans leur ensemble que 
sur des sommes minimes, sans comparaison ni avec les besoins 
publics ni avec les abus des grands profiteurs. Quant au naïf 
Balanant, pour répondre à ceux des cartellistes qui avaient 
dénoncé la fraude fiscale des grands affairistes, il avait répli- 
qué par une grossière exploitation du pire des réflexes antipar- 
lementaires, en demandant la publication des déclarations d'im- 
pôt des députés. 

Par ailleurs, Bokanowski, l’israélite des tissus, qui ne 
manquait jamais d'intervenir pour la défense des abus, s'était, 
cette fois, distingué par la plus grossièrement insolente des 
bravades. Evoquant la formule lancée l’année précédente par 
Renaudel, il avait déclaré : « On nous a dit qu’il fallait pren- 
dre l'argent où il est. Je maïntiens qu'il faut d'abord le lais- 
ser où il est. » 

Etant donné les circonstances, étant donné l’affaiblissement 
national qu'’entraînait alors la mauvaise volonté fiscale des pro- 
liteurs, cette phrase était plus que scandaleuse. Or, si elle avait 
été accueillie sur certains bancs par des protestations violen- 
tes, elle avait été bruyamment applaudie sur d'autres. L’Ac- 
tion Française, elle-même, tout antisémite qu'elle fût, l'avait, 
le lendemain, citée avec éloge dans son compte rendu de la 
séance. Et, un peu plus tard, le 14 février, Jacques Bain- 
ville, dans un grand article de première page, accentuait en- 
core. Prenant ouvertement la défense de l'évasion des capi- 
taux, il écrivait : « Le jour où l'atmosphère sera irrespirable 
pour ceux qui possèdent la richesse, on ne pourra reprocher 
que ceux à qui la vie est rendue impossible s’en aillent. » 

Quant à Briand, comme, voyant le débat s’éterniser, il ju- 
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geait bon d'intervenir en personne, il ne trouvait rien d'autre 
à dire que de reprendre une fois de plus le monotone appel aux 
mirifliques vertus de la confiance. 

Ce qui compliquait encore, c'est que, pendant ce temps- 
là, survenaient sur le plan international des embarras impré- 
vus. 


4. BRIAND AUX PRISES AVEC LES PREMIÈRES COMPLICATIONS 
NÉES DE LOCARNO 


L'accord conclu et paraphé l’automne précédent à Lo- 
carno, avait bien été signé officiellement à Londres en décem- 
bre, puis soumis à la ratification de tous les gouvernements 
intéressés. Mais ledit accord avait prévu que l’Allemagne, pour 
manifester son désir de collaboration pacifique avec la nouvelle 
Europe d'après-guerre, demanderait, aussitôt après la si- 
gnature de l’acte, son admission à la Société des Nations. 

Or, pour accepter d'entrer à la S.D.N., l'Allemagne avait 
tout de suite posé une condition. Elle cbtiendrait, au même 
titre que les principales des autres grandes puissances, un 
siège de délégué permanent au conseil directeur qui, dans l’in- 
tervalle des sessions, administrait la société. Officieusement, 
Briand etle ministre des Affaires étrangères britannique, Cham- 
berlain, soucieux avant tout de ne pas déplaire à Stresemann, 
avaient tout promis, 

Mais quand, une fois les signatures échangées à Londres, le 
gouvernement allemand s'était décidé, après quelques dernières 
hésitations, à adresser à Genève, le 10 février, sa demande offi- 
cielle d'admission, il avait, en même temps, réclamé le siège 
de délégué permanent au conseil que Briand et Chamberlain 
lui avaient promis. 

Or, devant cette exigence, rendue pour la première fois 
publique et officielle, des protestations s'étaient élevées. 

Les Polonais avaient, nous l'avons vu, accueilli, non sans 
raisons avec beaucoup d’inquiétudes, l'accord de Locarno. Car 
si l'Allemagne avait pris l'engagement de ne pas exiger à l’ave- 
nir par la force la révision de ses frontières orientales, elle 
avait clairement laissé entendre qu’elle ne renonçait pas à 
obtenir un jour une révision amiable de ces frontières. Elle 
avait même refusé de s'engager à laisser traverser son territoire 
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par les armées des alliés de la Pologne au cas où cette dernière 
serait attaquée par la Russie. 

Tout cela étant, les Polonais avaient été fort mécontents 
d'apprendre, sans avoir été consultés à l'avance, que l'Alle- 
magne allait siéger de façon permanente au conseil où eux- 
mêmes ne figuraient pas, et où, par suite, risquaient de s'amor- 
cer un jour sans eux les négociations de révision de leurs fron- 
tières. Is avaient, en conséquence, réclamé un siège perma- 
nent pour eux aussi. Cette réclamation en avait suscité d'au- 
tres, et provoqué, en outre, le mécontentement de l’Allema- 
gne. 

Bref, l'admission de l'Allemagne à la S.D.N., qu'au 10 fé- 
vrier on avait pu croire réglée, et qui semblait assurer le suc- 
cès des accords de Locarno, demeurait pendante, et allait entre- 
tenir, pendant plusieurs mois, des irritations, bien faites 
pour compliquer encore nos embarras intérieurs. 


5. LE CABINET BRIAND RENVERSÉ PAR LES PÉTROLIERS 


Pendant tout le mois de février 1926, notre débat financier 
s'était poursuivi avec la même mesquinerie hésitante. 

Si, par intervalles, on avait, nous venons de le voir, conti- 
nué à opposer, de part et d'autre, de grandes formules géné- 
rales, et d'ailleurs vaines, en pratique on avait surtout ergoté 
sur des détails, sur l'acceptation ou le refus de l'augmentation 
de la taxe sur le chiffre d’affaires, aur les projets relatifs aux 
titres au porteur, et sur diverses autres mesures mineures qui, 
de toute façon, ne pouvaient que boucher quelques trous du 
budget de l'année, sans régler en quoi que ce fût le problème 
de la dette. 

Le 17 février, la Chambre avait émis un premier vote d'en- 
semble du budget des recettes qui, après divers remaniements 
auxquels le gouvernement ne s'était pas opposé, prévoyait 
certaines des mesures réclamées par la gauche pour taxer ls 
valeure mobilières, et qui, par contre, ne comportait pas 
l'augmentation de la taxe sur les paiements proposée par les 
anticartellistes, 

Le Sénat, où le grand affairisme était si influent, s'était 


hâté, quand le texte voté par la Chambre lui avait été trans- 
mis, de tout remettre en question, 
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Briand et son ministre des finances, Doumer, avaient cher- 
ché un compromis entre les deux assemblées. Le gouvernement 
demanderait à la Chambre d'accepter la taxe sur les paie- 
ments. En échange de quoi, à titre de compensation pour les 
cartellistes, serait acceptée une disposition proposée par un 
radical, Margaine, en vertu de laquelle, à lavenir, les im- 
portations de produits pétroliers et de sucre ne pourraient 
plus se faire que sous le contrôle direct de représentante de 
l'Etat. 

Cette disposition tendait à freiner la hausse des prix en 
assurant un contrôle des importations étrangères. En ce qui 
concernait le sucre où l’importation jouait un rôle très limité, 
elle était sans grande portée. Pour le pétrole, par contre, d'im- 
menses intérêts étaient en jeu. Il y avait, nous les avons indi- 
qués plus haut, les deux grands trusts anglo-saxons, la Royal- 
Dutch, britannique, et la Standard Oil américaine. Il y avait 
la compagnie française de raffinage, fondée grâce à la conces- 
sion par l'Etat à quelques puissants financiers des actions de la 
Turkische Petroleum Gesellschaft, enlevées à l'Allemagne par 
le traité de Versailles. 

Il était parfaitement normal qu’au sujet de matières pre- 
mières d'une aussi grande importance pour la vie économique 
nationale, à propos de sociétés d'exploitation qui, telles la 
société française des pétroles et ses filiales, devaient à des con- 
cessions d'Etat l'essentiel de leurs ressources, un contrôle 
d'Etat sur les tarifs d'importation fût institué. Du reste, en la 
circonstance, il ne s'agissait encore que d’un vote de principe 
dont les conditions d’application pouvaient prêter, par la suite, 
à toutes sortes de mises au point. 

Cependant, le 5 mars, à peine l’amendement Margaine dé- 
posé et accepté par le ministre des Finances, les principaux 
porte-parole du gros argent, Bokanowski d'abord bien en- 
tendu, et après lui, en serre-file, Reibel, avaient protesté 
avec de grands airs scandalisés. Bokanowski, en particulier, 
avait invoqué à grands cris le principe de l’économie libé- 
rale contre ce qu’il appelait « l'invasion grandissante du 
marxisme »- 

En vain, Doumer, qui ne pouvait guère, cependant, passer 
pour un suppôt du marxisme, avait timidement fait observer 
que dans une pareille affaire, il était difficile de parler hon- 
nêtement d'économie libérale, étant donné qu'il ne s'agissait 
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que de sociétés privilégiées; et que, d’ailleurs, la satisfaction 
donnée aux signataires de l'amendement Margaine restait, 
pour le moment, toute platonique. En vain Briand était inter- 
venu, en faisant appel à la nécessité pour tous de se montrer 
conciliants. Les grands modérés d'argent, entraînant avec eux 
une partie de la masse anticartelliste, avaient voté contre le 
gouvernement, Le ministère Briand avait été renversé par 
274 voix contre 221. C'étaient les pétroliers qui, pour la dé- 
fense de leurs plus discutables privilèges, avaient, ce jour-là, 
déterminé la chute du gouvernement. Et, sous le coup de l’émo- 
tion provoquée par l'incident, les changes avaient connu une 
nouvelle et brusque hausse. La livre avait coté 136 francs. 

Pendant les dix mois au cours desquels, entre juin 1924 et 
avril 1925, le cabinet Herriot, le seul cabinet véritablement 
cartelliste de la législature, avait gouverné, le cours de la livre 
n’avait monté que de quelques points, entre 85 et 92. Pendant 
les onze mois qui avaient suivi, entre avril 1925 et mars 1926, 
et au cours desquels, par étapes, les anticartellistes avaient 
repris peu à peu les principaux leviers de commande, le change 
s'était mis à monter beaucoup plus rapidement. Le franc avait 
perdu plus de quarante points par rapport à la livre. L'enté- 
tement des pourvus à refuser tout sacrifice n'avait cessé de se 
manifester de plus en plus agressivement. 

Ce qui n'a pas empêché, depuis, tous les porte-plumes du 
grand affairisme de répéter, comme une évidence, que 
ç'avait été le cartel seul qui, en ruinant la confiance, avait été 
le seul responsable de nos difficultés monétaires. 

La nouvelle crise ministérielle, survenue dans cette atmos- 
phère d'égoïsme et de mensonge, n'allait moins que jamais 
rien arranger, bien au contraire. 


Briand préside, sans y comprendre grand-chose, 
à la crise affolée des changes 


Ce n’était pas seulement au point de vue monétaire, c’était 
aussi au point de vue international que les circonstances au 
milieu desquelles était survenue la chute du ministère se révé- 
laient malencontreuses. 


Les irritations auscitées par l'opposition polonaise à l'ad- 
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mission de l'Allemagne au conseil de la S.D.N., battaient 
leur plein. Le lendemain même du jour où le cabinet avait été 
mis en minorité devait s’ouvrir à Genève une session excep- 
tionnelle du conseil, pour essayer de trouver un compromis. 
Briand était parti pour la Suisse sans savoir quel serait, à son 
retour, sa situation en France. D'où pour lui une autorité 
quelque peu diminuée dans le débat. 

Pendant ce temps, à Paris, Herriot appelé en consultation 
par Doumergue, avait de nouveau prudemment refusé d'avan- 
donner la présidence de la Chambre. Doumergue n'avait pas 
insisté. Briand, dès son retour, après un voyage-éclair, avait 
été réinvesti, et s'était appliqué à mettre au point un nouveau 
replätrage. 

Comme c'était avec les grands modérés d'argent qu'il se 
trouvait le plus à son aise, il s’était appliqué surtout à les 
ménager par de nouvelles politesses. Laval, leur agent déjà 
avoué, montait en grade. Il obtenait cette fois le porte- 
feuille de la Justice, et par suite aussi, selon la tradition, la 
vice-présidence du conseil. Le portefeuille des Finances, aban- 
donné par Doumer, était confié à un modéré, aussi pâle que 
rassurant, qui avait présidé un certain temps la Chambre au 
temps du Bloc National, Raoul Péret. En contrepartie toute- 
fois, pour éviter une trop vive exaspération des radicaux, 
Briand leur avait offert une compensation aussi vaine qu'agres- 
sivement spectaculaire. N avait confié le portefeuille de l'Inté- 
rieur à Malvy. 

Bien entendu, le jour de la présentation du nouveau cabi- 
net devant les Chambres, le 18 mars, le cas Malvy avait été 
exploité comme dérivaiif, à droite comme à gauche. 

Le brillant hurleur du nationalisme ancien combattant, 
Ybernegaray, dont l’éloquence patriotique, adroitement ex- 
ploitée par la grande presse conservatrice, servit à tant de 
reprises, pendant des années, à engourdir tant d'honnêtes peti- 
tes gens, avait protesté avec violence contre la rentrée au 
pouvoir du condamné de la haute cour. Malvy avait demandé 
la parole pour plaider sa cause. Il s'était, d'émotion, évanoui 
à la tribune. Briand avait plaidé pour lui. Finalement, Léon 
Blum était intervenu en déclarant qu’il était opposé au pro- 
gramme financier du gouvernement. Mais qu’il voterait, ce- 


pendant, la confiance, afin de manifester sa sympathie pour 
Malvy. 
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Briand, à son point de vue personnel, n'avait pas mal joné. 
Il avait obtenu une majorité provisoirement confortable de 
361 voix contre 161. Mais ce n’était évidemment pas le moyen 
de faire avancer les affaires financières. 


1. LES PREMIERS EMBARRAS DE RAOUL PÉRET 
AU MINISTÈRE DES FINANCES 


De fait, Péret avait retrouvé les mêmes absurdes embarras, 
les mêmes égoïsmes entêtés que ses prédécesseurs. 

Pour ne pas compliquer son rôle, il s’était bien gardé de 
toucher au problème et à la dette. Il s'était appliqué seulement 
à trouver un compromis qui permît de voter en équilibre au 
moins apparent, le budget, toujours pendant, de l’année en 
cours, pour lequel manquaient encore quelque deux ou trois 
milliards. 

Pendant une quinzaine, il avait consacré le principal de ses 
efforts à concilier à la Chambre les partisans et les adversaires 
de la taxe sur le chiffre d’affaires. Il avait commencé par 
proposer le remplacement de ladite taxe par une augmentation 
de quelques autres taxes déjà existantes sur les boissons 
hygiéniques, sur les mutations d'immeubles, etc. Puis, comme 
ces augmentations-là, elles aussi, mécontentaient, il avait 
adopté une cote mal taillée : un peu de nouvelles augmen- 
tations, un peu de la taxe sur le chiffre d’affaires qui ne 
porterait plus, cette fois, que sur les commerces de gros et de 
demi-gros. 

Grâce à quoi, le 31 mars enfin, le ministère avait obtenu à 
la Chambre un vote favorable d'ensemble. Mais encore avait- 
il fallu au dernier moment que le gouvernement fît la pro- 
messe de disjoindre les articles relatifs à l'éventuel contrôle 
des prix d'importation du pétrole. 

Ce n'était pas tout. Pendant que le ministère se débattait 
avec son budget, une élection avait eu lieu à Paris, pour une 
liste de deux sièges. Les modérés avaient eu l’idée assez ma- 
lencontreuse de présenter deux hommes un peu trop marqués 
d’affairisme et de positions assez disparates; Paul Reynaud 
qui, battu en 1924, et s’agitant fort pour reparaître, faisait 
à ce moment-là, nous l'avons signalé un peu plus haut, une cour 
ardente au locarnisme de Briand; et Henri de Kérillis, ancien 
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combattant, grand animateur du nationalisme à L'Echo de 
Paris, mais à qui certains reprochaient quelques compromis- 
sions dans des marchés d'aviation. 

Contre l'équipe Reynaud-Kérillis, la gauche tout entière 
avait fait bloc, jusques et y compris, pour la première 
fois, les communistes. C'étaient les communistes qui l’avaient 
emporté. Et, bien entendu, leur succès avait servi d'argument 
aux modérés pour excuser leur mauvaise volonté fiscale. 

Aussi quand, après le vote de la Chambre, le projet budgé- 
taire avait été transmis au Sénat, les ergotages avaient recom- 
mencé sur lea mêmes petits détails. D'où, pendant un mois 
encore, entre les deux assemblées, des navettes interminables 
qui avaient fait perdre à vide du temps et du prestige à tout 
le monde. 

Résultats en conséquence à tous points de vue absurdes. Si 
enfin pour le budget de l’année courante était obtenu un équi- 
libre, un équilibre d'ailleurs très incertain — car cet équilibre 
restait subordonné à une stabilité des prix que toute nouvelle 
hausse des changes pouvait compromettre d’un jour à l'au- 
tre — rien n’était fait, rien n'était même esquissé qui amorçäât 
une solution du problème de notre énorme dette. 

Sur les 37 milliards du budget qui venait d’être voté, 20 mil- 
liards, soit plus de la moitié, étaient consacrés au paiement des 
arrérages de dettes diverses qui représentaient en capital un 
total de quelque 280 milliards. Qui plus est, de ces 280 mil- 
liards, 85 étaient représentés par des titres à court terme, 
dont le remboursement pouvait être immédiatement exigé, et 
dont chaque jour, en effet, un certain nombre était présenté 
à l’encaissement. 

Au cours des dernières discussions, à plusieurs reprises di- 
vers parlementaires avaient manifesté leur inquiétude devant 
cette situation absurde. Le 26 avril, à la Chambre, le ministre 
des Finances, Péret, avait lui-même reconnu : « Il n'y a pas 
d’assainissement possible si nous continuons à traîner derrière 
nous une pareille dette. » 

Mais il n’avait proposé aucune solution. Il s'était contenté 
de promettre vaguement qu’il s’appliquerait, pendant les va- 
cances, à préparer une formule d'amortissement qu'il ne défi- 
nissait en rien. Et nul, dans aucune des deux assemblées, 
n'avait non plus suggéré quoi que ce fût. 

Alors, devant tant d'impuissances, les combinaisons, les 
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unes les plus égoïstes, les autres les plus dangereusement fol- 
les s'étaient épanouies, dont les agitations désordonnées 
allaient contribuer pour beaucoup à déclencher une crise plus 
grave que toutes les autres, la crise des mois de juin et de juil- 
let 1926. 

Avant d'aborder l'étude de cette crise elle-même, il nous faut 
considérer quelques-uns des groupements, quelques-unes des 
équipes, quelques-uns des aventuriers aussi qui, en ce prin- 
temps de 1926, commençaient à s'imposer ici et là. 


2. UNE OFFENSIVE DE TECHNOCRATES : 
LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


Nous avons vu plus haut que, dès les débuts du Cartel, à 
côté de l'antiparlementarisme proprement politique des Ligues, 
avaient commencé à s’esquisser dans diverses publications plus 
ou moins spécialisées des thèses qui soutenaient que, dans une 
société moderne comme la nôtre, la direction des affaires publi- 
ques, aussi bien que celle des affaires privées, devait être arra- 
chée à ce que l'on appelait l'incompétence des politiciens pour 
être remise à des spécialistes nourris d’une formation vérita- 
blement savante. 

Au départ, en dehors de quelques dissertations dispersées, 
on s'en était pratiquement tenu à s'efforcer, comme nous 
l'avons vu, d'installer en aussi grand nombre que possible dans 
les avenues du pouvoir, dans les cabinets ministériels en par- 
ticulier, des fonctionnaires de choix que l'on s'appliquait à 
bien tenir en main, en leur faisant entrevoir de belles et fruc- 
tueuses carrières dans les affaires privées s'ils savaient se mon- 
trer compréhensifs dans leurs fonctions officielles. 

On avait, du reste, tout d’abord procédé assez discrètement, 
en évitant même, dans la mesure du possible, de trop lais- 
ser entrevoir au public où l'on voulait en venir. 

Mais, maintenant que la situation monétaire se révélait de 
plus en plus inquiétante; maintenant qu'il y avait peut-être à 
craindre que l’égoïsme des pourvus ne se manifestät un jour 
trop clairement et ne suscität de dangereuses colères, certains 
commençaient à se dire qu’il était sage de prendre les devants. 
C'est alors qu'était intervenu, au printemps de 1926, Erneat 
Mercier, fondateur du Redressement français. 
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Ernest Mercier qui, issu d’une famille protestante, avait, 
à sa sortie de l'Ecole polytechnique, débuté dans la vie comme 
ingénieur du génie maritime, avait, en cette dernière qualité, 
noué pendant la guerre de précieuses relations avec les 
fournisseurs d'armement et avec les hauts états-majors de ban- 
que. 

Après la victoire, quittant le service de l’Etat, il avait, par 
l'intermédiaire des Rothschild, pris pied dans diverses impor- 
tantes affaires d'électricité. Puis, en 1924, il avait obtenu la 
présidence de la compagnie française des pétroles, la société 
constituée après la guerre, pour l'exploitation des gisements 
du Proche-Orient, enlevés à l’Allemagne, et qui, concédés par 
le gouvernement français, sous un vague contrôle d'Etat, dans 
des conditions abusivement avantageuses, à une sorte de con- 
sortium de nos principaux groupes de finance d’affaires, ve- 
naient, nous l’avons vu, d’être assez vivement mis en cause 
au parlement au cours du débat budgétaire. 

Il commençait, en ce printemps de 1926, par réunir autour 
de lui un comité dont la composition était, elle aussi, éminem- 
ment caractéristique. On y trouvait, d’une part, quelques 
primés des grands concours, débauchés comme lui par la 
grande finance d’affaires pour servir de paravent dans les con- 
seils d'administration, un certain Eschewege, ancien polytech- 
nicien, représentant des Rothschild dans quelques affaires 
d'électricité; l’ancien agrégé de lettres, Emile Mireau, devenu 
un des directeurs du journal Le Temps; et puis un person- 
nage encore assez effacé, mais qui, quatorze ans plus tard, 
devait jouer un rôle essentiel parmi les doctrinaires de la 
« Révolution Nationale » du maréchal Pétain, Raphaël Ali- 
bert, qui, après avoir débuté au conseil d’Etat, était passé 
dans les conseils de diverses entreprises métallurgiques. 

A ces hauts diplômés déjà enlevés au service de l'Etat, on 
avait, pour donner à l'affaire un caractère plus désintéressé, 
joint quelques universitaires encore enseignants, un honnête 
professeur de droit constitutionnel, entre autres, à la fois 
aimé et chahuté par ses étudiants, Achille Mestre, dont la 
naïveté à peine teintée d’un peu de roublardise, était un para- 
vent commode; et puis un historien de Sorbonne, beaucoup 
plus manœuvrier, Emile Bourgeois, (il avait débuté dans la 
maçonnerie; il figurait depuis plusieurs années déjà dans 
les comités de l'Alliance démocratique; et il cumulait avec 


192 AU TEMPS DU CARTEL 


sa chaire universitaire, une chaire aux Sciences politiques, 
sans compter les fonctions assez imprévues de directeur de la 
manufacture de porcelaines de Sèvres. Mais son cours d’his- 
toire diplomatique développait chaque année des formules voi- 
sines de celles de nos doctrinaires du nationalisme; ce qui lui 
valait une grande considération auprès de l’Action Française). 

Une place était faite également à quelques personnages d'un 
standing personnel déjà plus assuré dans le monde du gros 
argent. L'un d'entre eux était Jacques Bardoux, le collabo- 
rateur de L'Avenir, dont nous avons déjà rencontré la famille 
à maintes reprises dans nos précédents volumes; et qui, par 
son père, l'ancien ministre de Mac-Mahon, Agénor Bardoux, 
et par son beau-père, Georges-Picot, avait déjà, bien que 
jeune encore, pris pied dans divers conseils, tout en amorçant 
une carrière d'économiste académique et de professeur aux 
Sciences politiques. 

Un autre, dont l'influence allait être prédominante, avait eu 
une étonnante carrière d'aventurier mondain. Luxembour- 
geois de naissance et dénommé Frisch, il avait d’abord essayé 
sa chance dans le journalisme. Puis il était, vers les années 
1890, entré comme précepteur dans la famille du riche finan- 
cier, raffineur de sucre et député, Gustave Lehaudy. Celui-ci 
était en froid avec sa femme, laquelle, un peu exaltée, avait, 
pour ennuyer son mari, encouragé les amours de sa fille avec 
le précepteur. L'affaire avait abouti à un enlèvement qui 
avait fait scandale. Frisch était devenu le mari de Mile Le- 
baudy, et, peu après, l'héritier d’une immense fortune. Ainsi 
armé, il s'était fait attribuer un titre de comte de Fela, dans 
des conditions qui, par la suite, devaient fournir des foules 
d’anecdotes aux habitués des grands cercles aristocratiques où 
il était parvenu à se faire admettre. Et puis il était devenu 
propriétaire et directeur d'une des grandes revues parisiennes, 
La Revue de Paris, où, depuis la guerre, il se posait de plus 
en plus en spécialiste des questions diplomatiques et économi- 
ques. 

Ayant pris langue avec Mercier, ayant offert sa revue pour 
aider au lancement des nouvelles formules de celui-ci, il pu- 
bliait, au mois de mai 1926, dans sa Revue de Paris, un long 
et caractéristique article, destiné à définir ce qu’il appelait le 
programme rénovateur du Redressement Français. 

Bien entendu, il commençait par une charge à fond contre 
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les parlementaires. Tous les maux de nos finances et de notre 
économie, expliquait-il, ont une eause unique : « Nos desti- 
nées sont livrées à une classe spéciale, celle des politiciens pro- 
fessionnels » tandis que, par contre, ajoutait-il, « les véritables 
autorités sociales », c’est-à-dire, selon lui, « les producteurs », 
avaient eu le tort (c'était à ses yeux leur seule faiblesse), « de 
se tenir à l'écart, absorbés par leur tâche féconde ». Et avec 
une tranquille impudeur, sans paraître même soupçonner au- 
cune des malfaisances des affairistes, pour donner à sa pen- 
sée un éclat plus imagé, il écrivait : « D'un côté, les abeilles 
laborieuses, de l’autre les frelons qui se nourrissent de leur 
travail. » 

Après quoi, pour arracher aux méchants frelons parle- 
mentaires le fruit du travail des honnêtes abeilles de la fi- 
nance, il développait les thèses fiscales, déjà à tant de reprises 
exposées au parlement par les porte-parole des gros profi- 
teurs. Il réclamait, d'une part, bien entendu l'abandon de 
ce qu'il appelait la fiscalité inquisitoriale, c'est-à-dire celle 
qui, par un sérieux contrôle des profits, eût atteint les enri- 
chissements abusifs. Il demandait que l'Etat s'en tînt à ce 
qu'il appelait la fiscalité réelle, c’est-à-dire la fiscalité des 
impôts indirects sur les biens de consommation, destinée à 
peser le plus lourdement sur la masse des plus pauvres. Et 
puis, bien entendu, il réclamait lui aussi l'abandon par l'Etat 
des monopoles, et leur concession à des entreprises privées, 
sans que, bien évidemment, la moindre allusion fût faite aux 
abus auxquels de pareilles concessions avaient donné lieu de- 
puis la guerre. 

En un mot, depuis plus d’un an, les journaux techniques, 
les comptes rendus les plus officiels des dirigeants des gran- 
des sociétés, proclamaient eux-mêmes à qui mieux mieux l'am- 
pleur des profits industriels et financiers et se vantaient à l'oc- 
casion du contraste entre ces profits d’une oligarchie de pri- 
vilégiés et l’effondrement de la monnaie nationale. Cependant, 
tout l'effort des gros profiteurs qui appuyaient l'initiative de 
Mercier, consistait à mettre en système leurs accaparements 
grâce au concours payé et à l'autorité apparente de quelques 
soi-disant spécialistes, dont la compétence était, en fait, sou- 
vent tout illusoire. 

Car, malgré le prestige de leurs diplômes, ni un professeur 
de droit constitutionnel, ni un professeur d'histoire diploma- 
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tique, n'étaient spécialement qualifiés pour raisonner de 
politique économique et financière. Quant au comte de Fels, 
son cas peut, avec le recul des années, apparaître d’une outre- 
cuidance infiniment comique. Il parlait, disait-il, au nom des 
abeilles laborieuses de l’industrie et de la finance, victimes des 
frelons parasites. Et sa carrière à lui était essentiellement celle 
d'un parasite qui, sans compétences particulières d'aucune 
sorte, devait tout aux conditions au moins spéciales dans les- 
quelles il s'était nourri des réserves de la ruche Lebaudy. 
Maïs, bien entendu, grâce au prestige de largent des uns et 
des diplômes des autres, nul, même dans les milieux cultivés, 
n'osait examiner de sang-froid de pareilles fariboles. Il n’était 
personne dans la presse, pas même un Léon Daudet, qui eût 
ni assez de lucidité ni assez d’indépendance pour dénoncer 
ou même pour percevoir tant de choquantes absurdités. 
Et, une fois lancé par l’article de Fels, le Redressement fran- 
çais se mettait à publier un bulletin mensuel où, pendant plu- 
sieurs années, les thèses technocratiques allaient, non sans 
quelque confusion, essayer de se définir; tandis que, sous leur 


couvert, diverses personnalités d’affaires consolidaient leurs po- 
sitions particulières. 


3. QUELQUES CARRIÈRES D'AVENTURIERS 


Sur un tout autre plan, ce printemps absurde de l'année 
1926 voyait s'épanouir d’étonnantes carrières. 

Tandis que les manieurs de grandes affaires, décidés à refu- 
ser tout sacrifice, exportaient des capitaux, jouaient sur les 
valeurs étrangères, dissimulaient leurs réserves, et commen- 
çaient à s'arranger à petit bruit de la dévaluation moné- 
taire, tout en continuant à crier à la catastrophe, et en s’achar- 
nant à renverser comme des châteaux de cartes les équipes 
ministérielles qui essayaient de recourir aux moindres mesu- 
res fiscales, le grand public, de plus en plus déconcerté, affolé 
par les secousses de cette crise monétaire qu’on lui expliquait 
si mal, cherchait lui aussi à se couvrir par des jeux de bourse, 
par des achats de valeurs (de préférence étrangères), suscep- 
tibles de compenser les pertes de ses épargnes et de ses reve- 
nus. 
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Seulement, la plupart de ces nouveaux clients de la Bourse 
manquaient de tout moyen sérieux d'information. 

Ils étaient, par nature, des proies désignées pour les in- 
trigants les plus divers. Alors commence à s'imposer une 
équipe surprenante de personnages qui, souvent dénués de 
toute culture, voire de toute connaissance financière, mais 
doués d'assurance et d’audace, exploitant à la fois la folie de 
l’époque et le verbalisme prétentieux dont les plus authenti- 
ques ct les plus diplômés des spécialistes sont eux-mêmes si 
souvent prisonniers, vont, pendant quelques années, étaler le 
plus paradoxal des standings. Jusqu'au jour où, nous le ver- 
rons ensuite, la crise économique internationale née de tant de 
loufoqueries fera écrouler tout le prétentieux système à courte 
vue des techniciens de finance, et remettra en question l’équi- 
libre du monde. 

Parmi les types plus représentatifs de ces financiers d'aven- 
ture, il y en eut deux, caractéristiques entre tous, dont les 
noms sont restés célèbres; et sur lesquels, en raison de l'éclat 
de leurs curieux destins, nous aurons à revenir par la suite, 
mais dont il est utile de présenter dès maintenant les paradoxa- 
les figures. II s’agit d'Albert Oustric et de Marthe Hanau. 


a) Albert Oustric. 


Ti était né en 1887, à Carcassonne, où son père tenait un 
café. Un peu plus tard, la famille s'était transportée à Tou- 
louse, où elle avait pris l'exploitation d'un autre café, et 
où le jeune Albert avait suivi les classes du lycée. Tl les avait 
suivies sans grand zèle d’ailleurs. Si bien qu'après plusieurs 
échecs, il avait dû renoncer à obtenir son baccalauréat. 

Incorporé à vingt et un ans pour son service militaire dans 
la cavalerie, il avait été réformé quelques mois plus tard, 
pour dysenterie. Libéré du régiment, sans vocation précise, il 
avait travaillé quelque temps dans une étude d'avoué, avec 
l'intention, paraît-il, de préparer l'examen de la capacité en 
droit pour lequel le titre de bachelier n'était pas exigé. Mais 
il s'était vite lassé. Il avait préféré devenir représentant en 
vins, tout en se faisant remarquer à Toulouse et dans la région 
par son goût à jouer aux cartes et à chanter dans les bras- 
series, avec une belle voix sonore, quelques grands airs 
d'opéra. 
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À la mobilisation, en 1914, il avait été récupéré par lar- 
mée, et affecté au 19 dragons. Mais, très rapidement, en 
raison de sa dysenterie, qui s'était opportunément réveillée, 
il avait été versé dans l'auxiliaire et affecté comme comptable 
dans une usine de munitions, l'usine Lagelouse. Puis, se sou- 
venant que sa famille possédait, près de Tarbes, une petite 
chute d’eau, il s'était entendu avec un de ses anciens cama- 
rades de collège, un juif du nom de Manuel, qui avait quelque 
peu trafiqué jusque-là dans des affaires de tissus. 

Profitant des facilités avec lesquelles, pour les besoins de la 
défense nationale, le lancement des entreprises les plus dénuées 
de sérieux trouvaient alors parfois des appuis et des subven- 
tions, les deux compères avaient imaginé de monter une 50- 
ciété dénommée : « Force et Lumière des Pyrénées », qui 
fournirait du courant électrique et qui alimenterait une usine 
destinée à fabriquer un certain alliage : le ferrosilicium. 

En fait, à la fin des hostilités, lusine n’était pas encore en 
état de fonctionner, et devenait inutile. En conséquence de 
quoi ses fondateurs s'étaient fait attribuer par l'Etat, à titre 
de rupture de contrat, une indemnité de 200 000 francs. 

Muni de ce viatique, Albert Oustric, toujours accompagné 
de son camarade Manuel, était monté à Paris, où, en juin 
1919, ils avaient installé, dans un petit bureau, rue Auber, une 
banque en commandite au capital de 1 million, dont le quart 
seulement était versé, et dont Oustric devenait gérant. 

Oustric paraît avoir eu alors pour appui deux parlementai- 
res de son sud-ouest natal, qu'il avait déjà utilisés lors de ses 
premières opérations de guerre, le sénateur des Landes Cadil- 
hon et un sénateur des Basses-Pyrénées, du nom quelque peu 
prédestiné de Faisans. 

T avait commencé à tripoter dans des affaires de domma- 
ges de guerre. (Nous avons indiqué précédemment comment 
beaucoup de sinistrés, parmi les plus modestes surtout, qui 
avaient droit à des indemnités, mais qui ne devaient être payés 
que par étapes, avec de longs délais, avaient cherché à négocier 
au rabais leurs titres.) 

Ensuite, il s'était occupé du placement des actions d’un cer- 
tain nombre de sociétés plus ou moins fantomatiques : « La 
compagnie française de navigation intérieure », « Les Papete- 
ries de Gascogne », « La Société immobilière de Bône », etc. 
En effet, ne l'oublions pas, dans les premiers lendemains de 
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la guerre, à côté des grands profiteurs de la haute industrie, 
s'étaient trouvés quantité de petits margoulins, bistrots, épi- 
ciers, ou autres, à qui le hasard des circonstances avait per- 
mis, sans grande habileté ni grande rouerie, de faire d'assez 
grosses économies; et qui, effrayés par les premières dévalua- 
tions et ne sachant que faire de leurs fonds, avaient été des 
proies toutes désignées pour les démarcheurs occupés au pla- 
cement des titres les plus variés. 

En 1921, la banque avait été transformée en société ano- 
nyme dont Oustric devenait administrateur délégué, tandis que 
Manuel s'effaçait. Dans l’ensemble, pendant quelque cinq ans, 
l'affaire avait vivoté assez médiocrement. Mais à partir de 1925 
et du brusque réveil de la crise des changes, des chances 
nouvelles étaient apparues. 

Comme tant d’autres, Oustric s'était mis à opérer sur les 
valeurs étrangères. Un hasard, hasard représenté en l'espèce 
par un jeune juif d'Europe centrale, déserteur de l'armée rou- 
maine, pendant la guerre, et réfugié en France où il 
commençait à faire son chemin comme démarcheur à tous usa- 
ges, avait mis Oustric en rapports, au printemps de 1926, avec 
un brasseur d’affaires italien, alors influent, du nom de Gua- 
lino. 

Gualino souhaitait, en particulier, placer en France dea 
actions d'une affaire de soie artificielle, récemment fondée à 
Milan, la Snia Viscosa, à laquelle il s'intéressait. Mais, pour 
obtenir que les titres de la Snia Viscosa fussent cotés à la 
bourse de Paris, il fallait une double autorisation, du ministère 
des Affaires étrangères, et du ministère des Finances. Or, en 
ce printemps de 1926, les services du ministère des Finances, 
inquiets de la fuite des capitaux, ne facilitaient pas de pareilles 
autorisations. 

Mais Oustric qui, depuis ses débuts, avait su s'assurer 
des appuis politiques, venait d'entrer en relations avec un cu- 
rieux personnage, Gaston Vidal. Celui-ci, après avoir dêbuté 
comme journaliste, puis fait une guerre particulièrement bril- 
lante, avait été, en 1919, élu député au titre d'ancien 
combattant. On l'avait vu sous-secrétaire. d'Etat dans le cabi- 
net Briand de 1921. Ensuite, battu aux élections de 1924, il 
avait cherché une nouvelle voie. Oustric lui avait fait entre- 
voir une bonne récompente si, grâce aux relations qu'il gardait 
encore dans les ministères, il l’aidait à faire aboutir l'affaire 
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de la Snia Viscosa. Vidal avait agi directement sur le ministre 
des Finances du moment, Raoul Péret. La négociation avait 
quelque peu traîné en raison de l'opposition des services. 

Mais finalement, dans les derniers jours de juin, au moment 
où, nous le verrons plus loin, le cabinet en fonction venait 
d'être mis en minorité, mais n'était pas encore remplacé, 
Péret, chargé, suivant l'usage, de l'expédition des affaires cou- 
rantes, mais déjà à demi déchargé des responsabilités minis- 
térielles, avait, dans des circonstances dont la régularité fut, 
par la suite, très discutée, donné la signature nécessaire. Plus 
tard, il assura ne s'être pas bien rendu compte de ce qu'il 
avait fait. Affirmation assez peu vraisemblable. Car, en remer- 
ciement, il s'était vu offrir par Oustric, un peu plus tard, il 
est vrai, des appointements d’avocat-conseil. 

Quoi qu’il en soit, cette signature lui attira, quelques années 
plus tard, les plus graves ennuis. Oustric, par contre, armé 
maintenant de sa Snia Viscosa, et de l'appui du puissant Gua- 
lino, changeait brusquement de standing. Il voyait venir 
à lui d'autres affaires. Encouragé par la réussite de son inter- 
vention auprès de Péret, il offrait, dans les conseils de ses 
diverses sociétés, des places à toutes sortes de personnalités 
importantes qui, par l'autorité de leurs noms, grossissaient 
sa propre importance. 

La-dessus, nous verrons comment, à partir des années 1927 
et 1928, de nouvelles folies inspirées par des technocrates de 
la haute finance et de la Banque de France allaient lui ouvrir 
les voies de fortunes encore plus grandioses jusqu'au jour où 


son incompétente assurance enflée par des succès absurdes 
fera tout écrouler. 


b) Marthe Hanau. 


Le cas de Marthe Hanau est à la fois comparable et différent. 
Elle était née en 1888 à Paris, d'une famille de petits commer- 
gants juifs qui exploitaient, avenue de Clichy, un magasin de 
fournitures pour nouveau-nés, intitulé : « A Ja layette à 
8 F 45. » Elle avait épousé, en 1910, un coréligionnaire, 
Lazare Bloch, héritier d’une petite affaire de tissage de jute, 
installée à Lille. Par malheur, si Lazare Bloch devait manifes- 
ter par la suite des dons de placier et de commis voyageur, il 
s'était révélé très vite gaspilleur et désordonné. Dès 1911, son 
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affaire de tissage avait été mise en liquidation judiciaire. Re- 
venu à Paris avec sa femme, il avait vivoté quelque temps 
comme représentant d’une affaire de filature du Nord, la mai- 
son Villard-Castelbon. Marthe, elle, essayait, assez timide- 
ment, de fabriquer dans un petit atelier, situé rue Saint-Maur, 
une marque de parfum dont on lui avait indiqué la recette, et 
que son mari s’efforçait de placer chez les coiffeurs. 


Puis la guerre avait éclaté. Bien entendu, Lazare Bloch 
n’était pas de ceux qui sont doués pour combattre. A peine 
mobilisé, il s’était fait réformer pour dysenterie et maladie 
de cœur. Bien entendu aussi, lui et sa femme avaient tout de 
suite entrevu, comme tant d'autres, les chances que les besoins 
des armées ouvraient pour les margoulinages les plus divers. 


Maïs ils n'étaient pas outillés pour opérer en grand. Ils 
avaient imaginé d’abord de fabriquer ce qu'ils appelaient le 
réchaud du soldat, c'est-à-dire un réchaud alimenté par de 
l'alcool solidifié. Ils avaient ensuite inventé le « tube du sol- 
dat », empli d'un mélange de café en poudre et de rhum. Ils 
avaient vendu aussi des flacons d'alcool de menthe. 


Mais ces divers produits avaient été fabriqués avec des in- 
grédients de mauvaise qualité. En 1917, Lazare Bloch avait été 
condamné en correctionnelle à quinze jours de prison pour 
tromperie sur la marchandise. Le ménage s'était rabattu sur 
ses anciennes fabrications de parfums qui, à partir des années 
1917 et 1918, trouvaient une clientèle grandissante, en rai- 
son des hauts salaires payés aux ouvrières des usines d'ar- 
mement. 

Mais, avec la fin des hostilités, les margoulinages dont les 
deux compères avaient vécu étaient devenus moins lucratifs. 
Et les condamnations dont Lazare Bloch avait été victime 
rendaient le lancement de nouvelles affaires plus difficile. Mar- 
the avait eu une idée. Elle avait demandé le divorce en invo- 
quant les infidélités que lui faisait, assurait-elle, son époux; ce 
qui allait lui permettre d'opérer désormais pour son propre 
compte. 

Une fois divorcée, elle s'était liée et associée avec une cer- 
taine Mme Joseph, fille d’un bijoutier juif du nom de Pollak, 
et divorcée d’un Américain, laquelle disposait de quelques capi- 
taux, A elles deux elles avaient monté une affaire de tissus, 
qu'elles appelaient le Comptoir des Textiles du Nord, et 
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dans laquelle Marthe Hanau employait son ancien mari. Car 
(ce fut là un des traits qui, par la suite, ont amusé les chro- 
niqueurs), en dépit de leur divorce, qui s’expliquait peut-être 
bien surtout par le désir de faire oublier le fâcheux passé com- 
mercial de Lazare Bloch, le couple continua jusqu'à Ja fin à 
travailler ensemble. Mais à partir du divorce, Lazare Bloch 
se cantonna de plus en plus dans un rôle d'employé, tandis que 
son ex-femme manifestait dans tout ce qu'elle entreprenait une 
autorité grandissante. 

Entre les années 1920 et 1924, le comptoir des Textiles du 
Nord paraît avoir vivoté sans histoire, mais aussi sans grands 
succès. Marthe Hanau, qui commençait à s'impatienter de la 
médiocrité de vie à laquelle, après tant de demi-échecs, elle se 
voyait toujours condamnée, s'était remise à chercher des capi- 
taux pour développer son Comptoir des Textiles, en le mettant 
en société anonyme; et pour essayer d’autres affaires. 

C'était le moment où, avec le réveil des dévaluations moné- 
taires, s’ouvrait un peu partout la chasse aux placements avan- 
tageux. Comment drainer vers elle une part un peu substan- 
tielle de ces capitaux ? 

Une idée lui était venue. Il lui faudrait l’appui d'un jour- 
nal financier. Tandis qu'elle remuait ce projet encore incer- 
tain, elle avait, l’histoire ne dit pas bien dans quelles condi- 
tions, fait une double rencontre. Elle était entrée en relations 
avec le député Charles Bertrand et avec Maurice Bernard de 
Courville. 

Charles Bertrand, qui avait débuté dans la vie comme ora- 
teur des œuvres catholiques du Nord, était revenu de la guerre 
avec le grade de capitaine et de beaux états de service. 

Dès la démobilisation, ses galons, ses croix et aussi sa belle 
voix d'orateur lui avaient valu de figurer parmi les fondateurs 
de la première des associations d'anciens combattants, alors en 
formation, celle qui devait, par la suite, rester la plus con- 
sidérable et la plus officielle, l’Union Nationale des Combat- 
tanta, ou U.N.C. De là, tout naturellement aussi, lors des élec- 
tions de la Chambre Bleu Horizon, en 1919, il était devenu 
député sur la liste de Bloc National de la banlieue de Paris. 
Au Parlement, il s'était révélé dignement figuratif, mais sans 
personnalité, sans relief, sans grandes ambitions, un peu trop 
ami des apéritifs, mais toutefois désireux, sans vues bien pré- 
cises, de tirer parti, comme il pourrait, de ses fonctions. 
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Maurice Bernard de Courville, qui se faisait appeler le comte 
de Courville, était un personnage déjà âgé et, à tous points de 
vue, fort décoratif. Reçu à Polytechnique en 1880, sorti dans 
un beau rang et admis dans le corps du génie maritime, il 
s'était marié assez richement dans une famille de banquiers 
marseillais, les Rondel. Puis, quittant le service de l'Etat, il 
était passé à celui des Schneider. Avant la guerre, il avait 
joué, au Creusot, un rôle technique important. En même 
temps, lui et les siens révélaient un vif intérêt pour les ques- 
tions artistiques et pour le jeu des débats intellectuels et poli- 
tiques, avec une conviction désintéressée et aussi avec des 
candeurs assez rares dans les milieux d’affaires. 

Avant la guerre, deux de ses gendres, Pierre Crabos, connu 
en littérature sous le nom de Pierre Gilbert, et Jean Rivain, 
avaient, en accord avec lui, fondé une revue, La Revue Criti- 
que des Idées et des Livres, qui groupait, avec un certain éclat, 
des débutants, formés dans le sillage de l'Action Française, 
dont plusieurs avaient révélé très jeunes des talents distingués. 

Après la guerre, pour des raisons faciles à comprendre, 
l'équipe dont Pierre Gilbert et Jean Rivain avaient été les ani- 
mateurs, n'avait pu se regrouper. Plusieurs des mieux doués, 
et Pierre Gilbert lui-même, étaient morts aux armées. D'’au- 
tres demeuraient empêtrés par les formules sommaires de 
l’orthodoxie nationaliste de l'Action Française. Et puis, sur- 
tout, nul, dans ces milieux restés très conformistes, ne saisis- 
sait rien aux nouveaux mécanismes des accaparements du 
gros argent, qui, maintenant plus que jamais, épuisaient 
la substance française. 

Au contraire, la plupart d'entre eux, nourris de l'antipar- 
lementarisme maurrassien et de son « politique d’abord », 
étaient très naturellement tentés d'adopter la thèse commode 
aux profiteurs, et selon laquelle l'essentiel, pour rétablir la 
prospérité et assurer le relèvement du franc, était de sauver 
la confiance en évitant de demander des sacrifices aux déten- 
teurs de l'argent. 

Courville, bien sûr, était de ceux qui admettaient avec le 
plus de naïve sincérité cette thèse de la confiance. Or, il venait 
de prendre sa retraite du Creusot. Il disposait d'une assez 
grosse fortune. Il cherchait à employer son activité et ses fonds 
de façon à la fois lucrative et nationalement utile. Il s'était mis 
à rêver confusément de quelque entreprise de presse. Mais un 
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journal, pour être rentable, exige de gros moyens, dépassant 
ceux dont il était maître. 

C'est alors que, dans des circonstances dont l'histoire anec- 
dotique n'a pas gardé la trace, il s'était trouvé mis en rap- 
ports avec Charles Bertrand d’une part, avec le couple Ha- 
nau-Bloch de l’autre. Et un accord avait été conclu entre eux 
tous sur le compromis le plus paradoxal, mais aussi le plus 
expressivement symbolique des légèretés de l’époque. 

Courville, par toutes ses attaches, représentait exactement 
le contraire du monde de bricoleurs juifs dans lequel avait 
vécu jusque-là Marthe Hanau. Il est vrai que le naïf machia- 
vélisme que l'on mettait volontiers en système dans le monde 
d'Action Française, ue désapprouvait pas d'utiliser pour les 
bonnes causes l'argent d’iniquité. Marthe Hanau, pour sa part, 
était fort indifférente à toute conviction politique. Mais la con- 
sidération dont jouissaient les Courville dans les milieux riches 
pouvait lui être, à beaucoup de points de vue, avantageuse. 

Après quelques tâtonnements, la formule adoptée avait été 
la suivante. La publication, un hebdomadaire, lancé au mois 
de mars 1925, serait intitulée La Gazette du Franc. Courville 
aurait le titre de directeur. Charles Bertrand publierait cha- 
que semaine un éditorial. Marthe Hanau ne paraîtrait pas en 
nom. Les numéros seraient divisés en trois parties, comptant 
chacune d'assez nombreuses pages : 1° une partie dite de doc- 
trine financière; 2° une partie littéraire; 3° une partie d'in- 
formation boursière. 

La partie doctrinale se présentait, dès le départ, comme 
d'intention infiniment conformiste, et de pensée fort niaise, 
mais couverte par de très officielles références. L'éditorial 
du premier numéro déclarait : « La Gazette s’est donné 
pour but de ramener la confiance. Elle veut travailler au relè- 
vement du franc. » Cela dit, pour ramener la confiance, elle 
publiait, de semaine en semaine, une série d'interviews 
de toutes les plus hautes personnalités du monde conservateur 
et affairiste, François-Marsal, Bokanoweki, Le Trocquer, Mil- 
lerand, etc., lesquels, bien entendu, reprenant à qui mieux 
mieux leurs thèmes familiers, expliquaient là, comme ils le fai- 
saient ailleurs, que pour sauver la monnaie et la santé finan- 
cière du pays l'essentiel était de ménager les détenteurs de 
capitaux. Millerand, en particulier, pour mettre en valeur 
sa pensée, employait une expression qui, avec le recul des an- 
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nées, quand on sait comment allait se développer la carrière 
de Mme Hanau, apparaîl assez comique. Car il écrivait grave- 
ment : « Pour arrêter la fuite des capitaux, pour inspirer la 
confiance, il ne faut pas tracasser les contribuables. Il ne faut 
pas les traiter comme des filous et des fraudeurs. » 

La partie littéraire faisait appel à des personnalités du ro- 
man et de la critique dont la plupart figuraient parmi les 
naissantes vedettes des générations montantes d'après-guerre. 
On y voyait régulièrement Francis Carco, Benjamin Crémieux, 
Louis Martin-Chauffier, Pierre Dominique, Jacques Péricard. 
Pierre Benoît lui-même donnait, par intervalles, quelques 
nouvelles. Et si ces écrivains professionnels se situaient déjà, 
et se sont situés plus encore par la suite dans des camps 
littéraires assez divers; si du reste le plus grand nombre d’en- 
tre eux se contentait de parler de littérature, sans allusions ni 
à la politique ni à la finance, ceux qui prenaient position 
appartenaient tous aux tendances nationalistes. Pierre Domi- 
nique, qui n'a jamais cessé depuis d’accentuer de plus en 
plus ses convictions sommairement autoritaires et fascisantes, 
y lançait déjà, par intervalles, des diatribes antiparlementai- 
res. Quant à Jacques Péricard, qui, jusqu'à sa mort, a fait 
carrière comme spécialiste de la littérature ancien combat- 
tant, et qui est resté célèbre surtout pour le sort fait par lui 
à sa fameuse exclamation : « Debout les Morts », il avait, dès 
le premier numéro, publié un article intitulé L'économie et 
la morale, où, avec probablement, en toute bonne foi, une sur- 
prenante inconscience de la personnalité et des intentions de 
ceux pour le compte desquels il écrivait, il distribuait aux éco- 
nomistes et aux financiers les plus vertueux des conseils. 

Or, justenent, la troisième partie du journal, la partie 
d'information boursière, la seule qui intéressait véritablement 
Marthe Hanau, correspondait à des préoccupations fort dif- 
férentes de celles d'un Péricard. 

Au départ, nous l'avons dit, l’idée première de Marthe Ha- 
nau paraît bien avoir été de s’aboucher avec un journal finan- 
cier qui poussät les actions de son Comptoir des Textiles du 
Nord. N’en ayant pas trouvé, mais ayant rencontré Courville 
et Charles Bertrand qui lui offraient de fonder avec eux un 
organe nouveau, dont ils lui laissaient la partie technique, elle 
avait accepté. Mais, cela étant, il ne pouvait évidemment plus 
être question de sonsacrer cette partie technique aux seules 
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actions du Comptoir des Textiles. Il fallait offrir aux lecteurs 
des indications, des conseils sur un grand nombre de valeurs. 
Et, certes, étant donné la crise monétaire qui poussait les 
moindres épargnants, même jusque-là les moins soucieux de 
spéculations, à chercher au hasard des placements de refuge, 
les circonstances étaient tout particulièrement favorables. 

Seulement, les journaux financiers, disposant d’une auto- 
rité déjà ancienne, étaient nombreux. Rivaliser avec eux élait 
chanceux; d'autant plus que Marthe Hanau paraît bien n'avoir 
eu, jusque-là, aucune pratique des choses boursières. Son asso- 
ciée, il est vrai, Mme Joseph, dont le mari avait, en Améri- 
que, beaucoup trafiqué, était plus expérimentée. Et puis, il 
faut croire que Marthe possédait des dons dont elle ne s'était 
pas encore rendu compte elle-même. En effet, d'accord avec 
sa Mme Joseph, elle mettait sur pied une combinaison ingé- 
nieuse, plus ingénieuse du reste que scrupuleuse, et qui, par 
la suite, lors de ses malheurs en justice, fut analysée par le 
substitut du procureur de la République de la Seine, 
devant la 3° chambre correctionnelle, de la façon suivante : 

En même temps que, dans les pages techniques du journal, 
elle donnerait des informations et des conseils pour les pla- 
cements et les achats de valeurs, elle fondait en marge de La 
Gazette un organisme qu'elle dénommait : Groupement tech- 
nique de gérance financière, une sorte de banque en réduction 
qui, expliquait-on aux lecteurs, se chargerait d'exécuter pour 
eux leurs ordres de bourse. 

Le bénéfice ainsi compris était double. D'une part, le grou- 
pement de gérance prendrait un courtage sur les opérations 
d'achat et de vente de titres dont il se chargerait. Et puis, 
s'adressant à des sociétés dont les titres démarraient mal, 
soit parce qu'elles manquaient de moyens de publicité, soit 
parce qu'il s'agissait d’affaires sans sérieux, voire sans hon- 
nêteté, on leur ferait valoir l'aide que pouvait leur apporter 
un organe bénéficiant dans ses parties doctrinales et littéraires 
de tant d'imposantes et respectables collaborations. 

Bref, la combinaison, telle qu’elle avait été conçue, repo- 
sait, demi consciemment, sur un enchevêtrement de trompe- 
ries. Sous le couvert de l'honorabilité et de l'autorité morale des 
principales signatures, on placerait, dans des conditions qui 
pouvaient être fort lucratives, à de naïfs gogos, des valeurs que 
l'on ne choisirait certes pas exprès parmi les plus mauvaises, 
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mais dont, en fait, étant donné les conditions de lancement, 
beaucoup ne valaient rien ou pas grand-chose. 

Il faut préciser, du reste, qu'au moment de notre histoire 
politique et financière où nous sommes, c’est-à-dire au prin- 
temps de 1926, La Gazette du Franc lancée depuis à peine 
plus d’un an, n’atteignait encore qu’un public limité et jouait 
un rôle assez mince. C'est un peu plus tard seulement, entre 
1927 et 1928, dans une atmosphère générale non moins folle, 
mais à bien des points de vue très différente que Mme Hanau, 
enrichie par ses premières expériences, révélant une sorte de 
bizarre génie, modifiant son jeu dans des conditions sur les- 
quelles nous aurons à revenir ultérieurement, entrera à la fois 
dans la célébrité et dans la grande aventure. 

Si j'ai estimé, cependant, nécessaire de m’étendre dèa main- 
tenant à son sujet aussi longuement que je l'ai fait, c'est que 
son cas, entre tous caractéristique, contribue, mieux peut-être 
qu'aucun autre, à faire connaître le fol et égoïste aveuglement 
des conservateurs soi-disant sérieux qui, pour protéger à tout 
prix les profits des enrichis, couvraient et encourageaient 
d'aussi loufoques combinaisons. 

Et maintenant, il nous faut revenir à l'analyse des patau- 
geages qui, sur les plans diplomatique et parlementaire, fai- 
saient pendant à tant de folies. 


4. RÊVEIL DES CRISES INTERNATIONALES ET FINANCIÈRES 


Tandis que nos chambres étaient absorhées par les derniers 
marchandages du débat budgétaire, hors de France, les ac- 
cords de Locarno et les négociations qui en étaient résultées 
pour l'entrée de l'Allemagne dans la S.D.N. avaient, nous 
l'avons vu, provoqué non sans raisons le mécontentement des 
Polonais. 


a) L'arrivée au pouvoir de Pilsudski. 


A Genève les parlotages, les échanges de notes se pour- 
suivaient pour essayer de trouver un compromis, propre à 
apaiser ces derniers. Mais à Varsovie, divers groupes politiques 
s'impatientaient. Le l4 mai, un mouvement révolutionnaire 
avait éclaté, provoqué par un curieux type d’agitateur, Pil- 
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sudski. Entre 1914 et 1918 Pilsudski avait été un des premiers 
animateurs de la révolte armée contre les Russes. Suivant les 
oscillations des chances militaires, il avait tour à tour cherché 
appui tantôt du côté de l'Allemagne, tantôt du côté 
des alliés occidentaux. Sans avoir jamais fait de carrière mili- 
taire régulière, il avait terminé la guerre avec le titre de maré- 
chal. Mais il s'était vu ensuite mis quelque peu à l'écart pour 
son intransigeance autoritaire et instable, quand les alliés vain- 
queurs s'étaient appliqués à établir dans l’état polonais nou- 
veau un gouvernement parlementaire régulier et lié à eux. Et 
il reparaissait maintenant, chargé de beaucoup de rancunes. 

Exploitant le mécontentement suscité dans le pays par les 
conséquences de Locarno, il créait, à son profit, une sorte de 
dictature, qu'il allait exercer jusqu’à sa mort. 

Les conditions dans lesquelles un homme aussi instable que 
lui se trouvait ainsi ramené au pouvoir ne pouvaient manquer 
d'apporter un élément de trouble aux rapports franco-polo- 
nais. Et déjà, sans que l'on comprît bien chez nous de quoi 
il s'agissait, l'événement avait suscité divers commentaires 
assez gênants pour la politique personnelle de Briand. 


b) Ce pauvre Edouard de Rothschild. 


Là-dessus, aux environs du 20 mai, avait éclaté une nouvelle 
et brusque crise des changes. La livre qui, en mars, cotait en- 
core autour de 140, passait tout à coup à 168 et ne cessait de 
monter davantage encore, les jours suivants. 

Les raisons de cette nouvelle et considérable hausse furent, 
il semble bien, assez complexes. 

Tout d'abord il se trouvait que, le 20, venait à échéance 
une série importante de bons à court terme. Etant donné que, 
les semaines et les mois précédents, aucun accord n’avait pu se 
faire pour préparer aucun amortissement de la detie; étant 
donné l'atmosphère défaitisie que la grande presse entretenait 
à plaisir, un grand nombre des porteurs de ces bons, au lieu 
de les renouveler avaient demandé leur remboursement. D'où 
nécessité de sorties de billets qui avaient figuré dans les bilans 
de la Banque. 

Tout de même, l'importance, relativement restreinte, des 
opérations entraînées par l'échéance du 20 mai, ne suffit pas, 
en la circonstance, à tout expliquer. Il apparaît bien qu'il y 
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eut, cette fois, une double série de pressions intéressées et mal- 
veillantes venues de l'étranger. 

Les mois précédents, nous l’avons vu, nos gouvernements, 
impuissants à exiger les sacrifices d'impôt nécessaires à la ré- 
sorption de nos charges, avaient, à plusieurs reprises, cher- 
ché des crédits au dehors, en Angleterre et aux Etats-Unis. 
Les gouvernements de Londres et de Washington, sans refuser 
absolument, avaient profité de la situation pour réclamer la 
conclusion d'accords destinés à préparer, sinon pour l’immé- 
diat, au moins pour les années prochaines, le remboursement 
des dettes que nous avions souscrites vis-à-vis d'eux pendant la 
guerre, et tout de suite après. 


Ils étaient toutefois un peu gênés. Car nos gouvernements 
pouvaient faire valoir que, si nos dettes de guerre vis-à-vis de 
nos alliés restaient pendantes, c'était, dans une grande mesure 
au moins, parce que nous-mêmes n'avions touché qu'une part 
infime des indemnités mises par les traités à la charge de l’Al- 
Jlemagne. Le plan Dawes ayant, en outre, réduit dans des pro- 
portions considérables le chiffre des sommes qui, au mieux, 
devaient nous revenir un jour ou l’autre, et ces éventuels paie- 
ments demeurant très incertains, nos gouvernements s'esti- 
maient en droit de ne rembourser nos alliés que proportion- 
nellement aux paiements affectés à notre profit par les Alle- 
manda. 


Et certes, l'argument pouvait se tenir juridiquement. Nos 
alliés pouvaient difficilement le rejeter publiquement. 


Mais, entre eux, Anglais et Américains estimaient que les 
paiements qui avaient été exigés de l'Allemagne par le traité 
de Versailles étaient excessifs et impossibles à effectuer. Ils 
jugeaient que si la France avait su s'imposer à elle-même des 
sacrifices convenables, sa situation financière et monétaire eût 
été bien meilleure. 

Alors, comme ils savaient aussi que nous avions, pour l'im- 
médiat, besoin d’eux, ils n'étaient, sans l'avouer expressément, 
pas fâchés, pour nous rentre plus traitables, d'aggraver chez 
nous le désarroi, en jouant délibérément sur le franc, et en enve- 
nimant de façon en quelque sorte factice la crise des changes. 

Qui plus est, il est vraisemblable que, profitant de la ma- 
nœuvre officieusement inspirée par les gouvernements anglo- 
saxons, de simples spéculateurs, plus ou moins informés, 
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s'étaient mis eux aussi à vendre du franc pour réussir, sans 
trop de risques, quelques bonnes opérations. 

Certes, la part exacte qu'il faut faire à ces divers calculs est 
impossible à déterminer. De toute façon, cependant, nous de- 
vons tenir compte d'eux pour apprécier à sa juste valeur le 
déroulement des événements. Et voici maintenant ce que nous 
pouvons admettre comme à peu près certain. 

Dès que la nouvelle crise des changes s'était dessinée, un 
jour, vers le 15 mai, le ministre des Finances avait convoqué 
en consultation un certain nombre de hautes personnalités de 
finance, le directeur de la Banque de France, Robineau, le 
baron Edouard de Rothschild, en la double qualité de chef de 
sa maison, et de membre du conseil de régence de la Banque 
de France, le banquier et marchand de grains international, 
Louis-Louis Dreyfus, un des directeurs de la Banque de Paris 
du nom de Oudot, et deux représentants de la branche fran- 
çaise de la banque internationale Lazard, de Mouy et Ray- 
mond Philippe, sans compter quelques-uns des hauts fonction- 
naires du ministère. (C'est Raymond Philippe qui a rendu 
compte de cette séance dans son volume, dont nous avons déjà 
parlé, et qui est intitulé Le drame financier de 1924-1928.) 

D'après le récit donné par lui, Raymond Philippe, appuyé 
dans une certaine mesure par Louis-Louis Dreyfus, avait 
soutenu que la nouvelle crise était pour une grande part fac- 
tice, et provoquée par des spéculateurs qui ne seraient pas 
en mesure de poursuivre leur offensive, si on leur tenait tête. 
Il devait suffire d'utiliser une partie du stock d'or de la Ban- 
que de France, pour racheter les francs vendus par les spé- 
culateurs. Et très vite l'offensive cesserait. Le succès, ajoutait 
Philippe, était d'autant plus assuré que, rappelait-il, la Ban- 
que ne disposait pas seulement de son stock d'or officiel. Elle 
possédait aussi des réserves occultes et d'ailleurs irrégulières 
que lui avaient valu les commissions el les courtages retenus 
par elle sur les placements d’emprunt!. 

Bien évidemment, Raymond Philippe n'avait pas con- 
vaincu tout le monde. Plusieurs des assistants, ceux en parti- 
culier qui touchaient de plus ou moins près à la Banque de 
France, avaient soutenu qu’au lieu de cesser, l’offensive des 
spéculateurs s’intensifierait quand on saurait, dans les mi- 


E Nous avons rappelé plus haut, à ce sujet, les précisions données par 
Dauphin Meunier dans son livre sur la Banque de France. 
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lieux boursiers, que la Banque engageait ses réserves. Il fau- 
drait au moins, déclaraient certains, qu'en même temps, pour 
soutenir le franc, le gouvernement annonçät de nouveaux im- 
pôts. 

Mais Edouard de Rothschild était intervenu. Et, nous assure 
Philippe, il s'était montré plus intraitable qu'aucun autre, 
plus décidé à refuser pour la Banque ni pour aucun possédant 
aucun sacrifice. Selon lui il ne fallait à aucun prix toucher à 
l'or de la Banque. Il ne fallait pas davantage recourir à aucun 
impôt. Il fallait seulement appeler au plus vite un autre 
gouvernement, il ne disait pas lequel, qui rétablirait la 
confiance. 

Si j'ai cité assez longuement cette anecdote, c'est qu’elle 
me paraît caractéristique. Depuis plusieurs générations, dans 
le monde parlementaire et administratif, tout le monde 
connaissait l’influence qu'exerçaient les Rothschild, par leur 
banque, par le siège en quelque sorte héréditaire qu'ils occu- 
paient au conseil de régence de la Banque de France, et par 
toutes affaires industrielles qu'ils contrôlaient soit directement, 
soit au moyen de divers prête-noms. Mais, de cette influence, 
depuis la mort de Drumont presque personne ne parlait 
jamais ni dans la presse ni au parlement. C’est seulement 
pour la période qui m'occupe actuellement que Raymond Phi- 
lippe et quelques autres donnèrent quelques indications un 
peu précises. 

Et puis, observation curieuse, ce qui, nous le verrons surtout 
un peu plus loin, ressort de ces indications, c’est bien entendu 
chez l'homme qui était alors le chef de la famille une auto- 
rité très sûre d’elle-même; c’est un grand égoïsme, mais c'est 
aussi, même sur le plan proprement bancaire et technique, 
une étonnante pauvreté de pensée et d'imagination, une sorte 
de timidité intellectuelle, effrayée de tout. 

Pour l'immédiat, si nous en croyons Raymond Philippe, 
l'obstination d'Edouard de Rothschild avait tout arrêté. La 
séance avait été levée sans que rien eût été décidé. 

Péret, quelques jours plus tard, pour essayer tout de même 
quelque chose, était allé à Londres reprendre la discussion 
toujours pendante sur les dettes, avec le vague espoir d’obte- 
nir, pour l'immédiat, un petit prêt quelconque, en échange 
de quelques promesses. 

Briand, de son côté, comme les changes montaient toujours 
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(le 18 mai, la livre était à 178) avait fait un effort pour sor- 
tir de sa nonchalance. Il avait, à son tour, pris contact avec 
les grosses influences financières, en invitant à déjeuner, dans 
sa propriété de Cocherel en Normandie, Edouard de Roths- 
child avec François de Wendel, lui aussi régent de la Banque 
de France, le gouverneur de ladite banque, et l’un des hauts 
fonctionnnaires des Finances, le directeur du Mouvement des 
Fonds, Moret. 

Si l’on en croit les informations publiées par divers organes 
de presse (Le Journal des Finances, entre autres), le direc- 
teur du Mouvement des Fonds avait, comme Philippe, lors de 
la conférence chez Péret, conseillé de faire appel aux réserves 
de la Banque de France. Mais, de nouveau, Edouard de 
Rothschild, appuyé cette fois par François de Wendel, avait 
violemment protesté en répétant avec entêtement que la seule 
mesure à prendre était de rendre confiance aux capitalistes. 
Si bien, assure Le Journal des Finances, que Briand, perdant 
pour une fois patience, avait, après le départ de ses invités, 
déclaré à quelques intimes qu'il faudrait bien, un jour, met- 
tre les régents de la Banque à la raison. 


c) Vers le Comité des experts. 


Là-dessus, Péret, rentré de Londres sans rien rapporter que 
de vagues bonnes paroles, avait, dès son retour, le 20 mai, 
convoqué à nouveau ses hauts conseillers de banque. 

Cette fois, assure Raymond Philippe, comme la hausse des 
changes continuait, la résistance à toute utilisation de l'or de 
la Banque, sans cesser tout à fait, avait été moins vive. Le 
gouverneur, Robineau, avait promis de consulter le conseil 
des régents. Ceux-ci, après diverses parlotes, avaient fini par 
accepter une sorte de compromis. Un prêt, garanti sur l'or 
de la Banque, serait demandé à la banque américaine Morgan. 
Cette garantie, du reste, n’aurait peut-être pas besoin de jouer 
tout de suite. Car la Banque possédait encore un reliquat du 
précédent emprunt Morgan, émis par Herriot, en 1924. Et, 
ainsi muni, le gouvernement avait engagé à la Bourse la con- 
tre-offensive conseillée précédemment par Philippe. 

De fait, à partir du 23 mai, et jusqu'au 2 juin, la livre 
avait quelque peu baissé. Après être descendue un jour jus- 
qu'à 144, elle avait oscillé entre 149 et 151. 
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C'était un succès, mais un succès aléatoire. Tous les gens 
informés savaient bien que, pour obtenir un relèvement im- 
portant et durable du franc, il fallait un amortissement de la 
dette. Mais cet amortissement ne pouvait se faire sans augmen- 
tation des impôts. Et de cette augmentation, les influents con- 
tinuaient à ne pas vouloir. 

En nombre de plus en plus grand même, certains commen- 
çaient à se rallier de façon plus ou moins avouée au principe 
de la dévaluation qu'ils avaient maudite à tant de reprises. 
D'autres encore (ç’allait être pendant quelque temps encore le 
cas des principaux régents de la Banque) continuaient à ne 
vouloir rien de précis. Incapables de prendre aucun parti 
d'avenir, ils s'en tenaient, pour l'immédiat, à refuser tout ce 
qui risquait de compromettre les réserves d'or. Et, pour le 
reste, ils s’accrochaient toujours à leur vieux slogan, à la né- 
cessité du rétablisement de la confiance. 

Pour l'immédiat, c'était eux, une fois encore, qui avaient 
triomphé. Ils avaient suscité dans une série de journaux de- 
puis L'Œuvre jusqu’à L’Action française, et au Nouveau Siècle 
de Georges Valois, en passant par Le Figaro et Le Temps, une 
furieuse campagne contre ce que l’on appelait « les voleurs 
d'or ». 

Le gouvernement troublé par cette campagne, impressionné 
par l'importance des sommes dépensées en quelques jours 
pour la contre-offensive boursière (la moitié du reliquat de 
l'ancien emprunt Morgan, assure Raymond Philippe) avait pris 
une double décision d’expectative. Le 1‘ juin il annonçait la 
constitution de ce qu'il appelait un comité d'experts, destiné 
à élaborer avec des compétences de techniciens, un programme 
d'ensemble de politique financière. Puis, en attendant le ré- 
sultat des cogitations de ces experts, il ordonnait d'arrêter les 
frais de lutte contre la spéculation boursière à la baisse du 
franc. 

Les résultats, pour l'immédiat, avaient été assez décevants. 
Le comité d'experts avait été composé de façon assez arbi- 
traire, et même, en logique assez absurde. Si nous en croyons 
une phrase du journal d'Emile Moreau, datée du 3 juillet 
(Emile Moreau, nous l'avons signalé plus haut, tint régulière- 
ment son journal, à partir du jour où il fut, à la fin de juin, 

1. Nous verrons plus loin, dans le journal de Moreau, comment la 
Banque de France « inspirait » la presse. 
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nommé gouverneur de la Banque. Il remplissait jusque-là, 
depuis de nombreuses années, les fonctions de gouverneur de 
la Banque d'Algérie; et il fut un des membres du comité des 
experts), si nous en croyons Emile Moreau, les choix avaient 
été faits directement par Briand, sous l'inspiration de Ray- 
mond Philippe, dans l'intention essentielle de contrer les résis- 
tances des régents de la Banque. 

De fait, aucun de ceux-ci ne figurait dans le comité. À part 
Raymond Philippe, agent de la banque Lazard et Français de 
fraîche date, la plupart des élus étaient des fonctionnaires en 
exercice ou d’anciens fonctionnaires passés au service des 
grandes affaires privées : deux professeurs d'économie politi- 
que de la Faculté de Droit de Paris, Gide et Rist; plusieurs an- 
ciens inspecteurs des finances, devenus directeurs de ban- 
ques, Sergent de l'Union Parisienne, Moreau de la Banque 
de l'Algérie, Simon de la Société Générale et quelques autres, 
sans compter un ancien maître des Requêtes au conseil d'Etat, 
A. de Peyerimoff, secrétaire général du comité des houillè- 
res, etc. 

Les compétences de ces bons élèves patentés, de ces diplé- 
més de la haute administration étaient, dans l'ensemble, tou- 
tes théoriques. Pour la plupart, dans la mesure où ces com- 
pétences étaient appuyées par une expérience pratique, il ne 
s'agissait que d’une expérience fiscale et bancaire, limitée du 
reste au domaine restreint et spécial des grandes affaires, à 
intérêts souvent plus internationaux que proprement français. 

Aucun d'eux n’était préparé à juger des problèmes de struc- 
ture économique qui, en bonne logique, devaient dominer les 
problèmes d'imposition fiscale et de répartition du crédit entre 
les diverses classes sociales, pour assurer un sain équilibre 
des activités nationales. Pas un, même, et c'était ce qui, dans 
un pays comme la France était le plus absurde, pas un seul 
de ces techniciens à qui l’on réservait de décider du sort et 
de la répartition des fortunes françaises, n’avait été, si peu 
que ce fût, préparé à rien connaître des questions agricoles, et 
à donner aux besoins de la paysannerie la moindre place dans 
leurs préoccupations. 

D'instinct et confusément, les parlementaires, malgré les slo- 
gans idéologiques qui les empêchaient eux-mêmes d’embrasser, 
avec une lucidité objective, l’ensemble des questions économi- 
ques, les parlementaires, tout de même plus en contact avec 
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les réalités humaines, avaient accueilli sans sympathie la 
constitution du comité. 

Dès la composition de celui-ci, connue, à la Chambre, le 
2 juin, des protestations s'étaient élevées. Briand avait dû dé- 
penser tout son art d’endormeur pour obtenir un vote qui 
décidât en principe de suspendre tout débat financier d'en- 
semble jusqu'au jour où les experts auraient pu mettre au 
point un projet. 

Par malheur, les experts, de leur côté, surpris à l’impro- 
viste, pour la plupart, par une nomination qu'ils n’avaient 
pas prévue, allaient mettre plusieurs semaines avant d’abou- 
tir à rien. 

Or, pendant ce temps, dès le début de juin, aussitôt arré- 
tées les dépenses d’offensive contre la spéculation boursière, 
la hausse des changes avait repris. Le 7 juin, la livre cotait 
de nouveau 160. Le 11, elle était à 168; le 14 à 174. 

En présence de pareils chiffres, l’affolement avait reparu. 
Péret, encore une fois, avait essayé d’obtenir de la Banque 
qu'elle engageñt une partie au moins de ses réserves. Mais il 
s'était heurté à un nouveau refus entêté et systématique, que 
toute la presse conservatrice avait bruyamment approuvé. 

Alors, sans essayer de résister, sans oser, comme il en 
avait le droit, imposer son autorité aux dirigeants de la Ban- 
que, le 15, il avait démissionné, en publiant un communiqué à 
la fois timide et rageur où il disait que « devant la hausse des 
devises étrangères et en l’absence de certains concours essen- 
tiels sur lesquels il était en droit de compter, il ne pouvait 
plus remplir efficacement son devoir ». 

Les gens informés avaient compris que le concours essentiel 
qui lui avait manqué, c'était celui de la Banque de France. 

Briand avait été très embarrassé. Selon son caractère et ses 
habitudes, ce qui lui importait, c'était beaucoup moins de 
trouver une solution aux problèmes du moment que de sau- 
ver par de nouveaux louvoiements sa position personnelle, 


Une crise ministérielle interminable et absurde 


Le jour de la démission de Péret, Briand avait demandé à la 
Chambre un vote qui, disait-il, lui accordât deux jours de 
délai pour examiner la situation et faire appel à un nouveau 
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ministre des Finances. Il avait obtenu satisfaction par 309 voix 
contre 194. Fort de cette majorité, il était allé trouver le pré- 
sident de la République, en expliquant que la gravité de la 
situation exigeait un remaniement complet du cabinet et la 
constitution d'un grand ministère d'union nationale, dont il 
s'offrait à tenter l'expérience. 

Etant donné les rivalités entre cartellistes et modérés, le mot 
d'union nationale n'avait guère de sens. Mais ce n'était pas 
pour gêner Briand, qui, d'accord avec Doumergue, s'était mis 
en campagne. Pendant deux jours, à coup de visites et de par- 
lotes, il avait essayé de bâtir une combinaison dont l'idée do- 
minante consistait à tenter de réunir dans une même équipe 
Poincaré avec le portefeuille des finances, et Herriot avec celui 
de l'Intérieur. 

Mais le souvenir était encore bien frais de la façon dont, 
l'année précédente, Poincaré avait mené au Sénat l'offensive 
où le cabinet Herriot s'était effondré. 

Le parti radical avait protesté si violemment que Briand, 
sans insister, renonçait, provisoirement au moins, à poursui- 
vre ses négociations. Et, non sans rouerie, il conseillait à 
Doumergue de faire appel à Herriot. 

Bien évidemment, tout le monde s’en doutait, après ses 
échecs précédents, après les attaques qui s'étaient acharnées 
contre lui, Herriot n'avait guère de chances de réussir. Lui- 
même n'avait pas d'illusions. Et moins que jamais il se sou- 
ciait d'abandonner son fauteuil présidentiel pour une affaire 
aussi risquée, et où, comme à peu près tout le monde, il 
ne voyait pas très clair. 

Cependant, il n’avait pas osé refuser. Il s'était lui aussi 
accroché à l’idée vague d’une combinaison d'union nationale. 
Mais il était plus mal armé encore que Briand, étant donné la 
façon dont il venait de s'opposer à la combinaison tentée par 
celui-ci. Et puis la position qu'il avait prise au congrès radical 
d'octobre précédent en faveur de l'impôt sur le capital n'était 
pas faite non plus pour lui faciliter les choses. Il avait essayé 
alors de se tirer d'affaires par deux petites ruses, aussi bizar- 
res qu'insuffisantes, mais toutes deux caractéristiques des pe- 
tits trucs par lesquels, en ce temps-là, on s'appliquait à pren- 
dre la tangente, au lieu d'aborder les problèmes en face. 

1° D lui fallait, au ministère des Finances, quelqu'un qui 
fût susceptible de ne pas trop effrayer les grands modérés d'ar- 
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gent, et qui ne fût pas non plus compromis vis-à-vis de la gau- 
che. Et après l'échec des dernières démarches de Briand, il 
n’avait guère le moyen de compter, pour une telle tâche, sur 
le concours d'aucun parlementaire vraiment notoire. 

Il avait alors imaginé de s'adresser à un journaliste assez en 
vedette à l'époque, Lucien Romier. 

Lucien Romier, ancien élève de l'Ecole des Chartes, que 
rien, au premier abord, n'avait paru orienter vers les finances, 
et qui, à ses débuts, s'était fait une honorable notoriété dans 
les milieux érudits par des ouvrages d'histoire du XVT' siècle, 
avait, depuis la guerre, cherché des succès moins austères. 

Tl était devenu rédacteur en chef de la Journée Industrielle, 
l'organe d'information économique solidement appuyé par 
quelques grands groupes d'affaires. 

De là, il était passé au service de François Coty, quand ce- 
lui-ci s'était assuré la possession du Figaro. Et il était ainsi de- 
venu un personnage du monde parisien. 

Or, rapporte, dans son numéro du 27 juin, l'hebdomadaire 
d'échos, Aux Ecoutes, assez avide de scandales, mais souvent 
assez bien informé, Lucien Romier, qui avait gardé de son 
passage à la Journée Industrielle d'utiles relations d'argent, 
était, entre autres, fort bien avec la famille des Gillet de 
Lyon. Et ce serait ce qui aurait décidé Herriot, fort soucieux 
lui-même de ménager, pour sa propre carrière, les influences 
lyonnaises, et, nous l'avons vu, la famille Gillet en particulier. 

2° En même temps qu'il voulait neutraliser, dans la mesure 
du possible, le gros argent, Herriot souhaitait aussi ména- 
ger quelque peu, cette fois, les catholiques, que l'anticlérica- 
lisme du Cartel avait tant braqués contre lui, l’année précé- 
dente. Il ne pouvait espérer rallier directement les principaux 
cadres qui, traditionnellement, associaient de façon souvent 
sommaire, religion, nationalisme, respect de l’ordre établi, 
et qui, au parlement, adhéraient pour la plupart au groupe de 
la Fédération Républicaine, dont Louis Marin était le princi- 
pal animateur. 

L'idée lui était venue de demander le concours d’un certain 
Champetier de Ribes, président du nouveau petit groupe dit 
des Démocrates Populaires, qui avait été récemment constitué 
à la Chambre, avec la bénédiction de Briand et du très catho- 
lique sous-secrétaire de celui-ci, Charles Danielou. 

Ce groupe, formé d’un certain nombre de députés, qui, lors 
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des élections de 1924, avaient figuré sur des listes modérées 
et conservatrices de nuances diverses, avait eu pour but offi- 
ciel de reprendre, sous des formes nouvelles, sans s'exposer 
aux condamnations doctrinales dont Le Sillon avait naguère été 
l'objet, les thèses de la Démocratie Chrétienne, amorcées à la 
fin du XIX’ siècle, et reprises ensuite par Marc Sangnier. 

En fait, la plupart de ces Démocrates populaires, manquant, 
comme tant de Français, de toute véritable culture économi- 
que, ne saisissant à peu près rien au mécanisme des accapare- 
ments de la grande finance industrielle, et d’ailleurs issus pour 
la plupart de circonscriptions très conservatrices, s’en tenaient 
sur le plan social à d'assez pauvres revendications de salaires 
et d'aménagement des heures de travail, sans aucune espèce de 
vues sur la structure des entreprises ni sur les mécanismes de 
l'épargne et du crédit. 

Comme tant d'autres élus, même de ceux qui se croyaient 
le plus attachés aux partis de Gauche, mais qui étaient fort 
peu soucieux d’attaquer trop directement les puissants, leur 
zèle démocratique se manifestait surtout par un verbiage anti- 
nationaliste, par une affectation étalée de sympathie et de con- 
fiance pour les démocrates d'Allemagne. 

C'était, du reste, la raison pour laquelle Briand, cherchant 
des appuis pour sa politique locarnienne, avait encouragé 
leurs débuts. 

Et puis les plus notoires ou les plus ambitieux d'entre eux 
avaient, plus ou moins consciemment, fait encore un autre cal- 
cul. Ils savaient qu’au parlement, pour s'ouvrir les voies 
d’une carrière ministérielle, il est souvent plus avantageux 
d’être en vedette dans un petit groupe que perdu dans les 
rangs d’une formation nombreuse. 

Selon toute vraisemblance, c'était ce calcul qui, pour une 
grande part au moins, avait déterminé l’adhésion de Champe- 
tier de Ribes. Rien, en effet, dans sa formation, n'avait dû l’at- 
tirer plus particulièrement vers la démocratie chrétienne. Car 
il appartenait à une famille de notaires, d'avoués et de com- 
missaires priseurs parisiens, depuis longtemps déjà fort confor- 
tablement installés dans le plus conservateur des conformis- 
mes. Et lui-même, quand il s'était fait élire en 1924, avait 
figuré dans les Basses-Pyrénées sur la même liste que le grand 
hurleur nationaliste Ybarnegaray. 


Tout cela étant, s’il avait accueilli avec plaisir l'offre de 


CASCADE MINISTÉRIELLE 217 


portefeuille que lui faisait Herriot, il n’était nullement sou- 
cieux de trop se compromettre. À en croire diverses informa- 
tions de presse, celles du Temps en particulier, avant d’accep- 
ter, il avait demandé à Herriot de lui garantir, au sujet de son 
programme financier, la neutralité au moins des vedettes de 
l'Alliance Démocratique. Herriot avait convoqué Bokanowski. 
Mais Bokanowski toujours aussi buté dans son aveugle entête- 
ment, avait refusé de rien promettre. Champetiter de Ribes, 
alors, s’était retiré. Son départ avait entraîné celui de Ro- 
mier. Herriot avait, cela étant, renoncé à poursuivre plus 
loin ses négociations. Doumergue avait de nouveau fait appel 
à Briand, lequel, après cet intermède Herriot, dont il avait 
prévu, et peut-être, en sous-main, aidé l’échec, était, sans 
surprise, rentré en scène. 

Au travers de toutes ces parlotes, les problèmes à résoudre, 
le problème financier surtout, n'avaient progressé en rien. Il 
fallait les reprendre. Briand avait échoué la première fois, 
quand il avait voulu faire appel à Poincaré. Herriot n'avait 
pas mieux réussi en cherchant à utiliser Lucien Romier ap- 
puyé par Champetier de Ribes. Briand maintenant, après di- 
vers tâtonnements, avait décidé de recourir de nouveau à Cail- 
laux. 

L'idée soulevait bien des objections. L'expérience tentée 
l’année précédente n'avait pas été heureuse. Malgré sa pra- 
tique ministérielle d’avant-guerre, Caillaux avait révélé sur- 
tout une timidité hésitante, mal dissimulée sous des allures 
cassantes, une incapacité à s'adapter aux problèmes nouveaux, 
une étroitesse de vues condamnée par sa formation scolaire 
d’inspecteur des Finances à donner une excessive attention 
aux petits détails administratifs; et peut-être bien surtout un 
désir inavoué de ménager les puissants pour se faire protéger 
par eux contre les colères que son défaitisme du temps de la 
guerre continuait à inspirer aux nationalistes. 

Autre difficulté. Malgré ses déboires divers, les anciens et 
les récents, Caillaux continuait à garder de grandes préten- 
tions. Dès qu’il avait été appelé en consultation par Briand, 
il avait laissé entendre qu'il souhaitait la présidence du con- 
seil, et qu’en tout cas il réclamerait de vastes pouvoirs, sans 
du reste être en mesure de préciser ce qu'il comptait en faire. 
Et de pareilles exigences n'étaient évidemment pas de nature 
à plaire beaucoup à Briand. 
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Toutefois les contradictions mêmes de sa carrière et de ses 
attitudes, son passé de victime de Clemenceau et les campa- 
gnes menées par lui, l'année précédente, contre l’impôt sur le 
capital, lui permettaient encore, mieux qu'à d’autres, de don- 
ner à la fois des apparences de satisfactions au Cartel et à 
l'anticartel. 

Lui-même, d'ailleurs, se remuait beaucoup. Le 20 juin, le 
jour où Herriot renonçait, il avait, dans sa circonscription de 
la Sarthe, au village de Douilhet le Joli, sous le vague pré- 
texte d’un concours agricole, prononcé un grand discours, 
plein d’assez pauvres lieux communs sur la nécessité du tra- 
vail et de l'épargne, agrémentés de quelques formules sonores 
et de compliments bien sentis sur ses propres mérites. 

Et puis, si nous en croyons les informations concordantes 
de divers journaux, Le Temps, Aux Ecoutes, L'Eclair, Laval, 
qui, pour des raisons personnelles, comptait se pousser der- 
rière lui, avait fait pression sur Briand. Et Laval, nous le 
savons, s'était déjà assuré l'appui d'importantes influences 
d'affaires. 

Tout cela étant, le 23 juin, le nouveau gouvernement avait 
été enfin constitué. Après tant de palabres, il ne comportait 
que peu de changements; mais ces changements étaient spec- 
taculaires. 

Caillaux obtenait non seulement le portefeuille des Finan- 
ces, mais aussi le titre de vice-président du conseil, contraire- 
ment à l'usage qui réservait d'ordinaire ce titre au ministre de 
la Justice. Il était, en outre, assisté par deux sous-secrétai- 
res d’Etat, dont l'un, Jacques Duboin, était radical, mais 
dont l'autre était François Piétri, qui appartenait à l’Alliance 
Démocratique, et qui, surtout, avait été, dès 1924, le premier 
à prendre position en faveur de la dévaluation. L'instruction 
publique était confiée à un professeur d'économie politique, 
Nogaro, qui était radical. Mais Painlevé qui avait, jusque-là, 
fait figure de vedette du Cartel, et qui, depuis l'année précé- 
dente était en froid avec Caillaux, quittait le ministère de la 
Guerre, où il était remplacé par un militaire, le général 
Guillaumat. Laval, enfin, recevait la Justice. 

Bref, une fois de plus, selon la méthode chère à Briand, on 
s'était, sans rien régler de précis, tiré d'affaire par un dosage 
parlementaire. 

Seulement, après cela, il fallait, de façon plus pressante 
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que jamais, prendre position sur le problème financier qui, 
depuis huit jours, depuis la démission de Péret, n'avait fait 
que s'aggraver par de nouvelles hausses des changes. 

On avait, au contraire, de nouveau pataugé dans une confu- 
sion compliquée par les incohérences de caractère de Cail- 
laux. 


Prétentions et échecs de Caillaux 


A peine en place, avant même de voir sa nomination sanc- 
tionnée par un vote parlementaire, Caillaux avait débuté par 
deux gestes à intention fracassante. 

Le premier de ces gestes était assez niais. Le nouveau minis- 
tre lançait une circulaire pour rappeler à ses collègues 
qu'ils devaient, afin de ménager les deniers de l'Etat, réduire 
au minimum le nombre des attachés et des secrétaires mem- 
bres de leurs cabinets. Il s'agissait de dépenses qui, par rap- 
port à l'immensité des charges publiques, étaient infimes et ne 
méritaient pas tant de bruit. 

Le second geste avait une portée plus haute. Dès le 25, Cail- 
laux exigeait la démission du gouverneur de la Banque de 
France, Robineau, et nommait par décret, pour remplacer 
celui-ci, le directeur général de la Banque de l'Algérie, Emile 
Moreau. 

Il est incontestable, nous l'avons signalé à plusieurs repri- 
ses, que la politique de la Banque de France avait, depuis la 
guerre, comporté beaucoup d'abus et d’erreurs, marquées du 
plus égoïste aveuglement. Il y avait eu les truquages des héné- 
fices opérés sur les courtages et les placements d'emprunts, 
dont, pour en dissimuler l'ampleur, on avait employé une 
partie en dépenses démesurées de constructions somptuaires 
(scandale dont Caillaux, lors de son passage au ministère, Pan- 
née précédente, avait été à juste titre scandalisé). Il y avait 
eu, dans les tout derniers mois, l'entêtement des régents à re- 
fuser toute utilisation des réserves pour la défense du franc. Et 
Robineau qui occupait le poste de gouverneur depuis six ans 
avait une lourde part de responsabilité dans tout cela. 

Il n’y avait par conséquent rien de choquant en soi à voir 
Caillaux l’éliminer. Peut-être, cependant, eût-il été plus sage 
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pour le nouveau ministre, d'opérer avec plus de mesure. H 
eût été plus normal pour lui de ne pas prendre sa décision 
avant d'avoir été régulièrement investi par un vote parlemen- 
taire; et avant d’avoir défini l’ensemble de son programme. 

Et puis, si Robineau s'était révélé un fonctionnaire fort ti- 
mide en face du haut état-major des régents, celui que Cail- 
laux choisissait pour le remplacer était un personnage pour le 
moins aussi discutable. 

Robineau avait fait toute sa carrière dans les cadres de la 
Banque, où il avait lentement progressé par échelons. Mo- 
reau, lui, avait débuté comme inspecteur des finances. De là 
il était passé, comme attaché, puis comme chef de cabinet, au 
service de Maurice Rouvier, quand celui-ci, entre 1902 et 1906, 
avait été tour à tour ministre des Finances et président du 
conseil. Rouvier, nous l’avons vu (tome IT) avait été en son 
temps un des ministres des finances les plus tenus en main 
par le gros argent. (On lui avait même, en récompense, donné 
une banque.) Sous la direction de son patron, pour lequel il 
affecta toujours par la suite une grande admiration, Moreau 
avait appris à ménager les puissants. À la chute ministérielle 
de Rouvier, il avait obtenu, très jeune encore, le poste de 
directeur général de la Banque de l'Algérie. 

Par malheur, si Rouvier avait plu aux gens de finance, 
son rôle comme président du conseil, au moment des diffé- 
rends franco-allemands au sujet du Maroc, en 1905, et 1906, 
avait irrité contre lui les milieux nationalistes. Moreau, à tort 
ou à raison, estima qu'il avait subi le contrecoup de la défa- 
veur dont souffrait Rouvier. Il avait été, a-t-il assuré, « ou- 
blié » volontairement pendant vingt ans à la banque de l'Algé- 
rie, tandis que certains de ses contemporains, venus comme 
lui de l'inspection, accédaient à des postes plus brillants et 
plus lucratifs. D'où beaucoup d’amertumes. 

C'était ces amertumes qui l'avaient lié avec Caillaux, lui- 
même, à ses débuts, ancien protégé de Rouvier, et, pour d’au- 
tres raisons, tenu pendant des années cruellement à l'écart. 
Elles avaient, en outre, aigri son caractère, en développant 


chez lui les deux défauts les plus fréquents chez les hauts fonc- 


1. Voici par exemple, à la date du 26 août 1926, un trait bien expresaif. 
Au travers du récit des discussions auxquelles il était nlora mèlé sur le 
problème de la etsbilisation monétaire, Moreau estime ce jour-là néces- 
saire de noter en détail la conversation qu'il vient d'avoir avec le direc- 
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tionnaires : la brutalité insolente avec les inférieurs et les fai- 
bles, la platitude devant les puissants. Le journal, qu'il tint 
régulièrement pendant son séjour à la Banque de France 
nous donne sur son caractère et sur son attitude une foule de 
détails fort caractéristiques !. Quoi qu’il en soit, Caillaux avait 
fait grand bruit sur son initiative. Il avait rédigé lui-même, 
et fait publier à L'Officiel, à l’appui du décret de nomina- 
tion, un communiqué où il célébrait à la fois ses propres 
mérites et ceux de Moreau qui, disait le communiqué « fut chef 
de cabinet de M. Rouvier, et a été élevé à l’école des grands 
financiers de l'Etat ». (Parmi ces grands financiers de l Etat, 
il faisait évidemment, entre autres, allusion à lui-même.) 

Par ailleurs, la presse annonçait la publication toute pro- 
chaine du rapport élaboré par le comité d'experts, nommé le 
31 mai par Briand. (Ledit rapport, daté du 3 juillet, et im- 
primé par l'imprimerie nationale fut, en effet, diffusé dans 
son intégralité quelques jours plus tard.) Et elle en donnait 
à l'avance de larges extraits, d'où ressortaient les données sui- 
vantes. 

Les experts, dans le premier chapitre de leur rapport, 
déclaraient pompeusement : « Pour assurer le redressement 
national, le but à atteindre, le comité le déclare avec force, 
c'est la stabilité de la monnaie. » 

Après quoi ils ajoutaient, quelques lignes plus loin : « Le 
comité a examiné l'hypothèse d’un retour du franc à sa valeur 
d'avant-guerre. Il repousse cette idée pour des motifs qui lui 
paraissent décisifs. La valorisation intégrale du franc est au- 
jourd'hui chimérique. » 

Autrement dit, aussitôt après avoir solennellement proclamé 
la nécessité de la stabilité monétaire, les experts continuaient, 
en expliquant que cette stabilisation devait se traduire en pra- 
tique par une dévaluation. En logique, c'était au moins con- 
tradictoire. Et puis surtout, la thèse des experts prenait 
ouvertement le contrepied des engagements que, depuis des 
années, les gouvernements successifs n’avaient cessé de renou- 


teur de la succursale de Lyon de la Banque, convoqué par lui d'urgence 
à Paris pour examiner le cas d'un brigadier des garçons de recettes, cou- 
pable de quelque faute que Moreau ne définit pas. I] précise seulement 
que la direction du personnel insistait pour que la sanction fût anodine. 
Mais il ajoute qu'il avait exigé la révocstion du brigadier, et était resté 
insensible à toutes les supplications de celui-ci. 
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veler solennellement; puisque chacun d'eux, et jusqu'aux plus 
récents, n'avaient cessé de jurer qu'à aucun prix ils ne déva- 
lueraient la monnaie. 

Le plus curieux en l'espèce est que certains, au moins, de 
ces experts n'étaient pas sans savoir que la dévaluation était 
en soi injuste et abusive puisqu'elle déchargeait les profiteurs 
aux dépens de l’ensemble de la nation. L'un d'entre eux, le 
professeur de Droit, Jéze, écrira expressément dans le nu- 
méro du Journal des Finances du 23 juillet, cet étonnant aveu: 
« Personnellement, je crois que les impôts sur la richesse 
acquise seraient la solution juste. Mais ces impôts rencon- 
trent une résistance invincible des possédants qui sont les plus 
forts. C’est un fait. L’égoïsme des classes possédantes n’est pas 
réductible. Il faut s’y adapter. » 

Le rapport continuait en précisant que, pour assurer un 
équilibre budgétaire susceptible de permettre la stabilisation 
à un cours qui ne serait pas trop bas, il faudrait, d'une part, 
des crédits étrangers (lesquels ne pourraient être obtenus que 
si nous arrivions à des arrangements avec les Anglo-Saxons 
pour le paiement de nos dettes de guerre). Il faudrait aussi 
des impôts nouveaux. Mais, assurait-on, ces impôts devraient 
être des impôts indirects. Car, donnait-on comme argument, 
seuls des impôts indirects comportaient un rendement suscep- 
tible de suivre automatiquement le cours des changes. 

En un mot non seulement le rapport des experts adoptait 
sur la dévaluation une thèse en opposition ouverte avec les 
engagements les plus solennellement pris jusque-là par les re- 
présentants de tous les partis. Au sujet des impôts, il pre- 
nait, en outre, de la façon la plus absolue, le contrepied 
de ce qu'avaient réclamé les cartellistes. 

Or, le 29 juin, le jour où le rapport commençait à circuler, 
le cabinet se présentait devant les Chambres. 

La déclaration ministérielle était presque exclusivement con- 
sacrée au problème financier. Car, disait un premier paragra- 
phe, « la situation monétaire et financière est si grave que le 
gouvernement a estimé nécessaire de remettre à plus tard toute 
préoccupation politique ». 

Après quoi, au sujet des finances et de la monnaie, on com- 
mençait par annoncer la nécessité d’un appel aux concours 
étrangers; ce qui, ajoutait-on, supposait un règlement de la 
question de nos dettes envers nos alliés. On continuait en ajou- 
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tant qu'il faudrait aussi des augmentations d'impôts, mais seu- 
lement des augmentations d’impôts indirects. Et puis (c'était 
là le passage essentiel) on déclarait que notre gouvernement 
avait décidé de « s'engager sur la voie de la stabilité moné- 
taire ». Et on précisait, en disant expressément : « L'im- 
mense déperdition de richesse qui a été la rançon de la plus 
terrible des guerres, l'endettement inouï qui s’en est suivi pour 
l'Etat ne peuvent trouver leur contrepoids que dans une réduc- 
tion acceptée de la valeur de notre instrument monétaire. » 

Autrement dit on reprenait exactement, à quelques expres- 
sions près, les formules du comité des experts. On annonçait 
des emprunts étrangers, des impôts indirects, et, brochant sur 
le tout, une dévaluation de la monnaie, cette dévaluation à 
laquelle, depuis sept ans, tous les gouvernements, tous les mi- 
nistres des finances, et Caillaux lui-même, moins de dix moia 
plus tôt, avaient juré de ne jamais consentir. 

Plus rien, en outre, ne restait de ce qui avait été le pro- 
gramme des cartellistes. Tout au plus, afin de ménager en 
apparence au moins ceux-ci, annonçait-on, brièvement, pour 
finir, un relèvement des salaires de fonctionnaires et un 
changement du mode de scrutin. 

Le désarroi provoqué par les dernières hausses des changes 
et les lenteurs de la dernière crise ministérielle avait été tel 
que, sur le moment, à la Chambre des Députés, la lecture 
de cette déclaration chargée de pareils reniements avait laissé 
l'assemblée presque passive. Briand n'en espérait pas tant. Il 
avait voulu pousser son avantage. Il avait demandé que le débat 
qui, selon l'usage, devait s'ouvrir tout de suite pour discuter 
le programme ministériel, fût remis à huitaine. Car, expliquait- 
il, le gouvernement avait besoin de quelque délai pour s'enten- 
dre avec les experts. La plupart de ceux des députés qui 
s'étaient fait inscrire pour interpeller, avaient acquiescé. Un 
seul avait protesté. Mais il ne s'agissait pas d'un orateur négli- 
geable. Il s'agissait d'André Tardieu. 

André Tardieu, nous le savons, avait été battu aux élections 
de 1924 en Seine-et-Oise. (Il a été soutenu, non sans vraisem- 
blance, que Poincaré, alors au pouvoir, avait indirectement 
poussé à cet échec, par rancune contre la façon dont Tardieu, 
qui se présentait alors, non sans quelque exagération, comme 
un des derniers fidèles de Clemenceau, l’avait attaqué.) 

André Tardieu venait d’être réélu, en février 1926, lors 
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d'une élection partielle, à Belfort, avec un programme axé 
surtout sur la critique des abandons de Locarno. 

Depuis sa réélection, il n'avait pas encore eu l'occasion 
d'intervenir à la Chambre. Cette fois-ci, à l'improviste, comme 
les interpellateurs inscrits s’effaçaient, il avait demandé la pa- 
role pour faire préciser par Briand que, pendant les huit 
jours de délai demandés par le gouvernement, aucune initiative 
financière ne serait prise. TÌ ne serait, en particulier, touché 
à l'or de la Banque de France sous aucun prétexte, même pour 
la défense des changes. 

Bien entendu, Briand avait promis. Et Tardieu n'avait pas 
poussé plus loin son attaque. Mais il avait atteint un double 
résultat. Il avait fait une rentrée en scène qui rangeait de son 
côté tous les régents de la Banque. Et il avait mis Caillaux 
dans l'embarras; ce qui faisait plaisir à tout ce qui restait 
dans le pays de fidèles de Clemenceau. 

En effet, si le cabinet s'était provisoirement tiré d'affaire, 
les jours suivants une grande partie de la presse, faisant état 
des arguments de Tardieu et du geste par lequel Caillaux avait 
changé le gouverneur de la Banque, manifestait des inquiétudes 
contradictoires. Les uns reprochaient au nouveau ministre des 
Finances de méditer le gaspillage de l'or de la Banque. D'au- 
tres, sans trop savoir quoi préciser, accusaient ce qu'ils appe- 
laient ses prétentions autoritaires. 

Ces commentaires confus n'avaient rien éclairé; bien au con- 
traire. Le débat d'investiture, qui, comme Briand l’avait pro- 
mis, s'était ouvert le 6 juillet, et qui s'était poursuivi les 
jours suivants, avait été lamentable. 

Caillaux, parlant le premier, avait été à la fois intermina- 
ble, prétentieux, et, sur certains points essentiels, fort som- 
maire, tandis qu’il s'appesantissait pédantesquement sur d’in- 
fimes détails. 

Ti avait commencé par analyser la situation budgétaire et 
monétaire, en répétant, après tant de ses prédécesseurs, avec 
en plus seulement une interminable énumération de chiffres 
déjà connus, que le budget de l’année tendait vers l'équilibre, 
mais que les difficultés venaient de la dette, ou plutôt des di- 
verses catégories de dettes, dont le total atteignait environ 
300 milliards de capital. 

Il avait continué par un couplet parfaitement inutile 
en soi, mais qui, sur le moment, faisait quelque effet, où, 
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pour éblouir par un étalage de ses connaissances fiscales d'an- 
cien inspecteur des finances, il exposait minutieusement les 
complications administratives des méthodes d'évaluation de 
certains revenus, complications en effet assez sottes, mais qui 
n'entraînaient pas de conséquences extrêmement graves sur 
l’ensemble de la situation financière; et qui, surtout, avaient 
pour cause des paperasseries de bureaux, dont le parlement 
n’était nullement responsable, mais qu'un ministre, qui aurait 
bien voulu se donner la peine de surveiller ses services, aurait 
parfaitement pu réformer à lui seul’. 

Après cela, pour provoquer un effet de pathétique plus frap- 
pant encore, il avait exposé que de nouveau, une fois de plus, 
la situation de la trésorerie redevenait, pour l'immédiat, catas- 
trophique. Car la dernière inflation de 7 milliards, votée en 
décembre précédent, était presque entièrement absorbée. Le 
compte des avances de la Banque au Trésor ne disposait plus 
que de 500 millions. Le plafond risquait d’être de nouveau 
crevé d'un jour à l'autre. 

Alors, changeant brusquement de ton et de manière, il avait 
conclu par quelques affirmations péremptoires, reprises de la 
déclaration ministérielle de la semaine précédente, et qu'il 
dédaignait à peu près d'appuyer d'arguments. 

Il avait affirmé que la revalorisation du franc, cette revalo- 
risation que tout le monde, et lui comme les autres, n'avait 
cessé de promettre, « était une chimère »; qu'il fallait une sta- 
bilisation précédée d’une dévaluation; que cette stabilisation 
dévaluée ne pouvait réussir qu'avec diverses augmentations 
d'impôts et avec des crédits étrangers dont l'obtention exige- 
rait un accord préalable avec les Anglo-Saxons sur nos dettes 
interalliées; et que, de plus, vu l'urgence, la procédure par- 
lementaire normale était trop lente; et qu'il se réservait de 
réclamer éventuellement des pouvoirs spéciaux. Faute de 
quoi, assurait-il, nous nous enfoncerions irrémédiablement 
dans une catastrophique décadence. Et, avant de descendre 
de la tribune, pour illustrer pompeusement cette affirmation 


1. Seulement un ministre occupé d'un pareil souci n'a, en ce temps-là 
du moins, jamais existé. J'ai travaillé sept ans dans les bureaux des finan- 
ces, entre 1923 et 1930, période au cours de laquelle le titulaire du porte- 
feuille des Finances changea douze fais. Je n'ai jamais vu aucun d'entre 
cux, pas plus Caillaux qu'un autre, qui ait eu la simple curiosité de faire 
une seule fois le tour de ses services. 
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tout arbitraire, il avait récité, d’un ton solennel, les deux vers 
tant de fois cités de Verlaine : 


Je suis l'empire à la fin de la décadence 
Qui regarde passer les grands barbares blancs. 


Les arguments à lui opposer ne manquaient pas. Pendant 
quelques jours, dans la presse et à la tribune (car le débat se 
poursuivit durant trois séances) plusieurs de ces arguments 
furent exposés. De divers côtés d’abord, on s’étonna de lui 
voir invoquer l’urgence pour réclamer des pouvoirs spéciaux 
et l'abandon de la procédure parlementaire normale. Car, de- 
puis longtemps déjà, son président du conseil, et lui-même 
encore la semaine précédente, n'avaient fait que retarder, par 
des demandes de délais, toute solution. 

Autre objection : Plusieurs députés, le radical-nationaliste 
Franklin-Bouillon et le droitier Louis Marin entre autres, se 
scandalisent de lui voir annoncer son intention de proposer le 
règlement de nos dettes anglo-saxonnes, sans exiger ce que l’on 
appelait alora une clause de sauvegarde; c’est-à-dire la pro- 
messe que nos paiements à nous cesseraient au Cas Où nous 
ne recevrions pas de l'Allemagne les sommes déjà si réduites 
que nous promettait le plan Dawes. 

De droite et de gauche aussi, à gauche avec Léon Blum et 
le communiste Garchery, à droite avec Louis Marin, on s'en 
prit au plan des experts. Garchery développa les arguments 
tant de fois déjà exposés sur le caractère antidémocratique 
des impôts indirects. Léon Blum et Louis Marin se trouvaient 
d'accord pour protester contre la dévaluation, source de misè- 
res pour les petites gens. 

Les répliques, toutefois, sur ce point, demeuraient faibles. 
Marin, pour sa part, dont la Fédération Républicaine, desti- 
née, en principe, à grouper les électeurs de la petite bourgeoi- 
aie catholique, restait en fait très étroitement tenue en main 
par les bailleurs de fonds des grands intérêts, s'était contenté 
de reprendre contre la dévaluation la thèse absurde des mer- 
veilles à attendre d’un retour de la confiance. 

Léon Blum, lui, avait, selon son habitude, réclamé un im- 
pôt aur le capital. Mais pas plus qu'auparavant, il m'avait 
présenté un projet précis et clair. Et surtout, il restait empê- 
tré de son vocabulaire marxiste qui permettait, sans trop de 
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mauvaise foi, à ses adversaires de l’accuser de vouloir non ré- 
tablir contre les abus des profiteurs un sain et durable équili- 
bre des fortunes, mais préparer les voies à une politique de 
ruine des propriétés privées, au profit d'une étatisation géné- 
rale. 

François-Poncet avait pu, au cours du débat, lui répliquer, 
assez spirituellement : « Ce n’est pas vous, ce sont des conser- 
vateurs seulement qui pourraient faire accepter au pays un 
impôt sur le capital. Car on serait sûr qu'eux ne veulent pas 
la ruine de la propriété. » À quoi Léon Blum avait répondu, 
spirituellement Jui aussi : « Peut-être. Et, dans ce cas-là, je 
serais tout prêt à les appuyer. Mais je suis bien obligé de 
constater que, jusqu'à présent au moins, vos conservateurs se 
sont bien gardés de proposer aucune espèce d'impôt sur le 
capital. » 

Dans l'ensemble, de la part de tous les interpellateurs, la 
réplique et la critique étaient restées, comme d'ordinaire, bien 
vagues et bien flottantes. 

Caillaux en avait profité avec une certaine adresse, qui man- 
quait, du reste, autant de bonne foi que de bon sens. 

Il avait objecté à Léon Blum que résorber par l’impôt une 
dette de 300 milliards était chimérique; que les sommes trop 
élevées qu'il faudrait exiger des assujettis inciteraient à la 
fraude; et que, d’ailleurs, un pareil remboursement de dette, 
au cas même où il serait possible, n'aurait d'autre résultat 
que de reverser aux uns ce qui aurait été repris aux autres. 
Et il ne comprenait pas l'intérêt d’une pareille opération. 

Avec le recul des années, une pareille façon de raisonner, 
de la part d'un homme qui se considérait comme un des plus 
grands financiers d'Etat de son temps, révèle la plus inintel- 
ligente, la plus incompréhensive légèreté. 

1° Même pour qui eût voulu assurer le relèvement du franc 
à son taux exact d’avant-guerre, un remboursement de la totz- 
lité de la dette n’eût pas été indispensable. Il eût suffi à peu 
près que le chiffre de la dette non remboursée ne dépassät pas 
trop sensiblement le montant de la dette d’avant-guerre; et que 
ce remboursement portât surtout sur la dette à court terme, 
la plus instable. 

2° I] n’eût été ni nécessaire, ni même absolument juste que 
la revalorisation ramenñt le franc à l'exacte parité d'avant- 
guerre. Car d’abord, en cas de revalorisation intégrale, les 
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souscripteurs d'emprunts de guerre, remboursés sans la moin- 
dre perte, risquaient de se trouver, dans certains cas, privilé- 
giés par rapport à d’autres catégories de citoyens qui, déten- 
teurs d'une certaine fortune, sans que cette fortune dût rien 
aux profits de guerre, auraient été dépouillés, eux, d’une par- 
tie de leurs biens, par des relèvements d'impôts, pour éviter 
aux rentiers tout sacrifice. Et, mieux encore, ceux qui avaient 
souscrit aux emprunts d'après-guerre, avec des francs déja en 
partie dévalués, auraient fait un profit excessif si leur capi- 
tal et leurs intérêts de rentes s'étaient trouvés relevés au taux 
de la parité d’avant-guerre, antérieure à toute dévaluation. 

3° Par contre (je m'excuse de répéter ici ce que j'ai déjà 
dit bien des fois, mais qui est tout de même si essentiel, qui a 
été si complètement étouffé jusqu’à présent par la légèreté 
des uns, par la mauvaise volonté des autres, que, pour le 
faire entrer dans les esprits, je ne me répéterai jamais trop), 
il y avait eu des groupes divers de citoyens qui avaient tiré de 
la guerre et de l'après-guerre des profits parfois immenses et 
abusifs, lesquels avaient eu deux principales sources : les sa- 
crifices des combattants et les dépenses que l'Etat avait pu 
effectuer grâce aux versements des souscripteurs d'emprunts. 
Les reversements qui auraient été exigés pour indemniser les 
porteurs d'emprunts, à présent dépouillés par la dévaluation, 
ces reversements dont Caillaux déclarait ne pas voir inté- 
rêt, auraient d’abord représenté en équité une réparation dont 
l'effet moral eût été très sain. (Il était, en effet, du point de 
vue de la morale individuelle fort choquant que ceux qui 
avaient cru aux promesses du gouvernement, ceux qui, cédant 
à l’appel fait par l'Etat à leur sens national, avaient confié 
leurs épargnes, fussent désavantagés par rapport aux profi- 
teurs qui avaient bénéficié des sacrifices des autres pour 
chir.) 

Ces reversements auraient, en outre, comporté, au point de 
vue de la structure nationale du pays, au point de vue de son 
équilibre social, une haute utilité. 

En effet, un des principaux et des plus malsains résultats 
des transferts d'argent dont avaient bénéficié les gros profi- 
teurs, avait été d'amorcer un profond bouleversement de 
l'équilibre des classes sociales dans notre pays. 

La vieille bourgeoisie moyenne, durablement attachée au sol 
par ses hérédités terriennes, nourrie d'une culture que ses 


s’enri- 
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épargnes appuyées sur une monnaie à valeur fixe lui avaient 
permis d'acquérir et de conserver, avait, certes, déjà, avant 
la guerre, été anémiée par la politique financière qui avait 
drainé une grande partie de ses réserves vers les emprunts 
étrangers. 

Tout de même, elle avait représenté un élément de stabi- 
lité et d'indépendance intellectuelle. 

Elle avait assuré au pays les larges assises d’une vaste 
classe dirigeante, assez libre par ses fortunes privées pour ne 
dépendre complètement ni de l'Etat ni d’une oligarchie domi- 
nante, et cependant, assez modeste dans ses moyens pour de- 
meurer, quant à ses ambitions, solidaire de l'intérêt national. 

Au contraire, grâce aux déséquilibres entraînés par les béné- 
fices abusifs des équipes de grands profiteurs, la fortune et la 
puissance passaient brusquement dans des proportions déme- 
surées, aux mains d’une oligarchie étroitement concentrée, et 
en grande partie anonyme (les principales sociétés étant li- 
vrées à des conseils où se diluaient les responsabilités per- 
sonnelles). Et cette oligarchie, à la fois grisée d'outrecuidance 
par ses succès démesurés, et confusément inquiète de l'insta- 
bilité de ses profits et des révoltes mal définies que l’ampleur 
de ces profits pouvait susciter, allait perdre de plus en plus 
le sens de la solidarité nationale, Avide avant tout de sauver, 
de renforcer encore ses positions, elle se souciait déjà fort peu, 
elle allait de moins en moins se soucier, par la suite, d'aucun 
plan équilibré des activités et des ressources françaises. 
Elle préparait, sans s'en rendre compte, par ses excès absurdes, 
la voie aux crises les plus folles et les plus déprimantes pour 
l'avenir du pays. 

Les impôts qui l’auraient obligée à reverser aux souscrip- 
teurs d'emprunts une large part de ses enrichissements exces- 
sifa auraient permis des redressements d'équilibre, sociale- 
ment et économiquement des plus sains. 

Par malheur, de tout cela, personne, à ce moment-là ni plus 
tard, ne paraît s'être rendu compte. Ni au parlement ni dans 
la grande presse, ni moins encore, bien entendu, dans aucun 
des organes d'économie et de finance, si étroitement contrô- 
lés par les profiteurs, si pauvrement inspirés par la mesquine 
et formaliste routine des bons élèves de l'inspection des finan- 
ces, nul n'avait rien trouvé à opposer aux affirmations de Cail- 
laux relatives aux impôts. 
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Ce qui, seulement, si l'on en croit les journaux, provoqua 
des réactions un peu vives, ce furent les allusions faites par 
Caillaux à son intention de demander des pouvoirs exception- 
nels, dont nul ne savait exactement ce qu’il comptait faire, et 
derrière lesquels certains croyaient deviner avec inquiétude 
l'intention d'utiliser l'or de la Banque de France comme cou- 
verture des emprunts étrangers qu'il aurait songé à négocier. 

Quoi qu'il en soit, au travers de ces équivoques, lors du 
vote qui avait, le 10 juillet, clos le débat d'investiture, le cabi- 
net s'était tiré d'affaire, de justesse seulement, par 269 voix 
contre 247, avec un assez grand nombre d’abstentions. 

Le surlendemain, Caillaux était parti passer une journée à 
Londres, pour reprendre la négociation toujours pendante re- 
lative au règlement de la créance de guerre des Anglais sur 
nous. Il avait obtenu du ministre des Finances, Churchill, des 
propositions nouvelles assez rassurantes, quant au montant 
total, quant à l’échelonnement des remboursements sur un 
grand nombre d'années, et même quant à la fameuse clause 
dite de sauvegarde, en vertu de laquelle nos reversements ces- 
seraient au cas où l'Allemagne, de son côté, interromprait les 
paiements laissés à sa charge par le plan Dawes. Mais rien de 
tout cela ne pouvait devenir définitif, sans ratification parle- 
mentaire, et sans un accord parallèle avec l’Amérique!, les- 
quels restaient subordonnés à nos problèmes de change et de 
stabilisation monétaire. 

Or, sur ces problèmes de change et de stabilisation, le gou- 
vernement pataugeait toujours. À son retour de Londres, Cail- 
laux était resté, sans rien préciser, pendant plusieurs jours 
au cours desquels la livre continuait à monter (elle atteignait, 
le 15 juillet, le cours de 200). 

Le 16, enfin, il s'était présenté devant la commission des 
Finances de la Chambre, avec un texte, dont il demandait, 
pour le lendemain, sans délai, la discussion publique. 

Or, ce texte était infiniment déconcertant. Il s'agissait, 
déclarait l'exposé des motifs, de régler comment le franc 
serait stabilisé. Mais, était-il ajouté, cette opération ne pou- 
vait être menée à bien que dans des conditions de secret et de 


1. Voir 3 ce aujet la lettre datée du 12 juillet adressée par Churchill 


à Caillaux. Cette lettre a été publiée par Herriot dans sea mémoires 
(Jadis, iI, p. 245). 
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rapidité que la procédure parlementaire normale ne permet- 
tait pas. 

En conséquence de quoi on se contentait d’énumérer quel- 
ques mesures accessoires de remaniement de certaines taxes, 
destinées, paraît-il, à préparer une atmosphère favorable. 
Mais en ce qui concernait la stabilisation elle-même, au sujet 
de laquelle il se refusait à rien préciser, Caillaux réclamait 
l’autorisation de recourir pendant quatre mois à des décrets- 
lois qui lui permettraient de prendre sans contrôle « toutes 
mesures propres à assurer le redressement financier ». 


A trois points de vue, au moins, l'affaire ainsi présentée 
était, de la part de Caillaux, une insoutenable erreur. Le 
rapport des experts sur lequel il s'était appuyé pour justi- 
fier ses intentions dévaluationnistes, n’avait, à aucun moment 
encore, été soumis aux Chambres. La composition du comité 
elle-même, faite exclusivement d'hommes de banque, de fi- 
nance et de haute administration, sans aucun représentant si 
peu que ce fût qualifié pour défendre les intérêts de l’agricul- 
ture, de l'artisanat et des classes moyennes en général, ne 
pouvait que choquer les parlementaires. Enfin, de la part de 
Caillaux plus que de quiconque, l'appel à une procédure 
autoritaire était fait pour braquer l'opinion. 

Au cours de sa carrière, ç’avait été la légèreté insolente de 
ses allures cassantes qui lui avait attiré le plus d'ennuis. 
Procéder comme il le faisait, c'était tendre lui-même la per- 
che à ses ennemis. C'était, en outre, donner à ceux qui, par 
timidité, par incertitude ou par ignorance, ne tenaient pas à 
s'engager sur le fond du problème financier, un moyen com- 
mode de se tirer d'embarras par la bande, en discutant sur le 
principe des décrets-lois au lieu de discuter sur la dévaluation. 

De fait, quand, le lendemain 17, la Chambre avait été con- 
voquée pour ratifier le projet ministériel, Caillaux s'était 
trouvé en présence d'une sorte de complot, un complot qui 
était assez adroitement monté, et qui allait l’abattre, mais sans 
apporter la moindre critique cohérente et constructive. 

En entrant dans la salle, les députés avaient eu une surprise. 
Herriot ne présidait pas. Il avait laissé le fauteuil à l’un de 
ses vice-présidents: il était allé s’asseoir en veston sur l’un des 
bancs du parti radical. Puis, dès l'ouverture de la séance, il 
avait demandé la parole; il était monté à la tribune. Et il avait 
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entamé un discours à la fois pathétique, ingénieux, et d'une 
hypocrisie bien caractéristique des lâchetés de l’époque. 

Sans même effleurer le problème qui, en la circonstance, 
restait le problème essentiel, c’est-à-dire celui de la déva- 
luation, il s'était lancé dans une attaque contre le recours aux 
décrets-lois. Les décrets-lois, disait-il, étaient une institution 
antirépublicaine, qui, en France, évoquait le second empire. 

Même pendant la guerre, même aux moments des pires et 
des plus immédiats dangers, les droits de contrôle du parle- 
ment avaient été toujours intégralement respectés. Cette fois- 
ci, au contraire, dans ces circonstances tout de même moins 
tragiques, le gouvernement demandait des pouvoirs qui, étant 
donné le vague des formules employées, devaient, s’il en avait 
l'envie, lui permettre de suspendre toutes les libertés, jusques 
et y compris la liberté de la presse et la liberté de réunion. 

Puis, pour mieux accabler le projet gouvernemental, il avait 
ajouté : En même temps que vous dépossédez le parlement 
de ses pouvoirs, vous vous en remettez à des experts extra- 
parlementaires. C’est admettre qu’il n’y a, dans les Cham- 
bres, que des incompétents. Et pourtant, avait-il dit en 
s'adressant aux députés, il y a parmi vous des professeurs, 
des économistes, des inspecteurs des Finances dont la compé- 
tence vaut bien celle des autres professeurs, des autres inspec- 
teurs des Finances qui, parce qu'ils ne sont pas parlementai- 
res, ont été admis au comité des experts. 

L'argument était adroitement présenté pour flatter l'assem- 
blée. Par malheur, il portait à faux. Le reproche à faire à 
la composition du comité des experts n'aurait pas dû viser 
surtout la question de savoir si les personnalités choisies 
étaient ou non parlementaires. Ce qu'il y avait eu de particu- 
lièrement regrettable, ce qui aurait dû choquer au premier 
chef, c'était que les experts choisis, inspecteurs des Finances, 
banquiers, représentants de comités du grand patronat, voire 
professeurs d'économie politique, étaient par leurs intérêts, 
par leur formation ou par les besoins de leurs carrières, liés 
à une classe très étroite, celle de la haute finance et de la 
haute industrie, et fort mal armés pour s'intéresser aux besoins 
et aux droits de la plus grande partie des éléments divers de 
la masse française. (Nous avons signalé à maintes reprises déjà 
comment, par l'intermédiaire de l’Institut, de l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques en particulier, et aussi de 
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l'Ecole des Sciences Politiques, les professeurs de Droit et spé- 
cialement les professeurs d'économie politique étaient depuis 
longtemps noyautés par les habiles du grand affairisme.) 

Tout effort de redressement aurait dû être dominé par le 
souci de l’équilibre à donner ou à rendre à la structure écono- 
mique et sociale du pays. Ce qu'il eût fallu dénoncer avant 
tout dans la composition du comité des experts, et d’une façon 
plus générale, dans le programme de dévaluation qui, ins- 
pité par eux, tendait à s'imposer, c'était la place follement 
imprudente donnée aux plus instables éléments de spéculation 
et d’affairisme, et à la clientèle des primés de grands concours. 

Ce qu'il aurait fallu plus que jamais analyser, c'était le cri- 
minel aveuglement du système en vertu duquel, par le jeu de 
la dévaluation sans aucune reprise sur les profits abusifs, les 
plus solides éléments de la classe moyenne française étaient 
écrasés, pour l’égoïste et malsain avantage d’une étroite oligar- 
chie qui, moralement déséquilibrée par ses enrichissements 
excessifs, tendait à demi inconsciemment à perdre le sens des 
responsabilités nationales. 

Mais, pour placer le débat sur ce terrain, il aurait fallu 
d’abord une connaissance précise des réalités économiques et 
sociales. Il aurait fallu aussi ne pas redouter de s'attaquer aux 
puissants ? Herriot, avec sa formation trop scolairement et 
trop abstraitement normalienne, avec le respect naïf que ses 
propres diplômes lui donnaient pour toutes les autres catégo- 
ries de forts en thème, avec la gêne et l'embarras que lui 
imposaient ses précédents échecs, avait trouvé plus commode 
et plus ingénieux de s’en tenir à ses faciles développements de 
défense des droits du parlement. 

Bien entendu, il avait obtenu sur la plupart des bancs des 
applaudissements chaleureux. Briand, essayant de répliquer 
au nom du gouvernement, avait été assez embarrassé. Car, 
moins que personne il se souciait de braquer contre lui les 
parlementaires. Il avait essayé de se tirer d'affaire en invo- 
quant son propre passé, en rappelant comment, lorsqu'il était 
président du conseil pendant la guerre, il avait toujours res- 
pecté scrupuleusement les prérogatives des Chambres. Et il 
s'était efforcé d'expliquer qu’en la circonstance actuelle, 
seule l'urgence pressante des décisions à prendre l'avait 
incité à accepter la procédure des décrets-lois. 

Mais il était fort mal armé pour recourir à un tel argu- 
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ment. Car, depuis plusieurs mois, on l'avait vu, à maintes 
reprises, tergiverser sans rien décider. On pouvait lui objecter 
que c'étaient ses atermoiements qui avaient tout envenimé. 

De fait, à peine avait-il terminé, Louis Marin, se levant à 
droite pour faire pendant à l’attaque lancée par Herriot au 
nom de la gauche, avait sauté sur l'argument que Briand lui 
offrait. Dans sa position à lui, parlant au nom de cette opinion 
réactionnaire, beaucoup moins soucieuse de défense parlemen- 
taire que la gauche radicale, il ne pouvait guère reprendre à 
son compte la thèse d'Herriot. Par contre, il était sûr de plaire 
à ses amis en rejetant la responsabilité des difficultés moné- 
taires sur les lenteurs gouvernementales. Il avait complété en 
s’en prenant au passé de Caillaux. Et, interrompu et approuvé 
par Tardieu qui citait quelques-uns des textes imprudents 
écrits par Caillaux pendant la guerre (son fameux Rubicon 
entre autres) il avait conclu : À un autre nous pourrions confier 
des pleins pouvoirs. En vous, nous n'avons pas confiance. 

Là-dessus, on avait voté. Sous le coup des attaques conju- 
guées qui l'avaient accablé de droite et de gauche, le cabinet 
avait été battu par 288 voix contre 243. Tandis que, du coup, 
la livre dépassait le cours de 220, le président Doumergue 
avait appelé Herriot pour lui demander une fois de plus de se 
charger de former un cabinet; en lui faisant valoir que c'était 
lui qui avait déclenché la crise, et que c'était, en conséquence, 
à lui de la résoudre. 


Les grands malins se servent d’ Herriot 
pour faire accepter les combinaisons des experts 


(juillet 1926) 


Herriot a assuré, par la suite, que l'offre de Doumergue 
ne lavait nullement séduit, bien au contraire. Après ses 
échecs précédents, étant donné les circonstances, il était sans 
illusions, a-t-il dit, sur ses chances de réussite. Il a déclaré 
expressément dans sea mémoires (Jadis, tome Il, p. 248) : 
a J'étais bien sûr de m’exposer à une chute très prochaine. » 
Et il a ajouté : « Je le dis au chef de VEtat, qui n’en parut 
pas très ému et refusa de prendre en considération mes argu- 
ments. » 

Par cette dernière phrase, Herriot laisse clairement entendre 
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que Doumergue souhaitait son échec, et ne l'avait appelé que 
pour le compromettre. Et cette affirmation, telle qu'il la pré- 
sente, est en effet fort vraisemblable. Il y a même mieux. Nous 
avons le droit de penser que la manœuvre avait commencé 
plus tôt. Herriot, en effet, a raconté également que l'idée de 
monter à la tribune pour attaquer les décrets-lois de Caillaux 
ne lui était pas venue spontanément. De divers côtés, assure- 
t-il, on avait fait appel à sa conscience. On lui avait laisaé 
entendre que l'honneur d'un démocrate tel que lui était en- 
gagé à ne pas laisser, sans protestation, un gouvernement répu- 
blicain recourir à cette arme des décrets-lois. Et, semble-t-il 
admettre, ceux qui faisaient ainsi appel à son honneur jouaient 
plus ou moins consciemment un jeu suggéré par des habiles, 
fort peu soucieux pour leur part de scrupules démocratiques. 
Très probablement, pour certains grands modérés d'affaires, il 
s'agissait d'entretenir pendant quelques jours une pagaille qui, 
provoquant de nouvelles hausses des changes et aggravant l'af- 
folement du public, préparerait une atmosphère propre à 
faire accepter sans réaction les combinaisons des experts. 

Quant à Herriot, s’il s'était prêté au jeu qu'on attendait de 
lui, ce n'était sans doute pas seulement par candeur. C'est 
aussi qu'il s'agissait pour lui de sauver aux yeux des militants 
son prestige de démocrate et de chef, quelque peu compromis 
par les événements récents. 

Quoi qu'il en soit, pendant deux jours, il s'était démené. 
Et l'équipe qu'il avait fini par réunir n'était pas, en soi, moins 
convenable qu'une autre, avec Monzie aux Finances, Painlevé, 
Loucheur, voire, à la Justice, un ami personnel et ancien col- 
laborateur de Poincaré, Colrat, sans compter une abondante 
collection de radicaux. 

Mais les positions étaient prises à l’avance. Avant même que 
le nouveau cabinet eût eu le temps d'exposer ses intentions et 
de se présenter devant les Chambres, la campagne de presse 
et de bourse s’organisait. Dès le 20, la livre atteignait le cours 
de 240 francs. Moreau, le nouveau gouverneur de la Banque 
de France, adressait au nouveau ministre des Finances, Monzie, 
et faisait circuler dans les milieux informés, une lettre où il 
annonçait qu’en raison de l'inquiétude générale, le maximum 
prévu des avances de la Banque à l'Etat risquait d’être atteint 
d'une heure à l’autre; et que, si des dispositions n'étaient pas 
prises d'urgence par le gouvernement, il se verrait obligé de 
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suspendre le paiement des traitements et des fournitures dues 
par l'Etat. 

Cette lettre était en sai parfaitement choquante. Ce n'était, 
en effet, nous l'avons vu et revu, pas la première fois que 
la marge des avances de la Banque à l’Etat était atteinte. A 
plusieurs reprises déjà, on s'était tiré d'affaire en faisant 
voter par les Chambres quelques milliards d'inflation. Le pro- 
cédé, certes, avait été, chaque fois, fort regrettable. Il n’en 
avait pas moins, chaque fois, sauvé les possédants, en leur évi- 
tant tout sacrifice personnel. Et il avait été chaque fois fort 
bien accepté par eux. 

La situation n'était pas techniquement pire que dans les 
circonstances précédentes. Seule différence : la décision était 
prise à présent par les habiles de profiter du désarroi du 
moment pour abattre de façon définitive Herriot, le Cartel et 
ce qui restait encore de menaces contre les profits des 
enrichis. 

A cet effet, tous les moyens, tous les trucs propres à accrof- 
tre l’affolement étaient les bienvenus. Moreau a raconté lui- 
même dans son journal, qu’il avait lu sa lettre aux régents de 
la Banque, réunis ce jour-là en conseil. Et il ajoute, sans la 
moindre gêne : « La lecture a été accueillie par des applaudis- 
sements. La plupart des régents, parmi lesquels MM. de 
Rothschild et de Wendel, me félicitent. » 

En même temps, les militants de toutes les Ligues nationa- 
listes recevaient des consignes les invitant à venir, le lende- 
main, 21, manifester devant la Chambre où, comme il était 
convenu, Herriot devait présenter son cabinet et exposer ses 
intentions. 

Le 21, done, tout s'était passé selon le programme prévu. 
Herriot, sans illusion sur ses chances de durée, s'en était tenu 
à une déclaration sommaire, où, après avoir parlé de la néces- 
sité de faire rentrer les capitaux exportés, il avait esquissé 
une allusion voilée à un impôt sur le capital, qu’il ne nom- 
mait ni ne définissait, et qu’il appelait seulement « un impôt 
de péréquation aur tous les éléments d’actif des fortunes ». 

Monzie, montant à son tour à la tribune, s'était d'abord 
appliqué à soutenir, non sans raison, que les plus pressantes 
des difficultés avec lesquelles il se trouvait aux prises, étaient 
le fruit des vaines tergiversations de ses prédécesseurs. Mais 
quand, après cela, il avait voulu aborder des projets d'avenir, 
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il n'était guère sorti des vaines formules de la déclaration 
ministérielle. En se déchargeant sans grand courage sur ses 
prédécesseurs, il avait presque ouvertement laissé entendre que 
s’il n'avait pas été trompé sur la véritable situation moné- 
taire, il n'aurait pas accepté son portefeuille; et qu'il était 
sans grand espoir sur les possibilités qui s’offraient à lui. 

Pendant ce temps, à mesure que la fin de l'après-midi 
s’avançait, sur le quai devant la Chambre des Députés, la foule 
grossissait en poussant des cris hostiles. Il y avait là des mili- 
tants des Ligues, convoqués par leurs organisations. Il y avait 
des badauds attirés par les manchettes des journaux qui, dans 
leurs éditions du matin, puis du soir, avaient annoncé des 
catastrophes; cependant qu’à la Bourse, apprenait-on, la livre 
avait encore monté de quelques points. 

Et puis, si l’on en croit certains de ceux à qui leur position 
donnait des moyens d’être informés de prèst, il y avait aussi, 
et peut-être surtout, des policiers commandés de service, pour 
aggraver l'agitation. 

Tout cela étant, quand Herriot, remontant à la tribune, 
aprés son ministre des Finances, avait posé la question de 
confiance, il avait été battu par 290 voix contre 237. 

Aussitôt après, selon une orchestration bien montée, diver- 
ses opérations s'étaient succédé coup sur coup. Une délé- 
gation de parlementaires, conduite par le jeune député de 
l'Alliance démocratique, Maurice Petsche, qui n'avait jamais 
encore eu l'occasion de se manifester publiquement, mais 
qui était le fils et le petit-fils de deux polytechniciens passés 
tour à tour au service des affaires d'électricité des Rothschild 
(et qui fit, par la suite, une belle carrière), était allé porter 
à l'Elysée une pétition signée de 230 noms, demandant au 
président de la République de former un ministère d'union 
nationale, sous la présidence, suggérait-on, de Poincaré. 

En même temps, à la Chambre, d'accord avec les ministres 
démissionnaires, était déposé et voté sans délai, un projet de 
loi destiné à parer provisoirement aux plus urgentes difficul- 
tés de trésorerie, en faisant racheter par la Banque de France 
le solde de dollars de l'emprunt Morgan qui n'avait pas été 
employé le mois précédent pour la défense des changes. (La 
facilité d'une pareille opération révèle combien avait été hypo- 

1. Voir en particulier le livre de Georges Valois, L'homme contre l'ar- 
gent, et celui de Georges Suarès, De Poincaré à Poincaré. 
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crite et malhonnête la menace de suspension des paiements 
qu'avait lancée la veille le gouverneur de la Banque.) 

Enfin, les choses étant ainsi réglées, à minuit, ce même 
21 juillet, le président de la République appelait Poincaré 
pour lui confier, selon la formule proposée par la pétition 
Petsche, la formation d'un cabinet dit d'Union Nationale; 
Poincaré acceptait; trente-six heures plus tard, le 23 juillet à 
13 heures, il revenait annoncer à l'Elysée qu’il avait réussi. 

De fait, tandis qu'à la Bourse la livre connaissait une brus- 
que baisse et passait de 243 francs à 208, était publiée une 
liste ministérielle imposante et disparate. 

Autour de Poincaré, président du conseil et ministre des 
Finances, figurait une brochette d'anciens présidents du con- 
seil et d’anciens ministres de couleurs diverses, le modéré Bar- 
thou à la Justice, Briand, bien entendu, aux Affaires étran- 
gères, le radical Sarraut à l’Intérieur, le cartelliste Painlevé à 
la Guerre, sans compter d'autres personnages également no- 
toires, mais moins marquants, Georges Leygues, André Tar- 
dieu qu'avait récemment remis en vedette son altaque contre 
Caillaux, Bokanowski, payé par le ministère du commerce 
pour le zèle qu'il avait montré depuis deux ans à défendre 
contre toute menace d'impôt les gens du gros argent; à 
côté de lui, Louis Marin qui, au nom de la petite bourgeoisie 
conservatrice, avait tant crié contre toutes les menaces de 
dévaluation. Et enfin, Edouard Herriot, le renversé de la 
veille, qui n’avait cessé, depuis deux ans, d'accuser la poli- 
tique financière menée par Poincaré au nom du Bloc Natio- 
nal, et qui rentrait en scène sous l’aile de Poincaré avec le 
portefeuille de l'Instruction publique. 

Herriot devait, quelques mois plus tard, le 11 octobre, au 
cours d’une réunion des comités radicaux lyonnais, raconter à 
ses fidèles, non sans quelque embarras, comment il s'était 
laissé convaincre. Il avait, expliquait-il, été pris de court 
par Poincaré qui lui demandait une réponse immédiate, en lui 
faisant valoir que son concours de président du parti radical 
était indispensable, si l'on voulait éviter une nouvelle crise 
dont les conséquences financières auraient été désastreuses. 

Je n'avais pas le temps de consulter mon parti, a assuré 
Herriot. J'ai dû, en raison de la gravité de la situation, me 
décider tout seul et tout de suite. 

Reprenant cette histoire à la fin de sa vie, dans ses mémoi- 
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res qu'il a publiés en 1952, il a ajouté, avec une amertume un 
peu ironique : « Il faut croire que les difficultés financières 
étaient un peu artificielles. Dès le ministère Poincaré cons- 
titué, le péril immédiat disparaissait, comme par enchante- 
ment. » 

De fait, l’opération, préparée par étapes depuis plusieurs 
mois, avait été pour finir adroitement menée. 

La formule cartelliste était définitivement écartée du pou- 
voir. Il n'était plus, il n'allait plus jamais être question d’un 
impôt sur le capital ni de la moindre reprise sur les profits 
abusifs de guerre et d'après-guerre. 


Bilan de deux années de mensonges 
et de lâchetés 


Une thèse, désormais, s'imposait qui, depuis, a été à peu 
près officiellement admise comme indiscutable. C'était la poli- 
tique financière du Cartel, c'étaient les menaces que cette 
politique avait fait peser sur l'épargne qui, en ruinant la con- 
fiance, avaient provoqué l'effondrement de la monnaie. La 
rentrée en scène de Poincaré, avec son ministère d'union 
nationale, avait, au contraire, tout redressé. Il avait, en 
rétablissant la confiance, assuré un réveil de prospérité 
qui aurait sauvé de façon durable l'avenir du pays, si de mé- 
chantes manœuvres de démagogie n'étaient pas, après son 
effacement sous le coup de la maladie, en 1929, venues tout 
compromettre. 

Ce que nous prouvent, au contraire, les analyses objective- 
ment poursuivies, comme nous nous sommes efforcé de le 
faire, c'est que l’évolution des faits fut tout autre. 

Au moment où le Cartel était arrivé au pouvoir, la politi- 
que du Bloc National, par son refus systématique d'imposer 
aucun sacrifice aux enrichis, aux profiteurs, et, d’une façon 
plus générale aux grands détenteurs de l'argent; par son re- 
cours follement abusif à des emprunts, à des emprunts à court 
terme, en particulier, avait chargé le pays d'une dette démesu- 
rée, d’une dette absurdement instable qui, par son ampleur, 
ouvrait les plus dangereuses facilités aux spéculations étrangè- 
res. La double et grave erreur des cartellistes, une fois en 
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place, avait été de ne savoir se mettre d'accord pour aucune 
politique financière saine et cohérente; et d’avoir essayé de 
dissimuler leur embarras et leurs divergences sous de vaines 
campagnes idéologiques qui braquaient contre eux, même 
dans les masses de petites gens, beaucoup de ceux qu’auraient 
dû, normalement, rallier à eux leurs positions théoriques 
d'hostilité contre les abus de largent. 

Herriot, lorsqu'il avait pris la présidence du conseil, en juin 
1924, avait, sur le terrain financier, montré surtout un bizarre 
mélange d'énergie verbale apparente et de timidité réelle en 
présence des puissances financières. 

C'est seulement au bout de dix mois que, devant la mau- 
vaise volonté systématique montrée par ses adversaires pour 
les sacrifices les plus modestes et les plus évidemment néces- 
saires, il avait essayé de réagir en présentant, d'accord avec 
son ministre des Finances, de Monzie, un projet d'emprunt 
forcé, esquisse d’un impôt sur le capital. 

Mais, défendant son projet avec une hésitante mollesse, il 
s'était laissé abattre par le Sénat, sans engager une véritable 
résistance, sans oser, pour lui tenir tête, risquer une disso- 
lution de la Chambre. 

Tout compte fait, cependant, au cours de son ministère qui 
représenta la seule véritable période de politique proprement 
cartelliste, les changes n’avaient baissé que fort peu. La livre 
qui était à 80 au moment des élections de 1924, n’était encore 
qu’à 85 à la fin de mars 1925. 

Par la suite, certes, pendant tout le reste de l’année 1925, 
et pendant les six premiers mois de l’année 1926, au travers 
des deux ministères Painlevé et des trois ministères Briand, on 
avait pataugé de plus en plus, avec un mélange grandissant 
d'hésitation et de mauvaise foi. 

Les gens en place continuaient à jurer solennellement par 
intervalles qu'ils se refuseraient toujours à toute dévaluation 
du franc. Ce qui ne les empêchait pas de voter de temps en 
temps, à titre tout provisoire et tout momentané, répétaient- 
ils, des inflations successives de plusieurs milliards, qui, cha- 
que fois, entraînaient de nouvelles hausses des changes. 

Les radicaux, d’une part, s'étaient montrés de plus en plus 
désorientés. Lors de leur congrès d’octobre 1925, on avait vu 
les cadres et les militants partager leurs applaudissements et 
leurs votes entre la thèse d’Herriot, qui apparaissait mainte- 
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nant (quitte à changer de nouveau par la suite) rallié tout 
à fait au principe de l'impôt sur le capital; et la thèse de Cail- 
laux, qui s'en déclarait l'adversaire acharné. 

Les conservateurs avaient montré davantage encore d'in- 
cohérence. S'ils restaient d'accord pour manifester toujours le 
même entêtement obstiné contre tout sacrifice d'impôt, füt-ce 
pour les besoins les plus urgents du budget, certains de leurs 
plus officiels porte-parole, au parlement et dans les milieux 
financiers, continuaient à jurer leur hostilité à toute déva- 
luation de la monnaie. Mais d’autres, en nombre peu à peu 
grandissant, commençaient à déclarer, avec de moins en moins 
de ménagements, qu'une dévaluation était indispensable. 

Or, ne l’oublions pas, à partir de l’êté de 1925, les gouver- 
nements qui s'étaient succédé avaient été de moins en moins 
cartellistes. Les satisfactions données à la gauche s'étaient 
réduites de plus en plus au dérivatif antinationaliste du flirt 
avec l'Allemagne démocratique que Briand exploitait en négo- 
ciant les accords de Locarno. 

Jusqu’à la fin de 1925, toutefois, la crise des changes, bien 
que de plus en plus marquée, n’était pas encore apparue trop 
menaçante. Au mois de décembre, le cours de la livre n’avait 
pas dépassé 120 francs (120 francs, le cours qu’un an plus tard 
on devait faire à Poincaré un grand mérite d'avoir retrouvé). 
Au début de mai 1926, il n’était qu'à 140. C’est seulement 
à partir du milieu de mai que la baisse s'était précipitée; 
quand Briand, à la tête d’un gouvernement d'où les cartellistes 
étaient à peu près éliminés, avait décidé la constitution du 
comité des experts; quand ce comité avait ouvertement exigé 
la dévaluation. 

Alors, afin de pouvoir fixer cette dévaluation à un taux 
assez bas pour être profitable aux gens d'argent, une campa- 
gne inopinée, camouflée, en partie inconsciente même chez 
certains, avait été déclenchée, qui, après la chute du dernier 
cabinet Briand, avait, lors de l’essai de rentrée en scène d'Her- 
riot, abouti à la manœuvre d’affolement provoquée par le 
gouverneur de la Banque de France pour faire croire à Pim- 
minence de désastres causés par la situation de la trésorerie, 
et à la responsabilité personnelle d'Herriot dans ces soi-disant 
désastres. 

Bref, dans cette crise du franc, la part de responsabilités du 
Cartel n'avait guère été faite que de faiblesse, d’hésitations, de 
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verbalisme et de timidité, devant l’égoïsme entêté des enrichis 
et des profiteurs. 


Ces derniers, eux, n'avaient eu qu’une idée claire et conti- 
nue : ils ne voulaient pas payer; ils se refusaient à prendre 
leur juste part des sacrifices entraînés par la guerre, à rien 
reverser de leurs abusifs profits. 


Pour le reste, ils avaient longtemps flotté, effrayés d'abord 
par l'exemple récent de l'effondrement du mark allemand; 
puis, peu à peu rassurés quand ils s'étaient rendu compte des 
avantages que la dévaluation apportait à leurs propres opéra- 
tions de ventes et de placements à l'étranger; quand ils avaient 
compris comment cette dévaluation, si elle était conduite avec 
assez d’adresse, pouvait consolider leurs abusifs profits. 


C'était eux, pour finir, qui triomphaient, qui triomphaient 
sur un mensonge. Ce que, depuis trente ans, on a appelé le 
redressement Poincaré ne devait être qu'une faillite. Cette fail- 
lite consacrait l'injuste et dangereux déséquilibre des fortu- 
nes né de la guerre. Il prolétarisait la classe moyenne au 
profit d’une oligarchie démesurément enrichie. Et, qui plus 
est, cette oligarchie, se révélant incapable d'embrasser l'am- 
pleur de ses responsabilités nouvelles, entraînera le pays dans 
les doubles folies d’une série de crises, les crises économiques 
et sociales des années 1930, les crises diplomatiques et mili- 
taires qui prépareront les voies à la seconde guerre mondiale. 

Si la dévaluation était faite dans des conditions injustes et, 
par là, pour l'immédiat, socialement malsaines, elle aurait 
pu, cependant, comporter un avantage. Élle permettait, à titre 
provisoire, une stabilisation qui aurait pu laisser le temps et 
les moyens d'établir à loisir un programme de redressement 
économique et social d'ensemble. Et ce programme, s'il avait 
été établi avec des vues lucides, aurait pu entraîner pour 
lavenir français des chances heureuses. Car, malgré les fautes 
d'après-guerre, la France conservait encore de sa victoire des 
ressources immenses. Le tout eût été de savoir ordonner ces 
ressources pour le mieux de la nation, avec des vues assez 
hautes et assez lointaines. 

Mais les profiteurs de la dévaluation révéleront au contraire 
les uns le plus parfait insouci d'élaborer un programme 
économique, les autres la plus complète incapacité à le faire. 
Ils se contenteront de laisser des aventuriers divers se livrer, 
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avec les facilités monétaires provisoires procurées par la déva- 
luation, à des spéculations boursières désordonnées. 

Quant à Poincaré, pour sa part, comme tant d'hommes poli- 
tiques, avec seulement plus d'honnéteté que d’autres, il va, 
non sans quelques sincères essais de résistance, céder par fai- 
blesse à des abus dont il ne mesurera peut-être jamais tout à 
fait l'ampleur. 


DEUXIÈME PARTIE 


AU TEMPS DE LA PROSPÉRITÉ 
(1926-1932) 


CHAPITRE PREMIER 


Poincaré en présence des experts 


Le ministère Poincaré devant les Chambres 


(27 juillet 1926) 


Aussitôt le ministère Poincaré constitué, la première affaire, 
bien entendu, la plus urgente, avait été l'affaire financière 
et monétaire. 

Il s'agissait en principe de consolider par des mesures pré- 
cises, durables et cohérentes, l’impression rassurante faite sur 
le grand public et sur la Bourse par l'entrée en scène de 
la nouvelle équipe. 

Or, si nous nous reportons aux renseignements laissés par 
plusieurs de ceux qui se trouvèrent alors en relations constan- 
tes avec Poincaré; si en particulier nous lisons le journal 
du gouverneur de la Banque de France, Moreau, ce qui 
semble ressortir de plus net, c'est que Poincaré arrivait sans 
programme préparé à l’avance, sans même aucune position 
prise par rapport au plan des experts. 

A en croire Moreau, le premier geste du nouveau prési- 
dent, geste par lequel il ne faisait pas précisément preuve 
d'originalité, fut de demander des avances aux grandes 
banques, pour parer aux dépenses les plus urgentes. Quant 
au reste, assure Moreau, il flottait. Il hésitait à préciser si, 
comme beaucoup le demandaient alors dans les milieux finan- 
ciers, comme l'avait réclamé le plan des experts, il ferait 
ratifier des accords relatifs aux dettes anglo-saxonnes, pour 
obtenir dans l'immédiat de nouveaux prêts. Il hésitait 
davantage encore à accepter ou à refuser le principe d’une 
dévaluation définitive, telle que les experts aussi l’avaient 
préconisée. 
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Là-dessus, le 27 juillet, il avait présenté son cabinet de- 
vant les Chambres. Sa déclaration ministérielle, enveloppée 
de formules pathétiques sur la nécessité d'un effort de récon- 
ciliation nationale, pour sauver « la valeur de notre monnaie, 
la liberté de notre trésorerie et l'équilibre de nos finances » 
n’esquissait encore rien qui ressemblât à un plan d'ensemble. 

Elle se contentait d'annoncer trois catégories de mesures. 

Tout d'abord, pour assurer, disait-on, l'équilibre du bud- 
get de l’année (qui n'était toujours pas voté), et celui de 
l'année suivante, on se proposait de recourir, comme l'avaient 
conseillé les experts, à une augmentation de huit milliards 
d'impôts, lesquels seraient à peu près exclusivement des im- 
pôts indirects. 

Par contre, toujours selon le vœu des experts, et dans 
l'intention, disait-on, d'encourager le rapatriement des capi- 
taux exportés, on réduirait le taux de l’impôt sur le re- 
venu, de l'impôt sur les successions et de la taxe de trans- 
mission des valeurs mobilières. Et l'on éviterait de se mon- 
trer trop strict pour le contrôle des déclarations d'impôts. 
Car, allait-on préciser, non sans cynisme, deux jours plus 
tard, dans l'exposé des motifs du projet de loi destiné à 
concrétiser les formules de la déclaration ministérielle : « Au- 
tant que l'instabilité monétaire, c’est le taux excessif de cer- 
tains impôts directs, c’est l'abus des contrôles vexatoires et 
inefficaces qui ont provoqué la fuite de l’épargne. » 

Par ailleurs on annonçait aussi (c'était pour le moment la 
seule mesure de portée plus lointaine que le seul équilibre 
immédiat du budget) on annonçait l'intention de créer une 
caisse spéciale, dite caisse d'amortissement des bons de la 

défense nationale, qui devait en principe être alimentée par 
le produit de certains impôts et permettre le rachat de bons 
à court terme, en vue de leur transformation en rentes. D'où 
une éventuelle réduction de la dette. Mais ce n'était encore 
qu’un projet très théorique, qui, du reste, ne fut jamais 
appliqué. 

Sur le plan pratique immédiat, les seules dispositions an- 
noncées, les dispositions relatives à l'augmentation des impôts 
indirects et au dégrèvement des impôts directs, manifes- 
taient sans le moindre ménagement un retour brutal aux 
plus égoïstes méthodes fiscales du Bloc National, les métho- 
des d'impôt payé par les petites gens, qui avaient suscité les 
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plus justes des protestations exploitées par les cartellistes 
lors des élections de 1924. 

Or, sous le coup de l'émotion publique si savamment 
orchestrée par la brusque hausse des changes qui avait en- 
traîné la retentissante chute du cabinet Herriot, personne 
cette fois n'osait protester, ni, bien entendu, Herriot lui- 
même (puisqu'il figurait dans le cabinet nouveau), ni aucun 
autre. Poincaré, aussitôt après la lecture de sa déclaration 
ministérielle, avait demandé le renvoi des interpellations à 
plus tard. La confiance avait été votée sans débat, par 
358 voix contre 131. Quatre jours après, les projets de loi 
d'impôt annoncés dans la déclaration, et dont nous venons 
d’exposer le mécanisme, étaient votés à la Chambre à peu 
près sans discussion, en une seule séance par 295 voix contre 
188, puis au Sénat, plus rapidement encore. Et la loi rati- 
fiant ces votes était promulguée le 3 août. 

Ce vote, du reste, ne l'oublions pas, s’il rendait, pour l'im- 
médiat, la situation de la trésorerie moins critique, ne réglait 
rien, pas plus que ne l'avaient fait depuis deux ans les gou- 
vernements précédents, ni quant au problème de la dette, ni 
en conséquence, quant à celui de la dévaluation et de la sta- 
bilisation monétaire. 

Si l’on en croit le journal de Moreau, Poincaré, pour sa 
part était, et devait rester, pendant assez longtemps encore, 
ardemment désireux de travailler à un redressement du franc 
aussi complet que possible. Il répétait à ses interlocuteurs qu'il 
se refusait à ratifier un reniement par l'Etat de ses plus 
solennels engagements, et la ruine injuste des rentiers. Affir- 
mation qui, si l’on en croit les commentaires de Moreau, 
apparaissait alors étrangement naïve à la plupart des régents 
de la Banque et à l’ensemble des gens d’affaires. 

La grande majorité de ceux-ci en effet, s'ils souhaitaient 
un relèvement des cours par rapport à la brusque baisse qu’ils 
avaient encouragée ou provoquée les semaines précédentes 
pour affoler l'opinion, la majorité de ces gens de finance 
étaient maintenant ralliés au principe d’une dévaluation li- 
mitée; ils étaient parfaitement décidés à repousser toute reva- 
lorisation assez forte pour risquer de compromettre les faci- 
lités que la dévaluation procurait à leurs exportations. 

En outre à peu près personne, parmi les dirigeants du 
monde conservateur, n’était plus disposé qu'auparavant à pp. + 
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cepter, pour aider une revalorisation quelconque, le moindre 
sacrifice des mieux pourvus. 

Alors, pour compléter la loi du 3 août, qui servait à parer 
aux nécessités les plus immédiates, pour parer à l’avenir, 
pour rendre pratiquement impossible ce relèvement véritable 
du franc que Poincaré souhaitait en toute honnêteté, mais 
qui déplaisait fort aux profiteurs de la dévaluation, le gou- 
verneur Moreau et son entourage s'étaient hâtés de mettre 
au point un subtil projet dont l’idée première avait été lan- 
cée par les techniciens du comité des experts. 

L'affaire est complexe. Par manque d'information quel- 
quefois, par désir aussi d'éviter de déplaire aux puissants, 
on s’est, depuis lors, toujours gardé d’en expliquer le mé- 
canisme au public. Il est nécessaire pour nous d'essayer de 
débrouiller le plus clairement possible de quoi il s'agissait. 
Car les conséquences furent de portée à la fois considérable 
et infiniment symbolique. Sous le couvert du projet de Mo- 
reau se poursuivit pendant plusieurs années une manœuvre 
à la fois savante et absurde, qui contribua d'abord à servir 
le prestige de ce que certains polémistes appelèrent l'expé- 
rience Poincaré; mais qui, en fait, contribua pour heaucoup 


à provoquer la folle crise économique des années 30, et les 
désordres de toutes sortes qui suivirent. 


La loi du 7 août 1926 : 
une inflation d’un nouveau genre 


Parmi les techniciens qui présidèrent au démarrage du 
cabinet Poincaré, une idée avait été conçue, dont l'intention, 
telle qu'elle fut officiellement présentée, était au départ la 
suivante. 

T s'agissait de fournir au gouvernement une arme qui 
permettrait de s'opposer efficacement à toute éventuelle 
prise d'offensive étrangère contre notre monnaie; et qui lui 
permettrait aussi de régler à son gré, au taux et dans les 
conditions qu'il jugerait convenable, la revalorisation du 
franc qu'il pouvait souhaiter. 

A cet effet une loi serait votée, destinée essentiellement à 
changer les conditions d’achat d'or et de devises de la Ban- 


re- 
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que de France. Jusque-là, malgré la dévalorisation de fait 
du franc, les parités légales anciennes avaient été officielle- 
ment maintenues. La Banque n'était autorisée à payer que 
vingt francs papier contre un louis d'or, cinq francs contre 
un dollar en or, etc. Et, bien évidemment, elle ne trouvait 
pas de vendeurs à ce prix. 


1. ON NE CRÈVE PLUS LE PLAFOND, ON LE SUPPRIME 


Maintenant, par la nouvelle loi (ce fut la loi du 7 août 1926 
qui fut votée avec moins de débats encore que celle du 
3 août), la Banque serait autorisée à acheter, non plus aux 
parités anciennes, mais au cours boursier du jour, tout 
l'or et toutes les devises qui lui seraient offerts. Et pour 
effectuer ces achats, pour les payer, elle aurait le droit d'émet- 
tre en nombre illimité des billets qui (c'était la grande as- 
tuce imaginée par les membres du comité des experts, pre- 
miers inventeurs de cette histoire) ne seraient pas comptés 
dans le calcul du maximum des billets que la Banque était 
jusque-là autorisée à émettre. 

Par ces achats, expliquait-on, qui maintenant se feraient 
sans efforts, puisque le taux de l’opération était devenu avan- 
tageux pour les vendeurs, la Banque aurait le moyen de 
renforcer, autant qu’elle le voudrait, son encaisse de métal et 
de devises. Et ce renforcement lui permettrait de freiner toute 
éventuelle menace d'une nouvelle offensive de baisse menée 
contre le franc. 

Par ailleurs si, un jour ou Fautre, le relèvement du franc 
apparaissait trop rapide et trop accentué au gré de ceux qui 
avaient des raisons de redouter pour leurs intérêts une trop 
forte revalorisation, la Banque pourrait, en achetant autant 
qu'il lui plairait de livres et de dollars, relever le taux 
de change de ces deux monnaies et freiner la hausse du franc. 

Au premier abord, ainsi résumé le mécanisme apparaît 
d’une merveilleuse habileté. On est même tenté de se de- 
mander comment, si les choses étaient aussi simples, la 
dévaluation du franc avait pu jusque-là provoquer tant d’agi- 
tations et tant de troubles. 

On se demande, mieux encore, comment on avait pu oser 
crier si fort en accusant Herriot d’avoir « crevé le plafond »; 
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quand ensuite on trouvait tout naturel et tout simple de sup- 
primer complètement le principe même du fameux plafond. 

Et puis, en regardant de près, on s'aperçoit que l'on avait 
affaire au plus trompeur des truquages. 

1° Autoriser, par une loi, la Banque à acheter l'or et les 
devises au cours du change et non plus au cours jusque-là 
légal du franc, c'était indirectement, sans l'avouer ni au 
pays ni au Parlement, donner un caractère légal à la déva- 
luation du franc, cette dévaluation que nos gouvernements 
successifs n’avaient cessé de jurer qu’ils n’accepteraient ja- 
mais; cette dévaluation à laquelle Poincaré continuait d'affir- 
mer qu'il ne se résignerait jamais pour ne pas dépouiller 
les souscripteurs d'emprunts. 

2° Ce n’était pas seulement donner implicitement un ca- 
ractère légal à la dévaluation. C'était en fait rendre à l’ave- 
nir toute éventuelle revalorisation du franc follement coûteuse 
pour la Banque, et par là pratiquement inapplicable. En 
effet, en cas de revalorisation importante, la Banque se serait 
alors vue obligée de verser, en échange des billets émis 
par elle, et dont le remboursement lui aurait été demandé 
en or, une part proportionnellement de plus en plus consi- 
dérable de son encaisse. 

3° Le système imaginé par la loi du 7 août, qui obli- 
geait la Banque à émettre sans cesse de nouveaux billets 
pour satisfaire aux offres d’or et de devises, allait entraîner 
une espèce d'inflation d'un genre nouveau, qui devait se 
révéler bientôt fort gênante. 

Au départ, pour rassurer les parlementaires, l'exposé des 
motifs du projet de loi avait fait valoir que cette émission 
illimitée de billets ne serait pas à proprement parler de l'in- 
flation « puisque les billets seraient couverts à 100 % en 
devises et en or »; ce qui était vrai dans le principe. 

En outre, tout d'abord, dans les premiers mois, le recours 
à cette émission de billets n’allait pas se révéler très néces- 
saire. Car le premier résultat, le plus spectaculaire, de la for- 
mation du cabinet Poincaré, avec son programme d'impôts 
indirects si rassurant pour les pourvus, avait été d'arrêter 
la campagne d'affolement qui avait été méthodiquement pour- 
suivie contre les cabinets précédents, par les grandes influen- 


ces de finance et de presse. Tout naturellement cessait la 
baisse artificiellement provoquée de notre monnaie. mò -- 
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l'espace de huit mois, entre décembre 1925 et juillet 1926, 
avait mené la livre du taux de 125 à celui, un instant atteint 
seulement, de 240. 

Dès le 26 juillet, la veille du jour où Poincaré avait pré- 
senté son cabinet à la Chambre, la livre était retombée à 190. 
Par rapides étapes, entre la fin de juillet et le courant de 
novembre, elle avait été ramenée au cours de 130, sans trop 
embarrasser ceux de nos industriels qui, depuis plusieurs 
années, avaient profité pour leurs exportations de la baisse du 
franc. Car la dernière campagne de hausse des changes avait 
été trop brusque et trop brève pour avoir eu le temps d'en- 
traîner une hausse sensible de nos prix intérieurs susceptible 
de gêner vraiment les calculs de nos exportateurs. 


2. PREMIÈRES DIFFICULTÉS DU NOUVEAU SYSTÈME 


Mais à partir du retour à des taux de change voisins de 
ceux de l'année 1925, et qui correspondaient à la dévaluation 
réelle de notre monnaie, provoquée par l'accumulation de 
nos charges d'emprunts non remboursés, la situation chan- 
geait. 

La continuation de la hausse du franc, officiellement souhai- 
tée par Poincaré, commençait à apparaître inquiétante à nos 
industriels pour deux raisons. Ceux-ci avaient tiré des pre- 
mières dévaluations deux avantages. Il y avait eu d’abord 
les facilités d'exportation. Il y avait eu ensuite, d’une façon 
plus générale, à mesure que la période de dévaluation se 
prolongeait, une autre commodité. Beaucoup d'entreprises 
étaient endettées; beaucoup d’entre elles avaient, pour le 
développement de leurs affaires, entrepris des travaux qui 
n'étaient pas encore payés. La dévaluation amortissait la 
valeur-or, c'est-à-dire la valeur réelle, de leurs dettes. 

Si la hausse du franc se poursuivait, ces deux catégories 
d'avantages cesseraient. Et nos gens d'affaires et d'argent 
ne souhaitaient nullement de s'en voir privés. 

Sur un autre plan, si la revalorisation en venait à dépasser 
le taux à partir duquel la baisse du franc avait été la consé- 
quence artificielle de la campagne d'affolement voulue par 
les anticartellistes; dès que l'on en revenait au taux en quel- 
que sorte normal de dévaluation, c'est-à-dire au taux de déva- 
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luation correspondant aux charges entraînées par les augmen- 
tations de notre dette d'emprunts publics, si l'on voulait 
poursuivre la politique de revalorisation que souhaitait et 
laissait entrevoir Poincaré, il aurait fallu se décider à des 
augmentations d'impôts qui, pour être proportionnées aux 
besoins d’un amortissement efficace de la dette, auraient dû 
se traduire par des reprises sur les bénéfices abusifs des pro- 
fiteurs. Et bien entendu, moins que jamais, après 8 être, 
comme ils venaient de le faire, débarrassés du Cartel, nos 
grands affairistes n'étaient disposés à de pareils sacrifices. | 

Alors, bien entendu, la plupart d’entre eux s étaient mis 
à user de leurs influences pour réclamer qu'on arrêtât la reva- 
lorisation. 


Pourtant ils n'étaient pas unanimes. Et ils ne convain- 
quaient qu'à demi. a 

D'abord parmi eux c'était les industriels exportateurs qui 
avaient l'intérêt le plus évident à freiner la hausse du franc. 
Les maîtres de certaines des grandes maisons, par contre, 
qui mêlaient l’industrie à la banque, et pour lesquelles les 
préoccupations bancaires de remboursement des prêts con- 
sentis par elles à l'industrie primaient leurs autres soucis, 
restaient, en principe au moins, attachés au désir de voir 
s'accentuer le relèvement du franc. Tel était, entre autres, 
parmi les principaux des régents de la Banque, le cas des 
Rothschild d’abord, et, dans une certaine mesure aussi, pour 
des raisons un peu différentes, celui des Wendel. (Car, notè- 
rent à plusieurs reprises divers journaux financiers, les Wen- 
del avaient au point de vue industriel une situation plus 
forte que beaucoup d’autres. Leurs entreprises, sociétés de 
famille dont ils étaient entièrement maîtres, étaient pratique- 
ment sans dettes. Ils auraient pu par suite bénéficier des 
difficultés auxquelles auraient été soumis tels autres de leurs 
concurrents à situation financière moins saine que la leur. 
Et puis ils cumulaient avec leurs activités industrielles des 
activités bancaires qui faisaient d'eux, comme les Rothschild, 
des créanciers susceptibles de tirer d'une éventuelle revalo- 
risation quelques avantages.) Dans son journal le gouverneur 
Moreau revient à maintes reprises sur l’obstination montrée 
par Édouard de Rothschild et François de Wendel, tous deux 
régents de la Banque, à réclamer la revalorisation. 

Et puis surtout les dévaluateurs n’osaient pas avouer ouver- 


POINCARÉ EN PRÉSENCE DES EXPERTS 255 


tement toutes leurs arrière-pensées. Ils se gardaient de faire 
allusion à leur refus des justes sacrifices sur leurs profits 
abusifs. Ils feignaient de croire que, la confiance étant main- 
tenant rétablie, le franc, s'il était laissé à lui-même, continue- 
rait à se relever de plus en plus. Et ils laissaient entendre 
que, s'ils s'opposaient maintenant à la continuation de ce 
redressement, c'était uniquement par un souci national de 
sauver, grâce aux exportations, notre balance commerciale. 

Par malheur l'argumentation, ainsi présentée, se retour- 
nait indirectement contre eux aux yeux du public. Certains 
retenaient surtout qu'une revalorisation indéfinie était, disait- 
on, possible sans imposer trop de sacrifices à personne. 

Poincaré, si nous en croyons Moreau, y trouvait des rai- 
sons pour justifier son honnête souci de sauver l'épargne 
des rentiers et de ne pas renier les engagements gouver- 
nementaux tant de fois répétés. Et, à l'étranger, divers spé- 
culateurs, croyant, non sans naïveté, que c'était Poincaré 
qui finirait par imposer maintenant son point de vue, re- 
tournaient leurs positions; et cessant de jouer la baisse du 
franc comme ils l’avaient fait Jes mois précédents, se met- 
taient à jouer la baisse de la livre. 

Alors à partir des dernières semaines de l’année 1926, toutes 
sortes de cafouillages incohérents avaient commenté. 


3. LA BANQUE DE FRANCE FORCE LA MAIN A POINCARÉ 


La hausse du franc atteignait à ce moment-là le taux de 
124 pour une livre. Moreau, appuyé par la majorité dea 
régents de la Banque, porte-parole des industriels ennemis de 
la revalorisation, se mettait en tête, sans d’ailleurs avoir ja- 
mais précisé sur quels indices il appuyait ses prévisions, que 
si le franc remontait au-delà de 124, cette hausse entraînerait 
immédiatement, comme il l’écrit dans son journal à diverses 
reprises, le 20 décembre entre autres, « un véritable désastre 
économique, l'arrêt de nombre des entreprises industrielles 
et commerciales, et par suite un immense chômage ». 

En conséquence, pour empêcher ce désastre, il prenait, d'ac- 
cord avec ses compères, l'initiative d'arrêter la hausse du franc, 
en faisant jouer la clause de la loi du 7 août qui lui permet- 
tait d'émettre, sans limitation, des billets pour acheter des 
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devises et de l'or. Il se mettait à tirer des billets pour ache- 
ter des livres et des dollars, dont il faisait ainsi remonter 
le cours aux dépens du franc. 

Mais il se heurtait par intervalles à la contre-offensive des 
partisans de la revalorisation et des spéculateurs étrangers, 
jouant la hausse du franc. Cependant il s'entêtait. Parfois 
même, il l'avoue expressément à plusieurs reprises, le 20 dé- 
cembre entre autres, quand il craignait d'être débordé il 
agissait à la baisse, d'accord avec quelques banquiers et quel- 
ques hauts fonctionnaires des finances, sans même prévenir le 
président du Conseil, qu'il plaçait ainsi en face du fait ac- 
compli, et qui, le plus souvent, n'osait pas protester. 

Par malheur pour lui, ses adversaires, eux aussi, s'enté- 
taient. La lutte se poursuivait pendant plusieurs mois. Et ai 
comme le voulait Moreau, la Banque, grâce à ses émissions 
de billets et ses achats de devises, arrivait à maintenir à peu 
près la livre au taux de 124, les émissions de plus en plus 
nombreuses, auxquelles elle se condamnait elle-même, entraî- 
naient peu à peu cette inflation d'un genre nouveau que 
nous avons signalée comme une conséquence inévitable de 
la mise en application de la loi du 7 août. 

Au départ, nous l’avons vu, les inventeurs du système 
avaient assuré que la nouvelle inflation serait sans danger, 
puisque leurs billets étaient à 100 % couverts par de l'or et 
des devises. En conséquence Moreau et les siens s'étaient 
montrés, pendant plusieurs mois, très fiers de leur combi- 
naison. 

Mais peu à peu ils avaient commencé à s'inquiéter. D'une 
part en effet la masse de billets qu'ils semaient ainsi à 
travers le monde, et qu'ils s'étaient obligés eux-mêmes 
à rembourser en or, au cas où, pour une raison ou une 

autre, il plairait aux détenteurs de ces billets, les met- 


1. Cette journée du 20 décembre ne nous a pas êté racontée seulement par 
Moreau, mais aussi par le banquier Raymond Philippe, qui avait été le 
représentant de la banque Lazard au comité des experis et qui continuait 
à travailler en accord avec la Banque de France. Dans son livre, que 
nous avons déjà cité, Le Drame financier de 1924-1928, parlant des opéra- 
tions du 20 décembre, il se donne bien entendu le bean rôle. Mais il est 
d'accord avec Moreau pour assurer que Poincaré n'avait pas été prévenu, 
et fat obligé après coup par ses collaborateurs de ratifier ce qui avait êté 
fait sans lui, et même contre lui. 
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tait dans une grande mesure à la merci des chantages aux- 
quels pouvaient se livrer tels ou tels spéculateurs; et les 
condamnait, pour réagir, à augmenter encore leurs émis- 
sions. Et puis la Banque de France d'abord, les autres 
banques aussi, se trouvaient peu à peu encombrées de devi- 
ses et de moyens de paiement, à l'accumulation desquels on 
n'avait pas songé à l'avance, et auxquels il fallait trouver un 
emploi. 

Dés le 28 avril 1927 Moreau écrira, non sans embarras, 
dans son journal : « Les ventes de devises sur le marché des 
changes continuent. Loin de se calmer le flot des devises 
grossit avec le temps... L'inflation gagée à laquelle nous 
Jorcent ces achats n'est pas sans nous inquiéter; car elle gêne 
de nambreux intérêts et menace d'entraîner une hausse arti- 
ficielle et nuisible des prix. » 

Les mois suivants, de pareilles observations se renouvellent 
à maintes reprises dans son journal sur un ton de plus 
en plus inquiet. Le 30 décembre 1927 par exemple, il écrit : 
« Les achats de devises sont toujours considérables. La cireu- 
lation des billets augmente de façon inquiétante. » Six mois 
après, le 31 mai 1928, le même jeu ayant continué de façon 
de plus en plus accélérée, il écrit avec plus de trouble et 
d’embarras encore : « Malgré nos efforts les opérations de re- 
ports sur devises ne parviennent plus à absorber les crédits 
nouveaux jetés sur le marché, et la situation devient très 
inquiétante. L'inflation à laquelle nous obligent nos achats 
de devises est gagée; mais elle n’en est pas moins dange- 
reuse. » 

Plus tard Raymond Philippe, commentant à son tour, dans 
son volume de 1931, l’évolution des conséquences entraînées 
par cette politique d'inflation gagée, a été plus loin encore. 
Selon lui le résultat aurait été d’entraîner des désordres qui 
furent pour une très grande part la cause de la grande crise 
économique de 1930. Il écrit entre autres : « Les devises ap- 
portées en France (en conséquence des achats effectués par la 
Banque) étaient remises en circulation par la Banque sur les 
grandes places étrangères, sous forme de prêts à court terme. 
On tirait ainsi, si l’on peut dire, deux moutures d’un même 
sac, et l’on créait, en permettant que la spéculation jouât à 
la fois sur deux ou trois places, avec les mêmes signes moné- 
taires, un déséquilibre financier gros de menaces. Pendant 
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toute l’année 1927 et les six premiers mois de 1928, la spé- 
culation put se déchaîner, en achetant des valeurs sans tenir 
compte du rendement, puisqu'elle avait des ressources artifi- 
cielles, mises à sa disposition par les effets d’une politique 
imprévoyante. Le résultat ne pouvait être qu’une crise bru- 
tale sur tous les marchés. Elle s'est produite en octobre 1929. 
Cette crise a eu certes des causes multiples. Mais, en s'ajou- 
tant au développement trop rapide de la production améri- 
caine, et aux abus faits en Amérique de la vente à crédit, 
ces facilités données à la spéculation ont été le facteur déter- 
minant de la rupture d'équilibre financier. » 

Certes cette analyse, tout embrouillée qu'elle soit d'un 
jargon à prétention savante, explique assez clairement quel- 
ques-unes des regrettables et absurdes conséquences de la nou- 
velle politique monétaire, amorcée par la loi du 7 août 1926, 
sous prétexte d'assurer sans douleur la stabilisation du franc. 

Prise entre les jeux opposés des dévaluateurs et des reva- 
lorisateurs, la Banque de France se vit entraînée à mettre en 
circulation, pendant de longs mois, sur le marché de la 
Bourse et des affaires, des moyens de crédit (billets et devises) 
en proportion infiniment plus considérable zu'’elle ne l'avait 
imaginé au départ. 

Seulement ni Moreau ni Philippe ne disent tout. Ils ne 
mettent pas en valeur les véritables responsabilités. Ila ana- 
lysent aussi très insuffisamment les conséquences de leur 
politique. 

En partie dans l'intention à peine dissimulée de rejeter sur 
les autres les conséquences de leurs propres erreurs, en par- 
tie aussi par un aveuglement sincère qui les excuse quelque 
peu moralement, mais qui les accable au point de vue intel- 
lectuel, ils énoncent des contre-vérités, ils manifestent une 
déconcertante insouciance de certaines des préoccupations de 
structure économique qui auraient dû, en bonne logique, 
dominer tout programme de politique financière. 


4. LES TECHNOCRATES REJETTENT SUR POINCARÉ LEURS PROPRES 
ERREURS 


1° Après avoir montré et dénoncé les malsaines facilités 
accordées à la spéculation nar la multiplication des billets 
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et des devises, ils se gardent bien d’accuser de cette multi- 
plication les vrais responsables, c'est-à-dire eux-mêmes. C'est 
à Poincaré qu'ils s’en prennent, en affirmant que rien de 
grave ne se serait produit si Poincaré avait tout de suite, 
dès les premiers mois de sa rentrée au pouvoir, consenti 
de fixer par une loi le cours du franc au taux de 124 pour 
une livre, et s’il avait par là définitivement et officiellement 
renoncé à toute revalorisation plus complète. Car ainsi la 
spéculation, sachant que le franc ne remonterait plus, n'au- 
rait pas poursuivi ses efforts. 

A plusieurs reprises, dans son journal, entre 1926 et 1928, 
Moreau répète cette affirmation, et renouvelle sous des formes 
diverses le reproche qu'il fait à Poincaré d’avoir gardé long- 
temps l'arrière-pensée de reprendre un jour la revalorisa- 
tion. 

Raymond Philippe, de son côté, cite diverses phrases de 
plusieurs discours au cours desquels, tant à la Chambre que 
dans sa circonscription de la Meuse, Poincaré, entre 1926 
et 1928, laissa entendre qu'il se refusait à ce qu'il appe- 
lait une stabilisation précipitée. Et Philippe ajoute : « C’est 
que, dans son attachement secret à une doctrine qu'il 
croyait sincèrement bonne, il n'avait, malgré tout, pas 
abandonné tout espoir de revalorisation... Il n'arrivait pas à 
se résigner à une stabilisation définitive de droit, après avoir 
dû accepter une stabilisation de fait, toujours amendable 
en somme. » 

Ni Moreau ni Philippe ne trichent ni ne mentent quand ils 
soutiennent que Poincaré restait dans le fond de son cœur 
partisan de la revalorisation, et retarda le plus qu'il put 
la stabilisation légale au taux de 124. Mais, cela dit, leurs 
interprétations révèlent autant d'aveuglement que de mau- 
vaise foi. 

Au moment où il prit le pouvoir, et dans les mois qui suivi- 
rent, Poincaré, même s’il lavait souhaité, n'aurait pas pu, 
sans compromettre tout son prestige, décider officiellement 
une confirmation légale de la dévaluation au taux de 124. 
Depuis la fin de la guerre en effet, et jusqu'aux tout derniers 
mois, tous les gouvernements qui s'étaient succédé n'avaient 
cessé de jurer que leur plus cher souci était de travailler 
à une somplète restauration du franc. Et s'ils s'étaient ainsi 
si longtemps obstinés à promettre la revalorisation, c'était 
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qu'aux yeux des masses la dévaluation restait une injustice 
et une malhonnêteté. 

Sans doute, aucun de ces gouvernants n'avait tenu ses 
promesses. Mais l'incapacité qu'ils avaient montrée avait été 
la principale des raisons qui avaient- permis la rentrée en 
scène de Poincaré. On avait attendu de ce dernier qu'il réus- 
sit là où les autres avaient échoué. Pour s'imposer de façon 
plus durable que ses prédécesseurs, la première condition 
était que, dans les débuts au moins, il ne déçüt pas de façon 
trop brutale les espoirs du public. Il lui aurait été par suite 
pratiquement impossible de se maintenir s’il avait commis 
l'imprudence de commencer sa nouvelle carrière ministérielle 
en annonçant l'intention de dévaluer. 

De cette impossibilité, les dévaluateurs de finance et d'indus- 
trie s'étaient eux-mêmes, au départ, parfaitement rendu 
compte. Considérons les textes. Dès les premiers mois nous 
avons vu sans doute Moreau réclamer à maintes reprises de 
Poincaré une dévaluation de fait, menacer par intervalles de 
démissionner si Poincaré ne suivait pas; voire, en cas d'ur- 
gence, comme le 20 décembre 1926, agir en Bourse contre la 
hausse du franc, sans l'aveu du président du Conseil. 

Mais à aucun moment, pendant de longs mois, il ne ré- 
clama sur le même ton une déclaration officielle immédiate 
de dévaluation définitive. À aucun moment il ne mit, pour 
en arriver là, sa démission dans la balance. Il n'essaya même 
pas davantage, d'agir indirectement sur la presse. La presse 
cependant, son journal nous en fournit de nombreuses in- 
dications, il la surveillait, il la tenait de très près. Appuyé 
sur un copieux budget de fonds secrets, il recevait, il appelait 
à son bureau, il rabrouait à l'occasion les journalistes alors 
les plus en vedette, Hébrard, le directeur du Temps, Stéphane 
Lauzanne du Matin, Lucien Romier du Figaro, lesquels, à l’en 
croire, lorsqu'il leur avait fait des reproches, s’excusaient 
bien humblement. Ij se vante même à l’occasion d'avoir 
directement inspiré certains articles. Il écrit par exemple 
à la date du 6 novembre 1926 : « M. Moret (alors directeur du 
Mouvement des Fonds au ministère des Finances) me dit 
par téléphone que le président du Conseil a lu avec intérêt 
l'article que M. Jenny a fait paraitre dans le Temps d'hier 
soir... Je fais répondre à M. Poincaré que j'ai vu en effet 
M. Jenny, qui m'a été présenté par M. Hébrard, que nous 
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avons échangé des idées, et que l'article en question est, 
dans une certaine mesure, la suite de notre conversation. » 

Or aucun des articles qu'il inspirait ainsi ne réclamait, 
bien au contraire, une stabilisation officielle immédiate. 

Ce n'est pas tout. À côté de Moreau et de ses agents de 
presse il y avait les parlementaires d'affaires, peu à peu 
ralliés eux aussi, depuis les mois précédents, au principe de 
la dévaluation. Il y avait en particulier le député François 
Piétri qui, nous l'avons vu, avait été un des tout premiers, 
dès la fin de 1924, à se proclamer dévaluateur. 

Or si, pendant les derniers mois de 1926 et pendant l'an- 
née 1927, François Piétri intervint à maintes reprises, dans 
des articles de revues, dans des conférences, dans des dis- 
cours parlementaires, sur la question monétaire; ai, dans 
aucune de ces occasions, il ne dissimula qu'il continuait à 
souhaiter une dévaluation, une dévaluation conçue selon les 
formules définies par le plan des experts, cependant il recon- 
naissait, il répéta à maintes reprises que toutes sortes de 
raisons morales, et avant tout les promesses tant de fois répé- 
tées de revalorisation, obligeaient à ménager l'opinion, à 
remettre à une date indéterminée et lointaine tout sanction- 
nement légal d'une dévaluation définitive. Il déclara, entre 
autres, au cours d'un discours prononcé par lui à la Cham- 
bre le 18 février 1927 : « La querelle entre les revalorisa- 
teurs et les stabilisateurs est parvenue à un point d’acuité 
qui réclame certains ménagements. On ne peut dévaluer 
légalement dans une ambiance semblable, électrisée, affolée 
par tous les espoirs qu'ont fait germer dans l'esprit de tous 
les lecteurs de journaux trois mois de revalorisation à grand 
tapage, dont vous n'êtes d'ailleurs nullement responsable, 
monsieur le président, avait-il ajouté, en s’adressant à Poin- 
caré. » 

Ainsi donc, voilà qui est net. Quand par la suite, après 
l’échec de leur opération monétaire, les gens de banque et 
de finance s’efforcèrent de rejeter les reponsabilités sur Poin- 
caré, en accusant celui-ci d'avoir commis l’erreur de trop 
tarder à suivre leurs conseils et à faire voter la loi destinée 
à donner à la dévaluation un caractère officiel et définitif, 
ils ont menti effrontément. Au départ, ils savaient très bien 
que cette dévaluation qui leur était commode n'était pas 
seulement contraire aux promesses les plus solennellement 
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répétées à cent reprises; mais qu'elle heurtait les plus saines 
et les plus justes révoltes de la plus grande partie de l'opi- 
nion française. Ils savaient très bien que Poincaré, moins 
qu'aucun autre homme politique, n'aurait pu se maintenir 
si, tout de suite, en prenant le pouvoir, lui qui avait pour 
raison d'être de représenter l'honnêteté, avait fait voter une 
loi donnant un caractère définitif à la violation des engage- 
ments les plus solennels. 

Cette dévaluation qu'ils voulaient à présent, ils savaient 
très bien qu'ils ne pouvaient la faire accepter qu’à la longue, 
sous le couvert d'une tromperie prolongée le plus longtemps 
possible, à laquelle l'honnêteté de Poincaré devait servir de 
paravent. Mensonge auquel s'ajoutait une double et acca- 
blante sottise. 

En soi c'était déja, pour des technocrates si sûrs d'eux- 
mêmes, une grave preuve d'ignorance et de légèreté que de 
n'avoir pas su prévoir à quelle accumulation démesurée de 
billets, de devises, de moyens de paiement les menait, 
dans les circonstances du moment, la politque « d'inflation 
gagée », comme ils disaient, dans laquelle ils s'étaient 
lancés. 

Du moins leur aurait-il fallu envisager, par la suite, pour 
cette masse de billets et de moyens de paiement que l'on 
créait, un emploi raisonnable. Une pareille politique moné- 
taire supposait essentiellement, pour éviter le pire, d'être 
contrôlée et ordonnée par une politique de crédit, et par 
un plan économique d'ensemble, déterminant qui, et dans 
quelles conditions, on ferait profiter des facilités provisoires 
ainsi offertes. 

L'élaboration d’un pareil plan économique et d'une pareille 
politique de crédit eût été, à ce moment-là, d'autant plus 
opportune et nécessaire que, nous l'avons déjà signalé, de- 
puis la guerre les enrichissements abusifs des uns, les ap- 
pauvrissements démesurés des autrea avaient créé une source 
de désordres sociaux des plus malsains. 

Du moment qu’à présent nos dirigeants se vantaient d'avoir 
constitué un gouvernement qui aurait pour but de travailler 
à rétablir l'équilibre économique et financier du pays, il 
s'agissait avant tout d'adapter la France au rôle qui, norma- 
lement, pour le bien de la civilisation, devait lui revenir, 
dans un monde à tant de points de vue houleversé. Et ce 
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rôle était celui d’une nation qui, malgré ses épreuves, mal- 
gré les erreurs de ses cadres, restait, grâce à sa victoire, 
grâce à l'héritage de vertus intellectuelles et morales qui 
avaient rendu cette victoire malgré tout possible, grâce aux 
richesses et à la stabilité qu'elle conservait quand tant d'au- 
tres nations avaient été saccagées par la guerre, capable 
mieux qu'aucune autre de servir de guide. 

Pour la mettre en mesure de jouer ce rôle, il aurait 
fallu renouveler sa structure sociale et démographique. Il 
aurait fallu réagir contre les erreurs d’avant-guerre qui 
avaient réduit peu à peu un trop grand nombre de familles 
bourgeoises à un médiocre standing de rentiers et de fonc- 
tionnaires, condamnés par l'étroitesse de leur horizon à limi- 
ter le nombre de leurs enfants. Il aurait fallu réagir contre 
les erreurs d'après-guerre aussi et surtout qui, ruinant par 
les dévaluations la valeur des épargnes, tendaient à réduire 
les familles à une condition dépendante, privée à la fois 
de sécurité pour l'immédiat et de possibilité d'épanouisse- 
ment indépendant pour l'avenir. 

Il aurait fallu, grâce aux facilités monétaires nouvelles qui 
s'ouvraient à présent, concevoir, mettre au point un pro- 
gramme économique national d'ensemble, propre à fournir 
aux masses françaises, dans la métropole et aux colonies, le 
plus grand nombre possible de ces activités indépendantes qui, 
encourageant les initiatives, suscitent le dynamisme, et pro- 
voquent un sain épanouissement démographique. 

Par malheur rien n'avait préparé nos cadres dirigeants 
à une pareille tâche. Il n'existait nulle part chez. nous, 
dans le monde dominant des grandes affaires, d'hommes qui 
eussent reçu une formation propre à leur en donner le sens 
et le souci. 

Herriot avait bien, au cours de son ministère de 1924-1925, 
décidé la création d'un conseil économique qui, en principe, 
aurait dû avoir pour rôle de préparer l'élaboration de pa- 
reils plans. Mais ni dans les milieux d'affaires ni dans les 
milieux parlementaires on ne souhaitait la concurrence d’une 
pareille assemblée dont les attributions exactes avaient du 
reste été au départ assez mal définies. Depuis ses timides 
débuts de 1925, le Conseil économique qui, par la suite, 
n'a jamais été aboli, mais dont le recrutement a toujours 
été livré, sans élections et sans contrôle, à l'arbitraire gouver- 
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nemental, n'a pratiquement jamais eu ni autorité ni moyens 
d'action. Les personnalités susceptibles d'autorité et d'indé- 
pendance en ont toujours été méthodiquement écartées. Il 
n’a guère servi le plus souvent qu'à fournir des sinécures 
à des personnages de second plan, fonctionnaires, agents de 
syndicats (syndicats d'ouvriers, de cadres ou de petits patrons) 
que les gouvernements et les grands corps économiques ont 
intérêt à neutraliser, et qu'on a endormis en leur confiant 
sur les sujets les plus divers d'innombrables rapports de 
détail qui n'ont à peu près jamais eu ni publicité ni sanction. 

Avec le recul des années, si nous considérons ce que fut, 
en ces années de soi-disant redressement du ministère Poin- 
caré, l'attitude des dirigeants, non seulement celle des parle- 
mentaires, mais mieux encore celle des techniciens divers, 
ai orgueilleusement sûrs de leurs compétences et de leur 
valeur, ce qui frappe d'abord c'est, sur le plan économique, 
le manque de toute vue d'ensemble, c’est l'étroitesse d'une 
pensée dominée souvent par le plus exclusif des égoïsmes. 


CHAPITRE II 


Les pauvretés économiques 
de l’époque Poincaré 


Dès les premières semaines de la formation du cabinet, tan- 
dis qu'étaient votées les deux lois du 3 et du 7 août des- 
tinées à régler les questions monétaires les plus immédiates, 
avaient été esquissés ici et là quelques projets à perspective 
en principe plus large et plus lointaine. 


Campagne contre les monopoles 


Comme nos conservateurs l'avaient déjà fait à maintes 
reprises, et le plus récemment les animateurs du Redresse- 
ment français, on était parti en guerre contre les monopoles. 

Dès le 31 juillet, quelques députés de l'Ouest, encore monar- 
chisants par tradition locale, mais surtout solidement établis 
dans les milieux d'argent, Lecour-Grandmaison, avec ses 
attaches d'armateurs de Nantes, le marquis de Juigné, gen- 
dre des Schneider, Baudry d'Asson, de la soie artificielle la 
Tubise, le marquis de la Ferronnays, et quelques autres, dépo- 
saient une proposition de loi dans ce sens, une proposition de 
loi du reste très vague et très générale. 

L’'Action française qui, non sans naïveté, voyait dans laf- 
faire une satisfaction donnée à ses doctrines anti-étatistes, 
et qui avait d'ailleurs de solides raisons de ménager les 
auteurs du projet, avait tout de suite mordu à l'hameçon. 
Divera groupements avaient renchéri à qui mieux mieux. 
Poincaré lui-même, dans un discours qu'il prononçait à Bar-le- 
Duc, le 27 septembre, estimait nécessaire d'approuver en 
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principe. Toutefois, dans le même discours, il se voyait 
obligé d’avouer qu'il n’avait encore reçu d’aucune entreprise 
industrielle, d'aucun groupement d'affaires sérieux aucune 
offre susceptible d'apparaître financièrement solide. 

Finalement, au mois de décembre suivant, une offre, une 
seule s'était présentée, concernant le monopole des allumet- 
tes. 

Par malheur cette offre s'était révélée peu rassurante. Elle 
émanait d'un étranger, grand brasseur d’affaires interna- 
tionales, le Suédois Ivar Kreuger, qui déjà au début de 1924, 
avant le 11 mai, avait fait une première offensive, avec le 
concours d'une société montée par lui, sous le couvert de 
certains affairistes français, l'ancien ministre ami de Briand, 
Gabriel Guisthau entre autres, qui, depuis 1919, exploitait 
la vente des allumettes en Afrique du Nord, où ne jouait 
pas le monopole. 

Déjà, à ce moment-là, les conditions offertes étaient appa- 
rues si douteuses que la négociation n'avait pas abouti !, 

Cette fois-ci à nouveau, quand le projet fut présenté à la 
Chambre par le gouvernement, au printemps de 1927, bien 
que le cabinet Poincaré fût encore entouré de tout son pres- 
tige, certains des traits de la combinaison imaginée par Kreu- 
ger avaient suscité tant de critiques que le président du Con- 
sil, malgré un bref essai de résistance, n'avait plus osé 
insister. Et l'événement devait prouver, cinq ans plus tard, 
que les opposants en la circonstance avaient eu raison, quand 
en 1932 Kreuger s'écroula, acculé au suicide, dans un scan- 
dale marqué des plus évidentes escroqueries. 


Les décrets de suppression de sous-préfectures 
et de tribunaux 


En même temps, selon une routine, elle aussi depuis long- 


temps établie, on avait lancé une campagne pour réclamer 
une réduction du nombre des fonctionnaires. 


Bien entendu, du reste, là aussi, beaucoup s’en étaient 
tenus, selon l'usage, à de vagues lieux communs. Cette fois- 
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ci pourtant il y avait eu une proposition plus précise. (Il 
s'agit d'une proposition dont le principe avait été émis par 
le comité des experts.) Cette proposition devait avoir pour 
but la suppression d’un certain nombre de sous-préfectures 
et de tribunaux d'arrandissements. 

L'expérience a prouvé par la suite que les économies sus- 
ceptibles d'être apportées par de pareilles suppressions se 
réduisaient à fort peu de choses. Car les services transplan- 
tés d'une petite agglomération dans une plus grande n’en 
continuèrent pas moins à occuper une quantité à peu près 
égale de personnel. Et cette transplantation entraînait une 
très regrettable contrepartie : l'alanguissement grandissant 
des petites villes et le dépeuplement des campagnes environ- 
nantes, déjà si dangereusement amorcé par la concentration 
industrielle. 

Mais c'eût été trop demander à des banquiers liés à la 
grande industrie que d'attendre d'eux qu'ils fussent sensibles 
à de tels maux. Il y eut bien, ici et là, quelques protesta- 
tions. L'Action française pour laquelle la décentralisation 
était un principe essentiel, s'était, cette fois, trouvée d'accord 
avec quelques journaux radicaux de province, pour émettre 
de timides objections. Mais Le Temps, organe attitré du grand 
affairisme, avait chaleureusement approuvé. 

Dès le début de septembre, sans même qu'une consul- 
tation du Parlement parût nécessaire, une série de décrets 
élaient pris qui ordonnaient ces suppressions de tribunaux 
et de sous-préfectures. En effet, un des articles de la loi du 
3 août avait décidé, sans rien préciser, que « toutes les écono- 
mies administratives compatibles avec la bonne marche des 
services publics » pourraient être réalisées par décrets. Autre- 
ment dit on avait, dans le coin d’un article de loi, et sans 
soulever la moindre objection, accordé à Poincaré le droit 
d'user de ce système des décrets-lois, dont le nom senl, 
quand l'initiative venait de Caillaux, avait soulevé de la 
part d’Herriot une si violente tempête. (Il est vrai qu'Her- 
riot était maintenant dans le cabinet.) Et, dans le trouble 
du moment cette soi-disant réforme, aussi vaine au point 
de vue financier que discutable pour la structure sociale du 
pays avait été acceptée et subie sans aucun véritable examen. 
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Les accords de la métallurgie franco-allemande 


En dehors du domaine d'action législative et gouverne- 
mentale, dès le début d'octobre 1926 les maîtres de nos 
grandes entreprises métallurgiques avaient conclu avec les mé- 
tallurgistes allemands un accord très caractéristique des ma- 
nières de penser et des méthodes de certains dirigeants de 
notre grande industrie. Il s'agissait d'une entente pour le 
partage des marchés et pour le mainlien des prix. 

A un moment où l'industrie allemande, en train de se 
rééquiper à coup de crédits américains, se lançait dans une 
progression grandissante, à une époque où l'automobile, la 
construction métallique et aussi l'armement ouvraient à Puti- 
lisation de l'acier des débouchés immenses et divers, il s’agis- 
sait pour les industriels français et allemands de limiter 
entre eux la concurrence, en s’entendant pour fixer en com- 
mun leurs prix de vente. 

Et sans doute la convention ainsi conclue ne devait pas, 
en principe au moins, être avantageuse seulement pour les 
contractants. Elle devait permettre une rationalisation des fa- 
brications, et par suite des réductions de prix dont le con- 
sommateur pourrait profiter. 

En pratique elle allait permettre surtout aux producteurs, 
par la suppression de la concurrence, des bénélices accrus, 
des bénéfices destinés à devenir d'autant plus considérables 
que par la nature des concessions qu'elles s'étaient fait assu- 
rer, les industries métallurgiques étaient déjà très concen- 
trées, et que l’entente entre sociétés françaises et allemandes 
allait permeitre des concentrations plus étroites encore. La 
féodalité de l'acier, déjà si abusivement puissante, allait se 
trouver consolidée. Et cette consolidation, dans les conditions 
où elle se produisait, allait entraîner sur le plan social, comme 
sur le plan démographique, des conséquences graves. 

Ce n'était pas seulement le déséquilibre des fortunes, déjà 
si profondément creusé entre les profiteurs et les victimes de la 
guerre et de l'inflation qui allait se trouver approfondi. 
C'était, dans des conditions désordonnées, le développement 
démesuré des grands centres urbains qui s’accentuait. C'était, 
par une conséquence indirecte de cette concentration urbaine, 
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notre actuelle civilisation de l'automobile qui s'esquissait, 
avec la méthode enfantinement sanglante des massacres do- 
minicaux auxquels sont livrées les foules citadines, condam- 
nées, pour pouvoir par intervalles respirer un peu d'air, 
à courir en voiture les unes derrière les autres, sur les mêmes 
routes surencombrées, où la moindre maladresse provoque 
des accidents mortels en série. 

En marge de l'accord des métallurgistes était en même 
temps conclu un autre accord franco-allemand, de portée 
plus limitée, un accord pour l'exploitation de la potasse. 

Mais, en dehors de ces conventions particulières, aucun des 
milieux dirigeants d’affaires n'avait rien proposé qui, sous une 
forme si peu que ce fût précise, embrassät un programme 
d'ensemble. 


Travaux publics et logement 


Tout au plus, si nous en croyons la collection du Bulletin 
quotidien d'Etudes et d'informations économiques, organe 
particulier du Comité des Forges, ou les numéros de la petite 
revue mensuelle que commençait à publier le « Redres- 
sement français » des Mercier et des Fels, certains réclamaient- 
ils par intervalles la mise en route de grands travaux publics, 
(les travaux publics, c'étaient des commandes payées par 
l'Etat au profit des grandes entreprises). Mais ils se gardaient 
de définir aucun programme propre à déterminer l'utilité 
ou l'urgence relative de tel ou tel de ces travaux. (Le dé- 
brouillage des chercheurs de commandes eût risqué de s'en 
trouver gêné.) Ou bien encore on faisait valoir la nécessité 
de songer à mettre au point un programme de réveil de 
l'industrie du bâtiment et du logement. 

Et certes cette idée-là était dans son principe juste et même 
essentielle. En effet, depuis les débuts de la guerre avait été 
improvisée d'abord et stabilisée ensuite, à titre théoriquement 
provisoire, une politique des loyers profondément absurde et 
malsaine. 

Au départ on avait décidé d'accorder à tous les locataires 
mobilisés le moratoire de leurs loyers, c'est-à-dire le droit de 
ne payer leurs termes que plus tard, après leur démobilisa- 
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tion. Déjà, ai l'intention était louable (il s'agissait d'empê- 
cher que les familles des soldats privés de tout ou partie de 
leurs salaires et de leurs revenus, risquassent d’être mises 
à la rue), la procédure adoptée était discutable. À unc époque 
où PEtat payait si largement tant de fournisseurs, il n’était 
pas juste que les propriétaires d'immeubles fissent, eux, les 
frais des facilités accordées aux locataires. Il eût été plus 
équitable que l'Etat avançât lui-même aux propriétaires les 
sommes qui leur étaient dues. 

Quoi qu'il en soit, un précédent avait été créé qui servit 
de prétexte, aussitôt après la guerre, pour justifier une autre 
mesure plus discutable encore. Quand, avec les premières 
dévaluations du franc, les prix de toutes choses commen- 
cèrent à monter, il eût été normal que le prix des loyers 
suivit le mouvement général. Les gouvernements successifs 
avaient au contraire arbitrairement pris l'initiative de faire 
interdire législativement ces hausses cependant normales. On 
avait au départ donné officiellement comme raison que la 
dévaluation ne dureraïit pas. On avait prudemment omis une 
autre raison plus embarrassante à avouer. Etant donné l'im- 
portance relativement considérable des loyers dans les bud- 
gets d’avant-guerre des petites gens, laisser monter ces 
loyers au taux que justifiait normalement la hausse générale 
des prix eût obligé les employeurs de tout genre à accorder 
à leur personnel des relèvements importants de salaires. 

Or sans doute l'ampleur des profits que l’industrie et le 
commerce tiraient de la dévaluation aurait parfaitement 
permis ces relèvements. Mais nos dirigeants d'affaires n'étaient 
pas disposés aux sacrifices, si justifiés fussent-ils. C'était les 
propriétaires qui avaient fait les frais de l'opération. Le 
résultat inévitable avait été que, la propriété d'immeubles à 
loyers rapportant de moins en moins, la construction e'ar- 
rétait. La crise des logements s’aggravait de jour en jour. 

Il eût été par suite parfaitement normal qu'une des pre- 
mières mesures envisagées par les techniciens et les écono- 
mistes qui, sous le couvert du gouvernement Pointaré, se 
vantaient de préparer une œuvre de redressement national, 
eût été l'élaboration d'un programme général de la cons- 
truction et du logement, accompagné d’une équitable hausse 
des loyers d'avant-guerre. Et comme, étant donné l'impor- 
tance du décalage qu'on avait laissé s'établir entre les prix 
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maintenus des loyers et les prix que la dévaluation de notre 
monnaie eût dû normalement exiger pour rendre de nouvel- 
les constructions rentables, il était devenu difficile d’impo- 
ser du jour au lendemain un relèvement des loyers au juste 
prix, des subventions provisoires de l'Etat pouvaient être rai- 
sonnablement envisagées. Ces subventions remboursables à 
plus ou moins longue échéance auraient’ fourni un emploi 
parfaitement sain à une partie des devises dont la Banque était 
pour le moment encombrée. Et elles auraient en outre par- 
faitement justifié l’autorité politique à intervenir pour con- 
trôler, en vue du bien général, tout le système de la cons- 
truction et du logement, et indirectement par là à contrôler 
le nouvel équilibre que le souci du relèvement national con- 
seillait d'établir entre les villes et les campagnes. 

Mais, bien entendu, personne n'’envisagea rien de pareil. 
Pour l’ensemble des loyers on s’en tint, pendant des années 
encore, à une succession de petits replâtrages partiels, qui 
ne résolurent rien, bien au contraire. Et puis, en fait d'aide 
à la construction, on attendit l’année 1928 pour amorcer 
quelque chose, en élaborant, nous le verrons plus loin, une 
loi toute partielle, et dont les résultats furent très discuta- 
bles, la loi Loucheur. 

Par ailleurs, au cours des années 1927 et 1928 survinrent 
incidemment plusieurs débats parlementaires, plusieurs mani- 
festations officielles, à propos desquels l’occasion aurait pu, 
aurait dû être saisie d'exposer, de discuter à la tribune et 
dans la presse des programmes économiques et sociaux d'en- 
semble. Or chaque fois, non seulement chez les parlemen- 
taires, mais chez à peu près tous ceux qui devaient paraître 
qualifiés à fournir des avis compétents, les réactions furent 
d'une médiocre et parfois lamentable pauvreté. 


Tarifs douaniers et problèmes agricoles 
A 


Au mois de mai 1927 s'ouvrit à la Chambre un débat 
provoqué surtout au départ par certaines des conséquences des 
bouleversements monétaires et diplomatiques, entraînés par 
la guerre en Europe, et qui avait pour but de préparer une 
révision générale de notre système de tarifs douaniers. 

16 
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C'était un thème de portée assez étroite. Un système doua- 
nier en effet a seulement pour but de fournir à telle ou telle 
catégorie de productions nationales une protection contre 
les importations étrangères. Un système douanier par suite 
ne peut influer que de façon incomplète sur l'ensemble de 
la politique économique d'un Etat. Car pour déterminer dans 
quels sens et dans quelles mesures un effort d'encouragement 
et d'orientation devra être fait en faveur de telle ou telle acti- 
vité, il ne suffit pas de protéger contre l'étranger. Le gouver- 
nement, le Parlement, les organismes syndicaux et profes- 
sionnels disposent, s'ils le veulent, de beaucoup d’autres 
moyens : subventions, commandes, crédits hancaires, éduca- 
tion et orientation professionnelle, voire éventuellement con- 
cessions de terres ou de gisements miniers. 

Tout de même, si limitée que füt cette question des tarifs 
douaniers, elle aurait pu ouvrir indirectement la voie à quel- 
ques saines perspectives réformatrices. 

En principe, en effet, un droit de douane ayant pour raison 
d'être principale de protéger contre l'étranger telle ou telle 
production nationale, l'établissement d'un tarif général doit 
avair pour but de décider quels sont les produits dont on 
estime nécessaire d'encourager de préférence l'expansion, et 
dans quel sens on veut orienter l’ensemble des activités. 

Le débat révéla surtout l’égoïsme obstiné et à courte vue de 
notre haute industrie. 

Les initiateurs n'avaient, au départ, pas vu bien loin. 
Tis avaient simplement fait observer que, depuis la guerre, 
certains Etats ayant disparu ou ayant été dépecés, tandis que 
d’autres étaient nés ou avaient grandi, il fallait fixer nos 
rapports nouveaux avec les uns et les autres. 

Très vite cependant, avant même l'ouverture de la discus- 
sion parlementaire, certains avaient voulu sortir de ce cadre 
étroit. Ici et là dans la presse, dépassant le problème exclusi- 
vement douanier, ils avaient voulu repenser l'équilibre géné- 
ral de nos activités. Ils avaient signalé en particulier que, 
depuis trop longtemps déjà, la France avait sacrifié son 
agriculture, au profit abusif de certains grands secteurs indus- 
triels. 

Dans un article, entre autres, du numéro du 10 mai d’une 
revue, demi-technique, La Revue politique et parlementaire, 
un sénateur, Édouard Néron, vice-président de la commis- 
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sion des douanes du Sénat, avait développé avec de solides 


précisions à l'appui la thèse que voici : 

Pendant la guerre, disait-il, l'Etat avait laissé les indus- 
triels hausser de plus en plus leurs prix pour les fournitures 
nécessaires à l'équipement et à l'armement du pays. Même, 
ce qui était plus choquant encore, il avait laissé certains 
de nos chefs d'entreprises toucher des ristournes sur le prix 
de vente des matières premières que notre pénurie nous obli- 
geait à importer!. On s'était au contraire appliqué à empê- 
cher le plus strictement possible les hausses des produits 
agricoles, sous le prétexte, avait-on donné par la suite à titre 
d’excuse, que la hausse des prix agricoles était celle qui frap- 
pait le plus la masse du public. En outre si, dans le domaine 
agricole aussi, il avait fallu beaucoup importer (car la mobi- 
lisation d'une masse immense de cultivateurs empêchait 
l'exploitation normale d’une grande partie des terres) comme 
les agriculteurs étaient beaucoup plus mal organisés pour se 
défendre que notre grosse industrie, il n'avait à aucun mo- 
ment été question de leur offrir, à eux, la moindre ristourne. 

Même, par une sorte de trahison absurde et en partie incons- 
ciente, certains des organes de presse qui se disaient de 
gauche, l'Œuvre de Gustave Téry en particulier, dont la 
clientèle était faite surtout de petits intellectuels des villes, 
étaient partis en campagne contre les paysans « fauteura de 
vie chère », sans se rendre compte que ces attaques contre la 
paysannerie leur étaient inspirées par le monde industriel, 
désireux de détourner les responsabilités. 

Une fois la paix revenue, ajoutait le sénateur Néron, la 
même tactique avait continué. Sans doute les cultivateurs 
démobilisés avaient repris leurs activités. Même, depuis plu- 
sieurs années, une succession de saisons favorables avait per- 
mis d’assez belles récoltes, qui auraient dû rendre possi- 
bles d’avantageuses exportations de produits agricoles. Mais 
de nouveau, pour freiner la cherté de vie provoquée à l’inté- 

Si 


1. Je renvoie ici à mon tome IIl, ch. 1, où j'ai exposé comment, pen- 
dant la guerre, le comité des forges qui groupait les propriétaires de nos 
mines de fer et de nos aciéries, s'étuit fait assurer un contrat par lequel, 
sous prétexte de se charger de grouper les importations de fer et d'acier 
et de lea répartir entre leu usines utilisatrices, il s'était fait assurer, pour 
ce rôle d'intermédiaire, des commissions considérables. 
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rieur par la dévaluation monétaire, c'était aux agriculteurs 
qu'on s'était attaqué. Alors qu'on laissait sans contrôle l'in- 
dustrie faire des bénéfices d’exportations considérables, sous 
le couvert desquels on lui permettait même de faire émigrer 
au-dehors de façon plus ou moins durable des capitaux qui 
se trouvaient ainsi perdus pour les activités nationales; pour 
empêcher les agriculteurs de hausser leurs prix on s'était ap- 
pliqué à leur interdire d'exporter, et on avait chargé notre 
marché alimentaire de produits importés de l'étranger desti- 
nés à faire concurrence aux nôtres. (L'Amérique en particu- 
lier qui avait largement profité de la pénurie de guerre 
européenne pour développer démesurément sa production 
agricole, sa production de blé notamment, se trouvait main- 
tenant surchargée de denrées en surabondance qu'elle souhai- 
tait fort pouvoir continuer à placer chez nous.) 

Or beaucoup de difficultés nouvelles pesaient sur notre agri- 
culture. Dans bien des régions (celles qui avaient été voisines 
de la ligne du front, celles qui avaient été occupées) la terre 
avait beaucoup souffert. Et le paiement des indemnités de 
réparations avait été long à obtenir. 

Ailleurs même des installations, des outillages négligés pen- 
dant la guerre devaient être renouvelés. Et les prix indus- 
triels auxquels il fallait payer ces outillages montaient, eux, 
d'une progression continue. 

Et puis notre agriculture qui, déjà avant la guerre, était 
médiocrement équipée, et pour la modernisation de laquelle 
les efforts d'éducation et de crédit avaient été méthodique- 
ment négligés, se trouvait à présent aux prises avec une 
agriculture américaine techniquement mieux armée. 

Par conséquent, avait conclu le sénateur Néron, le moment 
était plus que jamais venu où les économistes et les hom- 
mes politiques qui auraient voulu, avec un vrai souci natio- 
nal et avec des vues lucides, profiter de la stabilisation moné- 
taire pour préparer un relèvement économique d'ensemble, 
auraient dû envisager un programme précis de défense agri- 
cole. 

Or sans doute ces observations ne passèrent pas tout à fait 
inaperçues. Dès la première séance de la discussion à la 
Chambre, le président de la commission, Jean Bosc, avait 
insisté sur la nécessité de faire, dans les préoccupations poli- 
tiques du moment, une place essentielle au problème agri- 
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cole. Il avait fait valoir que, depuis plus de trente ans, notre 
agriculture n'avait cessé de péricliter; que la paysannerie 
qui, en 1891, représentait 65 % de notre population totale, 
n’en avait plus représenté que 56 % en 1911 et 53 % en 1921. 
Il avait soutenu que la crise allait en s'aggravant. Et il avait 
demandé qu'au moins, à défaut d’autres mesures, une pro- 
tection douanière plus équitable, par comparaison avec celle 
dont jouissait l’industrie, évitât une catastrophe. 

Les jours suivants, d’autres orateurs, de tendances diver- 
ses, et parmi eux le radical Lamoureux, avaient repris les 
mêmes thèmes, en insistant surtout sur ce qui, depuis la 
guerre, avait été fait, disaient-ils, pour l'industrie contre 
l’agriculture. Mais les défenseurs de l'industrie, et bien 
entendu, parmi eux, François-Poncet, le porte-parole du Co- 
mité des Forges, étaient intervenus en sens contraire. 

Finalement tout s'était trouvé noyé dans un médiocre bla- 
bla-bla. Rien n'avait été décidé, à part quelques remanie- 
ments de détail des tarifs qui ne changeaient rien à l'essen- 
tiel. Et par la suite, jusqu'à la fin du ministère Poincaré, et au- 
delà, il n'allait plus y avoir à la Chambre de discussion 
ni sur le problème agricole en particulier ni sur aucun pro- 
gramme économique d'ensemble. 

Une autre question cependant se posait, à ce moment-là, 
de façon assez pressante, qui aurait pu, qui aurait dû, elle 
aussi, servir d'occasion au développement de vues écono- 
miques et sociales constructives : la question coloniale. 


Problèmes coloniaux 


Depuis qu'à la fin du XIX" siècle les principales puissan- 
ces européennes s'étaient, à la suite de l'Angleterre, lancées 
dans la conquête coloniale, la France, nous le savons, avait 
très vite pris dans les activités d'outre-mer une place de pre- 
mier plan. Sous l'inspiration du réflexe de fierté nationale, 
de la volonté de redressement qui avaient animé, dans les 
années d'après la défaite de 1870, les générations alors mon- 
tantes, des équipes de jeunes officiers que nos gouvernements 
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laissaient, avec des moyens souvent infimes, tenter leurs chan- 
ces, avaient par intervalles ouvert à l'influence française des 
espaces immenses. 

Mais divers maux avaient, dès cette époque, compromis 
leur effort. Nos gouvernements restaient dominés par les 
préoccupations disparates et à courte vue du grand affai- 
risme. Le plus souvent, au travers des réussiles de nos pion- 
niers, ce que nos grands habiles avaient vu surtout, c'était 
pour eux-mêmes des occasions de trafics, de marchés, de 
concessions à bon compte, voire de travaux publics à exécu- 
ter aux frais de l'Etat. 

Peu leur importait que, pour leur assurer ces avantages, nos 
coloniaux dispersassent leurs entreprises au hasard, sans 
liens cohérents entre elles. En outre, puisque dané l'esprit de 
nos gens d'argent il s'agissait surtout de travaux et d’exploi- 
tations à gros profit pour lesquelles une main-d'œuvre 
indigène était plus économique et moins exigeante, on s'était 
fort peu soucié d'attirer dans nos nouveaux territoires colo- 
niaux des colons venus de France, susceptibles de se fixer 
au sol et d'y faire souche. Enfin, même dans la recherche 
précipitée des profits immédiats, on avait fort souvent né- 
gligé de tenir compte des ambitions rivales d'autres pays 
colonisateurs. Les rivalités d’affairisme colonial avaient joué 
un grand rôle dans les conflits internationaux qui avaient 
divisé l’Europe, et qui avaient amené la guerre en 1914. 

Malgré tout, notre victoire de 1918 avait, pour l'immédiat, 
évité les pires des dangers. Même, à la suite de l’écroulement 
allemand, à la suite de la disparition au moins provisoire 
de la concurrence germanique outre-mer, des possibilités 
nouvelles s'étaient ouvertes, dont nos affairistes, bien entendu, 
avaient été les premiers à tirer parti. Nous avons en particu- 
lier vu déjà plus haut comment, utilisant les facilités que 
leur avaient assurées les profits de guerre d'abord, les dévalua- 
tions ensuite, certaines de nos grandes banques et de leurs 
filiales industrielles avaient développé en Indochine (elles 
en faisaient autant au Maroc) leurs exploitations et leurs four- 
nitures de travaux publics, qui leur rapportaient d'immen- 
ses bénéfices. 

Et par ailleurs, sur un tout autre plan, l’action de nos ad- 
ministrateurs, de nos professeurs, de nos médecins, de nos 
missionnaires avait contribué ici et là, avec des résultats 
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inégaux mais souvent précieux, à civiliser les indigènes et à 
les guérir de beaucoup d'’épidémies dévastatrices. 

Ici et là, il est vrai, aussi, depuis la guerre, quelques 
mouvements d'agitation s'étaient produits chez les indigènes, 
provoqués indirectement par les vaincus de la grande guerre, 
les Allemands, et aussi les Russes soviétisés qui commen- 
çaient, non sans d'immenses difficultés, à essayer de s’im- 
poser en s’assurant des complicités à travers le monde. 

Cependant ces mouvements tout d’abord, en Algérie et 
en Tunisie en particulier, avaient été fort peu de choses. 
Mais en 1925 il y avait eu au Maroc l'insurrection d'Abd el 
Krim qui avait pris pendant quelque temps, jusqu’au début 
de 1926, une brusque et sanglante ampleur, et où l’action 
communiste s'était ouverlement manifestée par les interven- 
tions spectaculaires du jeune et pétulant député Doriot. 

Une fois la crise passée, une fois constitué le cabinet Poin- 
caré, chargé de ses promesses de relèvement national, le 
moment semblait venu où notre problème colonial aurait dû 
être repensé d'ensemble. 

Là encore au contraire, comme en tant d’autres domaines, 
le résultat révéla l’étroitesse de vues de nos cadres dirigeants. 

Certes il y eut par intervalles quelques campagnes intéres- 
santes. Un brasseur d'affaires souvent illusionniste, mais aussi, 
par moments, d'esprit plus ouvert que bien d’autres, Octave 
Homberg, publiait en cette année 1927 un livre intitulé : 
La France des Cinq parties du Monde où il se proposait d’inté- 
resser un vaste public à la mise en valeur des ressources d'ave- 
nir de notre empire colonial. Et sans doute il y développait, 
avec souvent beaucoup d'inconscience, certaines des chimè- 
res d'exploitation technocratique les plus naïvement cho- 
quantes. 

Mais, par endroits, il esquissait (il fut alors à peu près 
le seul à le faire) de fort pertinentes remarques sur la néces- 
sité, pour le développement colonial, d'encourager efficace- 
ment le peuplement de nos territoires par des colons de sou- 


che métropolitaine. 

Il a écrit entre autres, à propos de l'Afrique du Nord, une 
page qui, relue aujourd’hui, prend un caractère de lucidité 
prophétique : « Notre France métropolitaine, disait-il, n’a 
pas été si épuisée par la guerre qu'elle soit privée à jamais 
de cette jeunesse qui se plaît à oser, à risquer, à vouloir. 
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A cette jeunesse il faut des terres libres, de vastes hori- 
zons. Toutes les nations fortes ont des Far-West. L'Afrique 
du Nord est un champ vaste pour l'énergie française. Elle 
appelle tous ceux qui n'aiment pas se sentir étouffés par 
leurs voisins, jeunes gens qui veulent s'établir à leur compte, 
tenter leur chance, et préfèrent être chefs de leur propre 
ferme que valets de charrue chez leurs parents. Après avoir 
essayé sans succès une expérience de colonisation militaire, 
Bugeaud conçut la véritable méthode : attirer des paysans 
français, former par eux les cadres, l'armature de ce pays 
qu'il s'agit non seulement de mettre en valeur au point 
de vue moral, mais de rattacher définitivement à la mère 
patrie. À de tels hommes que la France, imprudemment, non- 
chalamment a laissés en si grand nombre partir pour l’Amé- 
rique du Sud ou le Mexique, il faut l’aide des pouvoirs 
publics, et celle des initiatives privées : caisses de crédit 
agricole, coopératives d'achats pour les semences et l'outil- 
lage, etc. On peut, si on le veut, trouver tous les ans en 
France quelques centaines de jeunes ménages, courageux, 
pourvus déjà d’une expérience agricole, pour étendre cette 
armature de l'occupation française en Afrique du Nord. 4 ce 
prix, et à ce prix seulement la France gardera l Afrique du 
Nord et méritera de la garder. » 

Il ne s’en tenait pas là. Pour le soutien de ses affaires, 
il éditait un hebdomadaire, La Dépêche coloniale qui, au cours 
de l’été de 1927, publiait sous la signature d’un de ses col- 
laborateurs du nom de Pierre Scize, une campagne de quel- 
ques articles intitulée : « Les jeunes Français aux colonies. » 

Et, à la fin de sa campagne, faisant allusion aux lettres, 
infiniment nombreuses, qu'il avait reçues de jeunes gens qui 
lui demandaient comment il pouvait les aider à partir pour 
les colonies, Pierre Scize écrivait : « La preuve maintenant 
est faite. Contrairement à ce qu’on dit très souvent, la France 
possède au plus haut degré la fibre coloniale. Hélas! dans 
le même laps de temps, on faisait ici une autre preuve 
parallèle... Je connaissais jusqu'à l’écœurement que rien 
de pratique n'avait été conçu par le gouvernement pour 
satisfaire cet immense appel de colonisation qui se manifeste 
dans le pays. » 

De façon plus sommaire et plus incidente quelques écri- 
vains, venus en touristes faire des voyages dans tel on tel 
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des territoires de notre empire, signalaient au cours de leurs 
récits quelques traits caractéristiques, quelques réformes qui 
leur semblaient nécessaires. Roland Dorgelès, parti visiter 
l'Indochine, rapportant un brillant volume un peu superfi- 
ciel qu’il appelait : « Sur la route mandarine », dénonçait 
en passant, dans une page non sans verve, la façon dont une 
de nos plus riches sociétés industrielles, les Charbonnages 
du Tonkin, sur sa concession acquise à un prix ridicule- 
ment infime, exploitait abusivement la main-d'œuvre indi- 
gène, et mettait en réserve des bénéfices démesurés. 

Même, de son côté, André Gide, qui avait eu l’idée d'entre- 
prendre un voyage au Congo, sans autre souci, disait- 
il au départ, que d’admirer la forêt vierge et de chasser les 
papillons, avait rapporté un récit, dont l’exactitude fut du 
reste assez discutée, mais où figuraient par endroits, sur 
les méthodes de travail imposées aux indigènes par les gran- 
des compagnies concessionnaires de la culture du caoutchoue, 
quelques remarques qui auraient pu être utiles, si l’auteur, 
moins occupé de lui-même, moins perdu dans de petits détails 
personnels, et plus soucieux d'information objective, avait 
su embrasser quelque peu les ensembles. 

Par malheur, si ces textes disparates indiquent qu'à ce 
moment-là nos domaines coloniaux suscitaient dans des cou- 
ches très diverses de l'opinion intérêt et curiosité, ce qui se 
révèle déplorablement déconcertant, c’est la façon dont le pro- 
blème colonial était alors envisagé dans le monde politique 
et dans la grande presse, expression des soucis des grands 
intérêts. 


1. UN TRISTE DÉBAT COLONIAL : L’AFFAIRE VARENNE 


Il n’y eut, au cours de cette année 1927, qu'un seul 
débat où la question coloniale ait été abordée, un débat qui, 
commencé le 18 mars, se prolongea deux jours et souleva à 
la tribune et dans les journaux de furieuses violences. 

Or ce débat fut provoqué par une préoccupation bassement 
sordide. 

En 1925, au moment où le Cartel, encore dans l’euphorie 
de son accession au pouvoir, distribuait le plus largement pos- 
sible des places à ses amis, le député socialiste du Puy-de- 
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Dôme, Alexandre Varenne, avait été nommé gouverneur géné- 
ral de l'Indochine, comme tant de parlementaires, d’autres 
couleurs, l'avaient été avant lui. 

Bien évidemment cette nominalion n’avait pas été sans sus- 


citer chez ses adversaires beaucoup de mécontentements. Main- 
tenant qu'avec la rentrée de Poincaré le Cartel apparais- 
sait dissous, et que les socialistes semblaient retirés dans 
l'opposition, le maintien de Varenne en Indochine était de 
plus en plus mal accepté. Mais, pour avoir sa peau, il fallait 
un prétexte. Camille Aymard, rédacteur en chef de La Liberté, 
le grand hurleur au service des intérêts les moins scrupu- 
leux, s'était offert pour engager l'attaque. 

Depuis le début de l’année il avait, en une série d'articles 
de son journal, lancé à grand bruit l'affaire suivante. Va- 
renne avait fait attribuer en Annam une concession agricole 
de plusieurs dizaines de milliers d'hectares, au prix de 1,30 F 
l'hectare, à un de ses clients du Puy-de-Dôme, un certain 
Maïlhol, qui n'avait eu d'autre titre à cette faveur que 
d’avoir, pendant plusieurs années, servi d'agent électoral. 
Un fonctionnaire d'Annam, du nom de Sabatier, avait paraît- 
il été mêlé à la négociation comme intermédiaire et avait en 
récompense été nommé chevalier de la Légion d'honneur. 

Les faits, semble-t-il, étaient vrais dans l’ensemble, bien 
que l'importance de la concession eût été quelque peu exa- 
gérée par Aymard. Et certes l'opération avait été choquante. 
Seulement des opérations de cet ordre, et d'une ampleur 
infiniment plus considérable, l’histoire de l'Indochine en 
était pleine, depuis les débuts de la conquête. Toutes les 
grandes sociétés de finance et d'industrie, qui avaient pros- 
péré depuis le temps de Jules Ferry, avaient fait leur pre- 
mière fortune par des moyens semblables. Les principaux 
des gouverneurs généraux d’origine parlementaire, et parmi 
eux celui qui avait été, qui était encore un des principaux 
agents du grand affairisme, Paul Doumer, avaient présidi, 
en considérablement plus grand que ne l'avait fait Varenre, 
à ces distributions. 

Il eût été incontestablement juste et même nécessiire 
de procéder à une révision d'ensemble des méthodes du grand 
affairisme colonial. 


L'affaire Varenne aurait pu être l'occasion, le point de 
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départ des plus saines réformes. Mais telle n'était pas du 
tout la préoccupation des initiateurs de l'opération. 

Le 8 mars, à la Chambre, l'offensive, longuement préparée 
à l’avance par la campagne de Camille Aymard, avait été 
déclenchée par une interpellation d'un député de Cochin- 
chine, du nom d'Outrey, depuis longtemps au service des 
grandes sociétés, qui s'en était soigneusement tenu à par- 
ler, avec de grands airs scandalisés, de l'affaire Mailhol, 
en insistant sur les coupables responsabilités de Varenne. 

Quand il avait eu fini, seule l'extrême gauche avait pro- 
testé. Un communiste, Marcel Cachin, était monté à la tri- 
bune. Il ne prétendait pas défendre Varenne, ni discuter 
l'irrégularité de la concession Mailhol. Mais, disait-il, des 
concessions aussi discutables dans leur principe, et bien plus 
considérables par leur étendue il y en avait eu des quan- 
tités. Il y avait eu, précisait-il, pour l’ensemble de l’Indo- 
chine, quelque 250.000 hectares de concessions agricoles, 
dont certaines avaient compté jusqu'à 45.000 hectares. Il 
y avait eu en particulier des concessions à des exploitations 
de caoutchouc, la compagnie du Cambodge avec 22.000 hec- 
tares, et les plantations des Terres Rouges, toutes deux filiales 
de la Financière des Caoutchoucs qui dépendait de la ban- 
que Rivaud; et les plantations de Banzac, avec 9.000 hectares, 
appartenant aux Michelin. Il y avait eu 30.000 hectares 
concédés à la société indochinoise des cultures tropicales 
qui dépendait du groupe Homberg, (lequel Homberg, notait 
Cachin en passant, était à la tête de dix-neuf sociétés). Il y 
avait eu également des concessions à des sociétés industrielles, 
dont les principales étaient les Ciments Portland de l’Indo- 
chine et les charbonnages du Tonkin, dont, faisait observer 
Cachin, les actions émises au prix de 250 franes étaient 
montées à 12.000. 

Cet exposé, qui était fort gênant pour ceux qui avaient 
provoqué le débat, mais qui était d’une précision indiscu- 
table, avait été écouté en silence et sans protestations. Mais 
Cachin, au lieu de s’en tenir à dénoncer les incontestables 
abus, avait eu ensuite la maladresse de dévier par des cou- 
plets beaucoup moins pertinents, et chargés d’exagérations 
beaucoup trop vagues sur ce qu'il appelait les méfaits du 
colonialisme en soi et sur les criminels désastres que ce 
colonialisme ne pouvait manquer d’entraîner. 
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Par là il avait rendu des armes à ses adversaires. Aussi- 
tôt était intervenu le déjà notoire brillant porte-parole du 
patriotisme à la solde des affaires, Pierre Taittinger, qui, en 
récompense des services déjà précédemment rendus par lui, 
avait depuis peu obtenu un poste de vice-président de la 
Commission des Colonies (la Commission des Colonies étant 
une de celles où, pour les attributions de concessions, pour 
les commandes de travaux publics, etc., il était le plua parti- 
culièrement facile de se faire bien voir des gens d'argent). 
Sana, bien entendu, discuter ce que Cachin avait dit au 
aujet des grandes concessions, (les faits cités étant indiscu- 
tables) il s'en était pris seulement à la partie faible du dis- 
cours de son adversaire. Il avait lancé, avec les effets de 
pathétique dont il avait l’art, des couplets émouvants sur 
le rôle civilisateur et pacificateur joué outre-mer par la France. 
D avait été acclamé. 

Varenne, à son tour, avait demandé la parole pour plai- 
der sa cause. Lui aussi, du reste, s'était gardé de trop parler 
de l'ensemble du problème des concessions, ni même de 
celle attribuée par lui à son agent Mailhol. Il s'était contenté 
de proclamer sa propre intégrité, et de défendre l'attribution 
de la Légion d'honneur à l’intermédiaire, Sabatier. 

Là-dessus, comme, après les gènantes attaques de Cachin, 
nul des premiers inspirateurs de l'opération n’était désireux 
de voir développer des précisions nouvelles, on s'était appli- 
qué de part et d'autre à noyer le poisson. Un ordre du jour 
vague et rassurant avait été élaboré par Eugène Lautier, dont 
nous avons déjà signalé, dont nous retrouverons encore 
plus loin les margoulinages d'’affairisme, qui promettait 
pour lavenir un contrôle de tous les abus, et auquel s'était 
rallié Poincaré, en s'engageant, par quelques phrases cha- 
leureusrs, à élaborer une réforme du régime des conces- 
sions. L'affaire, ei maladroitement engagée par les anticar- 
tellistes, avait été par là provisoirement enterrée. Le Temps, 
le lendemain, avait regretté que l'on ne laissât pas en paix 
les capitalistes, qui, assurait-il, « dépensaient tant de zèle 
à mettre en valeur l'Indochine ». 

Ajoutons, dernier détail pittoresque, que les maîtres des 
affaires indochinoises, mécontents du scandale et cherchant 
un bouc émissaire, s'en prirent au malheureux Outrey qui, 
gauchement sans doute, mais avec beaucoup de bonne vo- 
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lonté, avait le premier attaché le grelot à la Chambre. Lors 
des élections législatives de l’année suivante, La Dépêche 
coloniale d’Octave Homberg entamera une violente campagne 
pour faire battre Outrey, en l’accusant d’avoir été le com- 
plice de Cachin; ce qui du reste ne l'empêchera pas d’être 
réélu. 

Quant à Varenne, s’il conserva son poste pendant plus d'un 
an encore, il se le vit retirer après les élections de 1928. 

Mais plus jamais, jusqu'à la fin du gouvernement Poin- 
caré, et au-delà, il n’allait une seule fois être question à la 
Chambre ni dans la grande presse des problèmes relatifs 
à la politique économique, financière et démographique des 
colonies. 

Toutefois, comme, par la force des choses, le fait colonial 
commençait à prendre dans la vie française une place grandis- 
sante; comme l'extrême gauche communiste profitait du re- 
mous provoqué par l'affaire des concessions indochinoïises 
pour réveiller les agitations qu’elle avait entretenues les deux 
années précédentes à propos de la guerre du Riff, le gouver- 
nement avait jugé utile d'organiser, en réplique au débat 
indochinois, une parade spectaculaire. Il avait décidé d'en- 
voyer le ministre de l'Intérieur, le radical Albert Sarraut, 
(qui avait été, avant la guerre, un moment gouverneur 
général de l’Indochine) faire au mois d'avril, en Algérie, 
une tournée officielle à grand orchestre. 


2. LE DISCOURS DE CONSTANTINE 


L'opération, telle qu'elle était montée, était à double et 
même, dans une certaine mesure, à triple détente. Il s'agis- 
sait de séduire et de frapper l'opinion, en Algérie comme 
dans la métropole, par des fêtes et des manifestations propres 
à exalter les brillantes réussites de l’œuvre française. Il s'agis- 
sait auasi de rejeter sur les méchants communistes les res- 
pousabilités de tout ce qui n'allait pas. 

Sarraut, au cours de sa tournée, prononça de nombreux 
discours. L'un d'entre eux est resté célèbre, le discours dit 


de Constantine. 
Ce discours comprenait deux parties. Dans la première 
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Sarraut célébrait l'action des parlementaires républicains, le 
député de Constantine, Thomson et le sénateur d'Oran, 
Etienne, en particulier, grâce auxquels, « par leur vigilance 
incessante », pendant des années l'Algérie, disait-il, « élait 
devenue pour la métropole une source d'espérance et d'or- 
gueil », et « avait cessé d'être une colonie pour devenir 
le prolongement de la France elle-même ». Et il ajoutait 
que, pour la France et par elle, « le colonialisme avait cessé 
d'être une apération mercantile, pour devenir une création 
d'humanité ». 

Après quoi, avec une apparente surprise adroitement calcu- 
léo à l'avance, affectant de voir les communistes seuls énon- 
cer des critiques contre ces merveilles, il déclarait : « Faut- 
il accepter que des Français, soumis à une consigne étrangère, 
s'acharnent par une sorte de sadisme antipairiotique à salir, 
à troubler notre effort colonial ? » Il proclamait, en une for- 
mule qui, à l'époque fit beaucoup de bruit, et attira même 
peu après quelques ennuis à son parti : « Le communisme, 
voilà l'ennemi. » Et il terminait en affirmant, sur un mode 
rassurant et cocoriquant : « Heureusement le spectacle du 
calme et de la paix qui règnent dans cette belle Algérie nous 
rassure sur les effets d'une propagande criminelle, qui n’est 
redoutable que si elle se sait assurée de l'impunité. » 

Avec le recul des années, quand on considère ce qu'est 
devenu notre empire colonial, ce discours tintamarresque ne 
peut être relu sans susciter par son inconscience el ses roue- 
ries beaucoup de surprise et un peu de dégoût. 

Certes l’œuvre coloniale française, telle surtout qu'elle ap- 
paraissait alors en Afrique du Nord, avait conduit à de beaux 
et spectaculaires résultats. Non seulement l'occupation dura- 
ble et sans trouble de la côte méridionale de la Méditerranée 
par la France, succédant à la séculaire et misérable occu- 
pation des pillards barbaresques, était devenue un des plus 
sûrs garants de prospérité et de paix pour tous les pays rive- 
rains de la grande mer intérieure. 

En Algérie même de vastes territoires avaient été arrachés 
au désert et ouverts à de helles cultures. La mise en exploi- 
tation de nombreux gisements miniers pouvait être aussi, 
pour l’ensemble, métropole et colonie, une source d'utiles 
richesses. Dans une proportion beauceup plus considérable 
que sur aucun de nos autres territoires d'outre-mer des famil- 
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les de colons venus de la métropole avaient trouvé aur le 
sol africain une existence le plus souvent assez large; cepen- 
dant que la population indigène bénéficiait, elle aussi, d'un 
accés à la culture, et surtout d’un régime de vie plus sain, 
dont son considérable accroissement fournissait le plus in- 
contestable témoignage. 

Pourtant bien des insuffisances subsistaient. Bien des fau- 
tes, bien des abus, bien des erreurs s'étaient développés. 

1° Si, depuis la conquête jusqu'aux premiers débuts de la 
III: République, l'effort d'installation de colons venus d'Eu- 
rope s'était poursuivi, non sans à-coups, mais d'une façon 
tout de même par moments assez méthodique (dans les 
lendemains de la guerre de 1870 surtout, pour accueillir 
des Alsaciens décidés à rester Français) à partir des années 
1880, avec l’implantation solide de l'affairisme bancaire dans 
la métropole, cet effort avait été à peu près abandonné. Par 
rapport à la population indigène, dont le développement, 
grâce à des mesures d'hygiène, était encouragé, en partie 
par souci d'humanité, mais en partie aussi dans l'intention 
d'obtenir pour les exploitations industrielles et minières une 
main-d'œuvre abondante et peu coûteuse, la proportion des 
habitants de souche européenne baissait de façon déjà inquié- 
tante. Nous avons vu qu’Octave Homberg lui-même, dans 
une des pages de sa France des cinq parties du Monde, mani- 
festait de cette disproportion grandissante une nette inquié- 
tude. 

2° Autre erreur, née, celle-là, des aveugles roueries politi- 
ciennes : pour assurer la pérennité de l'œuvre française en 
Afrique du Nord, la première condition devait être l’assimi- 
lation morale des indigènes. Et cette assimilation devait 
être essentiellement à base religieuse. Pour excuser, pour ten- 
ter d’expliquer qu'elle n’ait jamais été entreprise, on dit, le 
plus souvent, qu'elle était impossible, parce que les popula- 
tions touchées par l'Islam sont imperméables à tout effort 
de propagande chrétienne. Le cardinal Lavigerie qui fut, dès 
la fin du second empire, le premier évêque d'Alger, et qui 
vécut plus de trente ans en Afrique du Nord, était d’un avis 
opposé. Il ne cessa d’assurer que l'assimilation religieuse 
était parfaitement possible, (à condition qu'on lui laissât les 
moyens de se développer), et qu'elle était indispensable si 
nous ne voulions pas nous exposer à tout perdre nn jour, 
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en Afrique. Dès l’année 1868 il avait écrit dans une letire 
publique adressée à l’œuvre des Ecoles d'Orient : « Aiec 
le Coran, dans mille ans comme aujourd’hui, nous serons 
des chiens de chrétiens; et il sera méritoire et saint de nous 
égorger et de nous jeter à la mer. » 


Or, depuis que, sous la III° République, l'anticléricalisme 
était devenu l'instrument officiel par lequel les opportunis- 
tes d'affaires et leurs clients parlementaires s'étaient appli- 
qués à faire diversion aux revendications sociales populaires, 


il n'avait plus du tout été question de la conversion des indi- 
gènes; bien au contraire. 


Et justement les deux grands parlementaires dont Sar- 
raut célébrait dans son discours de Constantine, avec tant 
d'émotion, les mérites, Thomson et Etienne, avaient été, de- 
puis les débuts de leurs carrières dans le sillage de Gambetta, 
des membres militants de la franc-maçonnerie, animatrice 
de l’anticléricalisme officiel. Ils avaient, bien entendu, tra- 
vaillé l’un et l’autre à interdire au clergé catholique d’Afri- 
que du Nord toute propagande auprès des indigènes. 

3° Trop souvent les entreprises industrielles et agricoles 
d'Afrique du Nord abusaient de leur situation dominante pour 
imposer à la main-d'œuvre indigène des salaires coupable- 
ment insuffisants. Même déjà on commençait, dans ces an- 
nées d'après-guerre, à attirer dans la métropole, pour four- 
nir économiquement des bras à notre industrie grandissante, 
ces équipes de plus en plus nombreuses de misérables indi- 
gènes d'Afrique du Nord qui, depuis, dans les bidonvilles de 
nos banlieues où ils ont été parqués, ont constitué les trou- 
pes les plus menaçantes de nos prochaines révolutions. 

Et certes, en 1927, les maux, conséquences de ces diverses 
erreurs, qui nous frappent aujourd’hui de façon si angois- 
sante, ne se laissaient encore qu'’entrevoir. 

Tout de même déjà ils apparaissaient. Et la façon même dont, 
depuis quelques années, la propagande communiste s'était 
mise à les exploiter aurait dû inciter nos gouvernants à re- 
monter aux sources, à étudier, à examiner les responsabilités 
et les remèdes. 

Or Sarraut, dans son discours, ne faisait à rien de tout cela 
la moindre allusion. Il s’en tenait à assurer que, sans ces 
méchants communistes qui s'acharnaient par machiavélisme 
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à ruiner notre œuvre admirable, tout aurait été pour le 
mieux. 

Et sans doute de sa part à lui comme de la part de ses 
collègues du gouvernement et de la part des milieux diri- 
geanta d’affaires, il y avait beaucoup d'’aveuglement intellec- 
tuel et d'ignorance. Mais il y avait aussi de la rouerie, 
une double rouerie. Il était commode de rejeter sur les 
communistes la responsabilité de tout ce qui n'allait pas 
aux colonies. Et puis, dans la métropole, l’anticommunisme 
offrait et allait offrir davantage encore dans les mois sui- 
vants, une commodité dont nous analyserons plus loin les 
grossières roublardises et les malsaines conséquences, quand, 
pour le gouvernement en place, après l'euphorie des pre- 
miers moments, la grosse affaire sera de maintenir le plus 
longtemps possible la coalition, dite d'union nationale, dont 
Poincaré avait pris la direction. 

Ainsi donc, partout, dans tous les secteurs de l’activité 
économique, ce que nous révèle l'examen précis de ces années 
de soi-disant relèvement, où le brusque afflux des facilités 
monétaires, avec les possibilités et les tentations de toutes 
sortes qu'il offrait, aurait dû plus que jamais amener à re- 
penser tout le problème français, c’est l’étroitesse des vues, 
c'est la pauvreté des pensées. 

Dans un système politique sain, la finance, la banque ne 
doivent pas commander. Elles doivent demeurer au service 
du bien commun, sous le contrôle de ceux qui, sur le plan 
gouvernemental, parlementaire, administratif ou profession- 
nel ont pour mission d’assurer un sain équilibre des activi- 
tés économiques et de la structure sociale de la nation. 

Le choix des investissements, des placements, des crédits et 
des subventions ne doit pas être laissé à la fantaisie des gens 
de finance, qui ne sont dans l’ensemble que des intermé- 
diaires. Il doit être déterminé par l'utilité que pour le 
bien commun (c'est-à-dire pour le bien d'une nation que sa 
structure familiale et sociale aura rendue apte à remplir le 
rôle qui doit lui revenir dans l'équilibre sain d’un monde 
civilisé) ces investissements peuvent comporter. 

Or, nos technocrates d'administration qui, appuyés sur 
leurs diplômes, tendaient à prendre une importance grandis- 
sante dans la direction effective des affaires publiques n'étaient 
nullement préparés au souci de ce bien commun, souci 
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qui devrait être dominé par des préoccupations plus humai- 
nes, c'est-à-dire plus morales que strictement techniques. 

Qui plus est, même parmi ces technocrates, ceux qui exer- 
çaient l'influence principale, c'était ceux dont la formation 
était la plus abstraite, la plus conventionnelle, la moins 
humaine: c'était les gens de banque, conduits par les bons 
élèves prétentieux de l'inspection des finances. 

Alors, par l'ignorance des uns, pour la commodité égoïste 
des autres, les immenses moyens monétaires, nouvellement 
créés, allaient être, pour plusieurs années, sans garanties et 
sans contrôle d'aucune sorte, livrés à peu près exclusive- 
ment aux folles imprudences des dirigeants des grandes ban- 
ques, contrôlés, si l’on peut dire, par l’étonnant état-major 
des hauts fonctionnaires de la Banque de France. 


Folies et niaiseries de la haute finance 


Il nous faut distinguer ici les réactions des principales 


banques d’une part, les réactions de la Banque de France 
de l’autre. 


1. LES IMPRUDENCES DES GRANDES BANQUES 


Parmi nos grandes banques, celles dont le standing était 
le plus brillant, les quelques grandes banques d’affaires liées 
de près à la grosse industrie, semblent bien n'avoir vu 
dans les nouvelles facilités monétaires que des commodités 
supplémentaires pour la politique qu'elles avaient amorcée 
depuis la guerre, c'est-à-dire pour l’accaparement de nou- 
veaux secteurs d’activité en Europe centrale, pour l’exploita- 
tion de nouvelles concessions coloniales, pour le lancement 
de nouveaux équipements d'usines propres à développer 
encore des productions industrielles en grande série dont 
nul, malheureusement, ne se préoccupait de savoir dans 


quelles conditions pourraient leur être assurés des débouchés 
durables. 
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Par ailleurs les grandes banques de dépôt, à standing déjà 
ancien, ou, comme on les appelait d'ordinaire, les grands éta- 
blissements de crédit qui, principaux dépositaires des fonds 
de roulement des entreprises modestes et des petits épar- 
gnants, employaient depuis longtemps déjà une grande par- 
tie de leur activité à tirer des sommes qui leur étaient con- 
fiées des profits avantageux dans des placements à court 
terme et à gros intérêt, les banques de dépôt découvraient 
dans la nouvelle et instable multiplication des billets et 
des devises un emploi à la mesure de leurs préoccupations 
à courte vue, un emploi en Allemagne, dont les conséquen- 
ces devaient sc révéler peu après tout particulièrement désas- 
treuses. 

Depuis l'échec de la Ruhr, depuis le plan Dawes et depuis 
Locarno, la grande idée, nous l'avons vu, de la finance inter- 
nationale, et spécialement de la finance anglo-saxonne, avait 
été d'assurer la prospérité pacifique du monde par un réveil 
de prospérité économique allemande, conjugué avec la con- 
solidation au pouvoir, à Berlin, des hommes de la « bonne 
Allemagne démocratique ». Et cette double politique suppo- 
sait que la bonne Allemagne reçût du monde entier des cré- 
dits d'équipement industriel surabondants. 

Or, dans des conditions que nous aurons bientôt à consi- 
dérer de plus prés, Poincaré, en reprenant le pouvoir, s'était 
vu prisonnier des nécessités qui, pour lui permettre de four- 
nir aux gens d'argent les satisfactions sans lesquelles ils 
n'auraient pas arrêté leurs campagnes contre le franc, l'avaient 
obligé de donner en contrepartie à la gauche des satisfac- 
tions au moins idéologiques. 

Parmi ces satisfactions idéologiques la première, nous le 
verrons, fut de couvrir, de laisser se développer la politique 
locarnienne de confiance à l'Allemagne démocratique. 

Cette politique de confiance comportant essentiellement la 
distribution de crédits de toutes sortes, il n'allait pouvoir 
trouver mauvais que nos établissements de crédit à nous parti- 
cipassent à cette distribution. Or l'Allemagne industrielle et 
bancaire, grisée de la confiance qu’elle se voyait faire par 
l'étranger, acceptait de souscrire des emprunts de plus en 
plus considérables, sans discuter ni les conditions ni les taux 
d'intérêts, dans la plupart des cas follement abusifs, que les 
banquiers allaient exiger d'elle. 
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Ces emprunts souscrits en Allemagne par les banques, par 
les entreprises industrielles, par les municipalités, par les 
provinces, par l'Etat furent si divers que le chiffre exact 
n'a pu en être établi par la suite. Trois données seulement 
sont incontestables. 

1° Le montant total en fut énorme. Le docteur Schacht, 
alors directeur de la Reichsbank, examinant l'affaire dans un 
livre qu'il a intitulé : La Fin des Réparations, a parlé de 
18 milliards 700 millions de marks-or, entre les années 1924 
et 1929. Brüning qui fut chancelier dans les toutes derniè- 
res années du régime de Weimar a soutenu en 1931 qu'il 
avait dû s'agir, entre 1924 et 1930, de quelque 30 milliards 
de marks-or. 

2° La plus grande partie de ces emprunts furent des em- 
prunts à très court terme, de trois mois ou de aix mois, renou- 
velables, bien entendu, mais toujours instables. 

3° En raison de leur instabilité ces emprunts étaient sous- 
crits à des taux d'intérêt très élevés. 

Bien entendu nos grandes banques de dépôt, avides de 
placements avantageux à court terme, avaient, comme celles 
des pays anglo-saxons, été très tentées. La Banque de France, 
dans son souci de trouver un écoulement pour ses billets et 
ses devises surabondantes, leur fournissait les plus larges 
facilités pour souscrire aux emprunts allemands. Tous nos 
organes financiers de ces années-là signalent à maintes 
reprises l'ampleur des opérations ainsi conclues. La Vie finan- 
cière, entre autres, écrivait, le 5 octobre 1928 : « Les deux 
tiers des devises étrangères données en report depuis deux 
ans par la Banque de France ont été employées par les ban- 
ques françaises pour des placements en Allemagne. Par ce 
moyen-là et par d'autres, les banques françaises fournis- 
sent de nombreux crédits à court terme aux banques alle- 
mandes. » 

Et sans doute, grâce à ces crédits divers, l’industrie alle- 
mande, rééquipant à neuf ses outillages, s’était mise à pro- 
duire surabondamment. Conformément au programme qui lui 
avait été tracé dès le départ par les inspirateurs du plan 
Dawes, elle s'appliquait à déverser sa production sur les mar- 
chés extérieurs, pour pouvoir, sur les bénéfices de ses expor- 


1. Voir Albert Rivaud, Les crises allemandes, 1931. 
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tations, payer les sommes dont elle restait redevable au titre 
des réparations. 

Par malheur, contrairement à ce qui avait été imaginé au 
départ, ces marchés extérieurs, déjà encombrés, ne lui four- 
niront que d'’insuffisants débouchés. L'industrie comme les 
banques, surchargées du poids follement excessif de leurs 
dépenses d'équipement et des emprunts de toutes sortes qu'el- 
les avaient gouscrits, se verront, dès la fin de l’année 1929, 
et, plus gravement encore en 1930 et en 1931, acculées à 
des cascades de faillites suivies de chômages grandissants. 
Elles seront incapables de tenir leurs engagements. D'où 
ruines des prêteurs. Ce sera une des causes, la première et 
la plus voyante, de la grande crise économique mondiale 
des années 1930. 

Sans doute dans cette crise, nous le verrons, les banques 
anglo-saxonnes, les banques américaines surtout, eurent les 
responsabilités les plus lourdes. Mais les nôtres suivirent, 
sans la moindre résistance, avec un aveuglement compara- 
ble. Et, en ce qui concerne spécialement la France, les désas- 
treuses conséquences qu'entraînèrent pour nous ces faillites 
allemandes eurent, à l'origine, pour cause principale la 
folle surabondance des billets et des devises lancés sur le 
marché, sans aucun plan d’ensemble. 

Cette surabondance sans plan et sans programme entraî- 
nait encore une troisième imprudence, celle-là tout à fait 
absurde et presque loufoque, dont l’état-major de la Banque 
de France porte l'entière responsabilité, et qui aurait dû 
ridiculiser à jamais son pauvre gouverneur. 


2. LA BANQUE DE FRANCE ORGANISE LE TRAFIC DES TRAITES DE 
CAVALERIE. 
SA RESPONSABILITÉ DANS LES FOLIES D'OUSTRIC, DE MARTHE 
HANAU ET DE TANT D’AUTRES. 


À côté des grandes banques solidement assises, dont les 
hautes banques d'affaires et les gros établissements de cré- 
dit étaient les principales, il existait encore en France beau- 
coup d'autres banques, dont les unes, banques locales de 
province consacrées au soutien des entreprises modestes de 
leur secteur, avaient un passé d'honorabilité ancienne, dont 
les autres, nous l'avons signalé plus haut, étaient apparues 
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dans les remous désordonnés des premières crises des changes 
d'après-guerre; quand la masse des petits épargnants, affo- 
lés par les premières baisses du franc, s'étaient mis, sans 
moyens d'informations sérieux, à chercher au hasard des 
placements avantageux, et s'étaient livrés aux promesses 
absurdes des improvisateurs les plus fantaisistes. 

C'était les premières qu'il aurait fallu soutenir, si nous 
avions possédé des cadres soucieux d'un sain équilibre des 
activités économiques. C'était aux autres que dans sa folle 
légèreté, dans son désir inquiet de trouver un emploi à ses 
devises la Banque de France se mit à ouvrir des facilités 
absurdes, par le moyen d'une combinaison ahurissante 
qui, un peu plus tard, au moment du déclenchement de 
la grande crise mondiale, sera à l’origine de quelques-uns 
de nos principaux scandales financiers, le scandale de la ban- 
que Oustric, celui de l'Aéropostale, celui de la Banque 
Nationale de Crédit, entre autres; une combinaison ahu- 
rissante dont on s’est bien gardé depuis de jamais expliquer 
clairement le mécanisme. Car, en vertu dudit mécanisme, 
la Banque de France, dont une des raisons d’être essentielles, 
depuis sa fondation, était d'assurer la régularité des opéra- 
tions d'escompte des traites commerciales, la Banque de 
France présidait elle-même au lancement d'un vaste trafic 
de ces traites truquées qu'il est convenu, en argot de banque, 
d'appeler des traites de cavalerie. 

Le document où l'affaire m'est apparue prouvée de la façon 
la plus précise est le compte rendu des audiences de la 
commission d'enquête parlementaire qui eut, au cours de 
l'hiver 1930-1931, à examiner le cas de celle des banques dont, 
par un ensemble de circonstances sur lesquelles nous aurons 
à revenir, l'effondrement fut particulièrement retentissant, 
la banque Oustric. 

Il est par suite utile d'examiner dans le détail, à titre 
d'exemple, celte affaire qui, pour l'essentiel, est de même 
type que les autres. 

Nous avons vu comment Albert Oustric, après de mé- 
diocres margoulinages dans les fabrications de guerre, pen- 
dant les hostilités, était monté à Paris en 1919 et s'était mis 
à boursicoter. Nous avons vu comment, après quelques an- 
nées incertaines, il avait commencé à prospérer quand, à 
partir des années 1925 et 1926, à la tête d’une petite banque 
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qu'il avait fondée, et qui avait d’abord assez péniblement 
démarré, il s'était vu chargé de placer dans le public lea 
titres de quelques-unes des sociétés nouvelles auxquelles des 
démarcheurs, d'origine souvent assez étrange, faisaient une 
adroite publicité; quand en particulier le brasseur d’affaires 
italien Gualino lui avait confié, au début de 1926, le lance- 
ment en France des titres d’une entreprise de soie artificielle, 
la Snia Viscosa. 

A vrai dire, tout de suite après, dans les premiers mois 
du ministère Poincaré, il s'était trouvé aux prises avec quel- 
ques difficultés. Plusieurs des sociétés qui avaient le plus 
largement prospéré en tirant parti de la dévaluation pour 
le développement de leurs exportations s'étaient effrayées 
quand on avait pu croire que le nouveau cabinet allait pous- 
ser à un retour du franc au pair, qui ferait disparaître les 
facilités de vente à l'étranger que la baisse de notre monnaie 
avait si commodément développées. 

Cette inquiétude avait été brève. La stabilité de fait, au 
taux de 124 pour une livre, sauvait, provisoirement au moins, 
l'essentiel des positions de la plupart de nos exportateurs. 
Tout de même les facilités étaient moins grandes que pen- 
dant les mois précédents. Or, trop d'entreprises s'étaient 
habituées aux commodités maintenant quelque peu menacées. 
Pour maintenir leur standing, il leur fallait des crédits. Et 
nous savons que le pire défaut de nos technocrates était 
de manquer de toutes vues d'ensemble sur aucun programme 
raisonné de crédit et d'équipement. 

Oustric en avait profité en imaginant, non sans adresse, 
deux combinaisons dont le mécanisme se trouve analysé 
dans le dispositif du jugement du tribunal correctionnel, 
rendu plus tard contre lui en 1932, et qui reposait sur une 
exploitation des réserves de billets de la banque par le moyen 
d’un enchevêtrement de traites. 

Voici de quoi il s'agissait. Dès ses débuts de banquier, 
quand il s’était intéressé au lancement d’une affaire, Oustric 
avait pris soin de se faire céder, en contrepartie de ses 
avances de fonds, un certain nombre d'actions de la société, 
qu'il faisait transformer en actions dites « à vote plural » 
(une disposition légale, dont les conséquences se sont révé- 
lées par la suite fort abusives, permettait alors de diviser 
les actions formant le capital d’une société en deux catégories; 
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les actions simples, ne donnant chacune qu'une voix aux 
assemblées générales, et les actions à vote plural qui don- 
naient chacune plusieurs voix, et que d'ordinaire se réser- 
vaient les lanceurs de l'affaire). 

Armé de ces actions à vote plural, il se faisait attribuer 
dans le conseil quelques postes d’administrateurs pour lui 
et pour des agents à lui. Dans les premiers temps ces agents 
dont il s'entourait étaient parfois d'assez étranges aventu- 
riers, tel le Juif roumain qui l'avait mis en rapport avec 
l'Italien Gualino pour le lancement de la Snia Viscosa!. 

D'accord avec ces agents fantaisistes placés par lui dans 
les conseils d'administration de ses sociétés, elles aussi, sou- 
vent peu sérieuses, il faisait tirer par lesdites sociétés des 
traites de complaisance les unes sur les autres, qu'il pré- 
sentait aussitôt au service d’escompte de la Banque de France, 
pour s’en faire payer à l'avance le montant et se procurer 
ainsi des liquidités provisoires. (Ce sont ces traites de com- 
plaisance que l'argot bancaire appelle des traites de cava- 
lerie.) 

Avec les liquidités ainsi obtenues il prêtait de l'argent à 
d'autres affaires auxquelles, selon la méthode adoptée par lui, 
il demandait aussi, en échange de ses prêts, des actions à 
vote plural et des postes d'administrateurs. Après quoi il 
reprenait avec celles-ci le même jeu de traites qu’avec les 
précédentes. Ou bien, mieux encore, il se faisait livrer par 
elles en dépôt des paquets d'actions qu'il livrait ensuite à la 
Banque de France pour obtenir, à titre d'escompte toujours, 
de nouvelles avances, plus facilement renouvelables encore 
que celles des traites. 

Peu à peu, de prêts en prêts, il en arrivait, en l'espace 
de trois ou quatre ans, à mettre plus ou moins complète- 
ment la main sur des affaires de plus en plus nombreuses, 
dont certaines étaient de standing sérieux, les blanchisseries 
de Thaon, vieille affaire familiale de textiles d'Alsace, alors 


1. L'histoire de ce Juif ronmain, qui 8e faisait appeler tantôt Saltzmann 
tantôt Sarovitch, était la suivante. Lors de l'entrée en guerre de la Rouma- 
nie, en 1916, il s'était fait affecter comme chauffeur à la mission militaire 
française. Puis il avait déserté l'année euivante. Il était passé en Russie, 
alors en pleine révolution. De là, après la guerre, il était venu en France 
où il avait obtenu un permis de séjour en faisant valoir, comme références, 
quelques anciens ordres de mission des autorités françaises, à l'époque 
où il était chauffeur militaire en Roumanie. 
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dirigée par le sénateur Lederlin, fils du fondateur, qui avait 
besoin de fonds pour se défendre contre les avidités de Bous- 
sac; la banque Adam, une vieille banque du Nord appuyée 
sur une solide clientèle locale; plusieurs marques connues 
de chaussures, Fayard, Dressoir, Incroyable, Ehrlich; et même 
les automobiles Peugeot. 

Puis, pour faciliter la liaison entre ces affaires disparates, 
pour les mieux tenir en main, il les réunissait dans deux 
groupements communs, des holdings comme disent les spé- 
cialistes, la Holding française ou Holfra et l’Extension de 
l'Industrie française. Et, pour le représenter soit dans les 
conseils d'administration de ses holdings, soit dans ceux des 
sociétés participantes, il trouvait maintenant, à côté de ses 
hommes de paille des débuts, des personnages sérieux et 
parfois même fort représentatifs, tels le baron Thénard dont 
la famille était depuis longtemps dans les plus grosses mai- 
sons, à Saint-Gobain, par exemple, ou le comte de Sainte- 
Aulaire, ancien ambassadeur à Londres, etc. 

Pendant quelque temps le développement de ce paradoxal 
échafaudage s'était poursuivi avec un succès grandissant, 
pour deux raisons principales. D'abord, comme il n'existait 
ni plan ni programme pour orienter la distribution du cré- 
dit, chacun se débrouillait comme il pouvait. Et Oustric of- 
frait deux commodités. Léger, ignorant, ayant par ses com- 
binaisons d'escompte l'argent facile, il ne songeait pas à sou- 
lever d’objections quand on lui proposait une affaire. Il 
payait sans discuter le prix qu’on lui demandait. Il faisait 
ainsi monter les cours des actions, ce qui satisfaisait à la 
fois l'intérêt et l'amour-propre de ceux avec lesquels il trai- 
tait. H apparaissait en outre au départ peu gênant pour 
ceux qui avaient eu recours à lui. Car, tant que tout allait 
bien, la seule exigence, ou presque, qu’il leur présentait 
consistait à réclamer d'eux quelques avantages ou quelques 
faveurs pour des hommes politiques ou pour l’un ou l’autre 
de leurs clients. Car dès le départ une de ses principales 
préoccupations avait été de s'assurer la bienveillance du plus 
grand nombre possible de parlementaires de n'importe quelle 
opinion. 

C'est ainsi qu'il avait demandé aux Peugeot d'engager 
dans leurs usines, comme ingénieur, avec des appointe- 
ments doubles du tarif normal, le fils de Léon Blum qui 
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venait de sortir de Polytechnique. C'est ainsi qu'il avait 
fourni à divers parlementaires influents, et ministrables de 
préférence, à un Raoul Péret, à un Lautier, à d’autres encore 
des rémunérations d’avocat-conseil, des sièges de conseils 
d'administration. 

Et puis, comme André Tardieu devait le faire remarquer 
à l’une des séances de la commission d'enquête, beaucoup 
de hauts fonctionnaires en retraite, issus de la vieille bour- 
geoisie, qui, au cours de leur carrière avaient connu une 
vie large, se trouvaient ruinés par la dévaluation, et accu- 
lés, pour garder un semblant de standing, à accepter les 
fallacieuses et tentantes offres d’un Oustric. 

Ainsi, au bout d'un certain temps il avait fait figure de 
personnalité de premier plan qui disposait d’une situation 
non seulement financière mais mondaine. Il trônait en particu- 
lier dans le salon, alors fort brillant, d'une des égéries 
du régime, Mme Abel Ferry, veuve d’un député neveu de 
l'ancien président du Conseil Jules Ferry, chez laquelle se 
retrouvaient les principales vedettes du monde politique d’af- 
faires. Le bruit courut même un moment qu'il allait l'épou- 
ser. 

Par malheur, grisé des facilités qu'il renconirait, il multi- 
pliait les imprudences démesurées. I} achetait toujours plus 
cher le contrôle d'affaires toujours plus nombreuses, dont 
il faisait ainsi monter les actions à des cours de plus en plus 
démesurés. 

Alors quand, à partir de l’année 1930, commencèrent à 
déferler sur le monde les difficultés boursières provoquées 
par les premières faillites allemandes, quand, avec quelque 
retard sur d’autres pays, dans des conditions que nous exa- 
minerons plus tard, les actions commencèrent à baisser à la 
Bourse de Paris, Oustric, sans comprendre, pour essayer de 
tenir le coup, se mit à exploiter le controle qu'il s'était 
assuré sur tant d'affaires disparates, en plongeant dans les 
réserves de l’une pour tenter d'en sauver une autre. Par- 
fois même maintenant il faisait signer par ses propres secré- 
taires, sans informer les administrateurs des sociétés inté- 
ressées, les traites qu'il donnait à escompter. Et le service 
d'escompte de la Banque de France acquiesçait sans soulever 
d'objections. La commission d'enquête révéla qu'il avait reçu 
ainsi en trois ans 128 millions de prêts des services d'es- 
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compte de la Banque. Mais il n'arrivait plus, dans la nou- 
velle atmosphère de désarroi, qu’à compromettre ses affaires 
les unes par les autres, et à susciter, ailleurs encore, des 
affolements qui, faisant tache d'huile, entraînaient des fail- 
lites successives. 

Qui plus est, Oustric était loin d'être le seul à qui étaient 
dispensées ces facilités absurdes. Peu à peu, en nombre de 
plus en plus grand, des banques de toutes sortes, même 
parmi celles qui passaient pour les plus sérieuses, se lançant 
dans une pareille exploitation démesurée de l'escompte, se 
mirent, elles aussi, à prendre en main, à n'importe quel 
prix, le contrôle d'affaires de toutes sortes. 

À vrai dire, au moment où la crise éclatera en 1930, un 
petit nombre seulement de ces banques, les plus impru- 
dentes, ou les moins solidement appuyées, la banque Bouil- 
loux-Lafont, la Banque nationale de Crédit, en particulier, 
seront, nous le verrons, exposées comme Oustric à des diffi- 
cultés judiciaires. Mais celles dont le cas n’était juridique- 
ment pas meilleur furent bien plus nombreuses. 

Dés le 13 janvier 1928, le gouverneur de la Banque de 
France, Moreau, écrivait dans son journal : « Je reçois dans 
la matinée la visite du baron Brincard, qui m'expose la 
situation très brillante du Crédit Lyonnais... Il me parle lon- 
guement de la Banque nationale de Crédit et de ses diri- 
geants. Il circule sur la place de Paris pour environ 150 mil- 
lions de papier de cavalerie, créé par la Banque nationale de 
Crédit, Lyon Alemand, Firminy, etc. » Et il ajoute : 
« M. Brincard craint que M. Vincent (Vincent était alors le 
maître de la Banque nationale de Crédit) et son entourage 
ne réservent de mauvaises surprises au marché. » 

Ce n'était pas tout. La hausse des valeurs de toutes sortes 
provoquée par la multiplication des devises et par les faci- 
lités démesurées de l’escompte, entraïînaient encore une 
autre série de folies. 

Le prix de la vie montait, tandis que l'Etat et les employeurs 
privés s’appliquaient à freiner la, hausse des salaires. De 
toutes parts les gens les plus divers, même ceux que rien 
ne préparait aux jeux de Bourse, se mettaient plus que 
jamais à essayer de spéculer. Nous avons vu plus haut 
comment des margoulins divers, ceux qui avaient de l'en- 
vergure et ceux qui n'en avaient pas, ouvraient ici et là 
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des officines de toutes sortes pour offrir des conseils à ces 
spéculateurs improvisés, voire même pour exécuter en leur 
nom leurs ordres d'achat et de vente. Nous avons vu com- 
ment, parmi ces intermédiaires et ces conseillers de Bourse, 
Marthe Hanau avait commencé à émerger. 

Les circonstances aidant, elle et plusieurs autres avaient 
même imaginé de mettre au point une sorte de formule 
bancaire de type alors assez nouveau, qui (peut-être bien, 
dans une certaine mesure, sous l’inspiration du cas Hanau), 
s'est développée par la suite, et que l’on nomme d'ordinaire 
aujourd’hui des « sociétés d'investissement ». 

Le mécanisme était en principe le suivant. Ne s'en tenant 
pas à effectuer les ordres d'achat et de vente de ses clients, 
Marthe Hanau proposait à ceux-ci de lui accorder une con- 
fiance en blanc; de lui laisser la responsabilité de choisir, 
sans leur demander d'autorisation, et sans même les préve- 
nir, les opérations qu'elle effectuerait pour eux. Elle se con- 
tenterait de leur rendre périodiquement compte des résultats, 
et de leur verser périodiquement les bénéfices qui pouvaient 
leur revenir. 

Le jeu ainsi compris est en principe très risqué. Car les 
clients ne sont attirés que par l'espoir de gagner. Pour les 
retenir il faut leur donner l'impression de gagner à tous les 
coups ou du moins de ne pas perdre. Aussi nos sociétés 
d'investissement d'aujourd'hui ne jouent-elles en bourse 
qu'avec une assez grande prudence, et en prenant soin de 
se couvrir du patronage de financiers à l'autorité déjà re- 
nommee. 

Mais en ce temps-là de folle euphorie, tout semblait fa- 
cile. D'ailleurs, pour attirer les fonds, Marthe Hanau propo- 
sait à ses clients un avantage que, leur disait-elle, ila ne 
pourraient trouver nulle part ailleurs. Elle ne se contente- 
rait pas de les faire bénéficier de la hausse en bourse des 
titres qu’elle aurait achetés pour eux. Elle leur donnerait en 
outre, pour la garde et l’utilisation de leurs fonds, un intérêt 
fort élevé, infiniment plus élevé que l'intérêt dérisoire versé 
à leurs déposants par les banques de dépôt. 

Par ailleurs pour étendre à la fois son autorité et son 
rayonnement, elle développait peu à peu les entreprises de 
presse qui lui avaient servi de point de départ. À La Ga- 
zette du Franc, Charles Bertrand qui s'était révélé bien fa- 
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lot, et qui du reste allait être battu à la Chambre aux élec- 
tions de 1928, était remplacé par Pierre Descaves, dont le 
principal titre littéraire était à cette époque, d'avoir pour 
père Lucien Descaves de l'Académie Goncourt, l’auteur de 
Sous Offs, et l'ami de Courteline, mais qui, bien que fort 
jeune encore, avait déjà beaucoup d'entregent. 

Et puis elle s'adjoignait un autre personnage, Pierre Audi- 
bert, qui, après avoir journalisé ici et là, après avoir fait 
une guerre assez brillante, avait, entre 1925 et 1926, rempli 
les fonctions de directeur du cabinet de Monzie aux Travaux 
publics. Audibert qui, assez bel homme, eut sur elle beau- 
coup d'influence, lui suggérait de donner plus d'éclat et 
plus de corps à sa Gazette du Franc, en y joignant un 
supplément de politique étrangère qu'il appelait La Gazette 
des Nations, et qui, servant d'organe à la politique de rap- 
prochement franco-allemand de Briand, prendrait un carac- 
tère officieux, et par là donnerait du poids aux opérations 
bancaires de la patronne. 

De fait, à la tête de La Gazette des Nations qui commen- 
çait à paraître au début de 1928, Audibert se débrouillait 
bien. Il s'assurait, pour décorer la première page de chacun 
de ses numéros, la déclaration de quelque grand ou repré- 
sentatif personnage de l'un des pays d'Europe, qui vantait 
à la fois la politique de paix et les mérites de la Gazette. Le 
cardinal de Paris, d’abord, et dans un numéro d'avril 1928, 
Poincaré lui-même, donnaient l'un et l’autre chacun leur 
petit pensum, composé de banalités, mais propre tout de 
même à impressionner les lecteurs. Grâce à quoi, avec une 
assurance grandissante, Marthe Hanau attirait dans ses jeux 
de bourse des clients de plus en plus nombreux. 

Qui plus est, ne l'oublions pas, les cas d'un Oustric et 
d'une Marthe Hanau ne furent que des exemples, plus frap- 
pants que d'autres par leur côté spectaculaire, et par la 
publicité malheureuse que leur firent les poursuites judi- 
ciaires dans lesquelles ils furent impliqués. Mais par ces pour- 
suites, Oustric comme Marthe Hanau servirent dans une 
grande mesure de boucs émissaires, destinés à sauver ła 
mise de divers autres, plus habiles ou surtout mieux armés 
qu'eux. Leur cas n'eut, à l'époque, rien d'exceptionnel; bien 
au contraire. 

Les dépositions faites devant la commission d'enquête Ous- 
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trie par certains des plus hauts agents de la Banque furent 
à ce sujet bien curieusement caractéristiques. Le 24 mars 
1931, par exemple, comme le directeur général des services 
d'escompte de la Banque, du nom de Mollie, interrogé au 
sujet des facilités d’escompte dont avait bénéficié Oustric, 
avait commencé par reconnaître que ces facilités, portant 
d'abord sur des chiffres relativement modestes, n'avaient 
cessé de grandir jusqu'à atteindre, en février 1930, un total 
de 128 millions, un des parlementaires, membres de la com- 
mission, lui avait demandé si un pareil chiffre avait été 
exceptionnel, ou si d’autres établissements avaient été aussi 
généreusement servis. Mollie avait répondu : « Oh! non, ce 
ne fut pas du tout exceptionnel. Il y eut même des banques 
qui ont reçu bien plus. Il en est plusieurs qui ont reçu 
jusqu'à un milliard et au-delà. » Et, pour montrer l'am- 
pleur d'ensemble des opérations ainsi effectuées, il avait 
déclaré : « En 1927 la masse globale des escomptes a atteint 
45 milliards; en 1928 elle a été de 53 milliards; et en 1929 
de 104 milliards. » 

Ce mest pas tout. Après s'être informés de l'ampleur des 
escomptes, les parlementaires commissaires s'étaient inquié- 
tés des conditions dans lesquelles ces escomptes avaient été 
accordés. Ils étaient surpris de constater que la Banque s'était, 
sans protester et sans réagir, prêté au jeu des traites de cava- 
lerie, tirées les unes sur les autres par les filiales d'une même 
entreprise. 

Au cours de la déposition de Mollie, un des commissaires, 
le député Rucart, parlant du cas Oustric, avait demandé : 
« Vous receviez les bordereaux des effets qui étaient soumis 
à l'escompte par Oustric. Et vous n'avez jamais éprouvé de 
surprise, rien qu'en jetant un coup d'œil sur ces borde- 
reaux ? Je vous avoue que, pour ma part, j'en ai éprouvé 
une tout de suite. On voit en effet dix mitrailleuses qui tirent 
à peu près toujours sur le même objectif. Mitrailleuses et 
objectifs sont les filiales de la banque Oustric. » 

Or la principale réponse des dirigeants de la Banque avait 
consisté à déclarer et à répéler sous des formes diverses : 
étant donné l'importance et la variété des opérations dont 
nous avions le contrôle, nous n'avions pas le moyen d’exa- 
miner les traites qui nous étaient soumises, autrement que 
par des sondages très rares. Mollie déclara expressément : 
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« Nous ne pouvions pas vérifier les traites et les signatures. » 
Le gouverneur Moreau avait eu une attitude plus cho- 
quante encore. Quand il avait été interrogé il avait commencé 
par essayer de se défiler personnellement, en expliquant que 
les occupations infiniment plus importantes dont il était 
chargé par ailleurs ne lui permettaient pas de se soucier de 
l'escompte. Pendant l’année 1929 en particulier, assurait-il, le 
plus clair de son temps avait été absorbé par les négociations 
internationales du plan Young, où il siégeait à titre d'expert. 
Il n'avait guère pu faire plus de cinq mois de présence à la 
Banque. Puis, reprenant les arguments de Mollie, il avait 
répété que, de toute façon, son personnel, débordé, ne pou- 
vait pas tout contrôler : « Il faut bien vous dire, affirmait-il, 
qu'on ne vérifie pas tout, que le hasard jone un grand 
rôle au comité d'escompte... Chaque jour, il arrive 10.000 af- 
faires. On en regarde vingt ou vingt-cinq au hasard. » 

En somme, avait conclu ironiquement un des commis- 
saires, le socialiste Renaudel, « d'après vous la Banque n’a 
aucun moyen de savoir si on lui donne du bon ou du mau- 
vais papier ». Et Moreau avait répondu, sans le moindre 
embarras : « Absolument aucun. » 

Le sous-gouverneur, Pierre Fournier, interrogé après son pa- 
tron, et se rendant compte que les affirmations de celui-ci 
avaient fait tout de même un peu trop mauvaise impression, 
avait essayé de rattraper la situation en rejetant les responsa- 
bilités sur des comparses. A l'entendre, contrairement à ce 
qu’avaient dit avant lui Mollie et Moreau, la banque exer- 
çait tout de même un contrôle, souvent efficace. Si ce con- 
trôle n'avait pas entraîné des résultats plus heureux, la 
faute en avait été à des employés subalternes du service 
d’escompte qui s'étaient laissé corrompre, à un sous-direc- 
teur en particulier, du nom de Rémy, lequel avait reçu d'Ous- 
tric d'importants pots-de-vin, qui lui avaient permis de s'ache- 
ter une villa à Chaville. 

Mais, assurait Fournier, quand les torts et les malversations 
de Rémy avaient été constatés (et constatés tout récemment 
du reste, ajouta-t-il), le coupable avait été impitoyablement 
puni. Et Fournier, pour faire rétrospectivement étalage de 
son zèle, déclarait avec de grands éclats au cours de sa dépo- 
sition : « Dès que nous avons eu connaissance des fautes 
de M. Rémy, il a été suspendu de ses fonctions, et, dans 
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le délai minimum de nos statuts, cinq jours, il a passé en 
conseil de discipline et a été révoqué. La révocation le prive 
de tout traitement et de tout droit à pension. Nous avons 
pris là une mesure très rigoureuse. » 

Tout cela était destiné à paraître fort imposant. Seulement, 
pour qui réfléchit après coup, si vraiment le sous-directeur 
Remy avait commis des fautes qui méritaient une sanction 
si sévère, on ne comprend pas que ses supérieurs, Mollie 

‘et Moreau, aient commencé par déclarer à la Commission 
d'enquête que tout était allé toujours fort bien à la Banque. 
On ne comprend pas davantage qu'il ait fallu attendre si 
longtemps; qu’il ait fallu attendre la réunion de la Commis- 
sion d'enquête pour que les supérieurs de Remy aient songé 
à s’inquiéter, et à prendre des sanctions. 

On ne s’explique pas non plus que ces chefs qui avaient 
montré un si long et si complet aveuglement aient estimé 
juste de se tirer personnellement d'affaire en punissant un 
de leurs sous-ordres. 


Cependant ni l’un ni l’autre ne fut jamais inquiété. Ils 
poursuivirent de belles carrières. Si Moreau est mort de- 
puis longtemps, M. Pierre Fournier continue encore aujour- 
d'hui, plus de trente ans après ces événements, à cumu- 
ler les honneurs. Et les historiens officieux, M. Chastenet 
par exemple, se sont gardés de faire jamais la moindre allu- 
sion à leurs responsabilités et à leurs erreurs. 

Et pourtant cette mise en cause des responsabilités de la 
Banque est essentielle pour comprendre les principales des 
fautes de notre politique financière et économique de ces 
années-là. 

Il ne s’agit pas seulement en effet des traites de cavalerie, 


dont Moreau et Fournier s'efforçaient de rejeter les torts 
sur le seul Remy. 


La Commission d'enquête signala encore deux autres caté- 
gories d'abus qui dépassaient de très loin le cadre des opéra- 
tions auxquelles un Remy aurait pu être mêlé. 

Dans bien des cas, était obligé de reconnaître Moreau 

u cours de sa déposition, au lieu de s’en tenir, comme 
était en principe sa fonction, à escompter les effets pour 
termes très courts, de trois mois en principe, la Banque 
tait mise à accorder, à l'échéance normale, dans des con- 
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ditions qui n'étaient, à proprement parler, pas du tout con- 
formes à ses statuta, des renouvellements qui, répétés à plu- 
sieurs reprises, faisaient de ses avances de véritables prêts, 
dont, avec un peu d'habileté, le terme pouvait devenir assez 
long. 

Dans sa déposition, Moreau, prenant cette fois l'affaire 
à son propre compte, déclarait expressément que la Banque 
avait, dans les périodes récentes, proposé à ses clients : 
« Nous vous escompterons un effet à trois mois. S'il ne sur- 
vient rien de nouveau dans votre situation, on le renouvel- 
lera une fois ou deux. Au bout de neuf mois un établisse- 
ment de crédit prendra ce papier en portefeuille pendant 
un trimestre. Puis, à nouveau, la Banque acceptera de nou- 
velles remises d'escompte. » 

Or, c'était une constatation qui ressortait également des dé- 
positions de la Commission d'enquête, et que d'autres 
documents ont confirmée, ces prêts, à échéance relativement 
longue, permirent des opérations et une politique bancaire à 
beaucoup de points de vue malsaine. 

C'est ainsi d’une part que nos grands établissements de 
crédit se procuraient une partie importante des fonds qu'ils 
plaçaient à gros intérêt en Allemagne, et qui, fournissant à 
l’économie allemande des facilités trompeuses, ont dangereu- 
sement contribué à préparer la crise internationale. (Plu- 
sieurs textes prouvent en effet que, vers l'automne de 1928, 
les placements de nos banques en Allemagne grossissaient 
de façon de plus en plus considérable. Le Berliner Tageblatt 
écrivait par exemple dans son numéro du 21 septembre : 
« On peut affirmer sans risque d'erreur que le marché moné- 
taire allemand dépend beaucoup plus largement du marché 
monétaire français que de n’importe quel autre centre finan- 
cier. La France ravitaille l'Allemagne aussi bien en crédits 
à long terme qu’à court terme. » 

Et La Vie Financière de Paris écrivait de son côté, dans 
son numéro du 5 octobre : « Les deux tiers des devises don- 
nées en report par la Banque de France ont été déposées par 
les banques françaises dans des placements en Allemagne. 
En dehors de cela les banques françaises font de nombreux 
crédits à court terme aux banques allemandes. » 

Les dirigeants de la Banque imaginèrent encore, au cours 
de ces années-là, pour le placement de leurs escomptes, une 

il 
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autre combinaison dont les résultats se révélèrent, eux aussi, 
très malsains. 

Il existait depuis de longues années, dans toutes les pro- 
vinces de France, des banques, qui étaient le plus souvent 
des entreprises familiales, à standing parfois assez modeste, 
mais qui, connaissant bien les ressources et les possibilités 
locales, étaient en mesure d'aider avec prudence et compé- 
tence le développement de leur région. 

La Banque de France entreprit de leur faire, par l’intermé- 
diaire des directeurs de ses succursales de province, une 
concurrence méthodique, en offrant aux clients éventuels, 
grâce à ses immenses disponibilités du moment, des condi- 
tions plus avantageuses, et en opposant, sous des prétextes 
divers, à l’établissement qu'il s'agissait de concurrencer, des 
difficultés de toutes sortes pour les réescomptes qu'il était 
du rôle normal de la Banque de lui accorder. 

Les résultats avaient été doubles. En quelques années, 
à partir des années 1930, on vit s'écrouler coup sur coup 
une série de banques locales, la Banque de Guyenne, la So- 
ciété normande de Banque, la Société provençale de Gestion, 
la Banque Prost de Lons-le-Sauinier, la Banque régionale 
du Gard, la Banque Taillandier, ete., dont l’écroulement 
entraînait pour les familles dirigeantes et pour ceux de leurs 
clients qui leur étaient restés fidèles des ruines douloureuses. 

Et puis, une fois ces banques locales mortes, les succursa- 
les de la Banque de France (et celles aussi des grands éta- 
blissements de crédit qui, avec la Banque de France profi- 
taient de la situation) administrées par des directeurs sans 
attaches avec la région, et installés sur place de facon toute 
provisoire, se révélèrent d'autant plus mal armées pour pré- 
sider à un développement local sainement équilibré que, ne 
l'oublions pas, à aucun moment la Banque n’avait eu de 
plan économique d'ensemble, et que les débrouillages indi- 
viduels exerçaient une influence déterminante pour ses attri- 
butions de crédits. 

Tout compte fait, les facilités follement abusives qui abou- 
tirent aux loufoqueries désordonnées d’un Oustric et de plu- 
sieurs autres, les prêts sans mesure à l'Allemagne et les pla- 
cements incohérents de nos grandes banques, qui finirent 
par provoquer chez nous les principaux désordres de la crise 
économique des années 1930, avaient eu en commun trois 
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causes principales : a) la loi du 7 août 1926, qui permettait 
de lancer sur le marché des billets en nombre illimité; 
b) la volonté des grands affairistes d'aboutir à une dévaluation 
assez hypocritement conduite pour endormir l'opinion, sans 
lui laisser les moyens de comprendre; c) aussi et peut-être 
surtout, les profits que le développement démesuré des opé- 
rations d'escompte, telles qu’elles étaient comprises, rappor- 
taient à la Banque. Car bien entendu chacune de ces opéra- 
tions comportait une commission. Les régents, maîtres du 
Conseil, et gros actionnaires par définition, y trouvaient lar- 
gement leur compte. 

Et l'ensemble était dominé par l'étonnante niaiserie à 
courte vue de nos technocrates. Ils accusaient de très haut 
l’incompétence des parlementaires. Si nous les considé- 
rons eux-mêmes; si nous observons leurs propres confiden- 
ces, il n'y a vraiment pas lieu de les admirer davantage, 
bien au contraire. Le journal du gouverneur Moreau est 
chargé des aveux les plus inconsciemment étonnants. 

Parmi tous les hauts personnages de finance et d’industrie 
qui formaient le conseil de régence de la Banque, dont il 
nous parle sans cesse, et dont il était constamment obligé 
de demander les avis, un des plus influents était le baron 
Edouard de Rotschild. 

Or, Moreau, qui supportait avec un certain agacement 
cette influence d'Edouard de Rothschild, critique à maintes 
reprises la soi-disant compétence du baron. Il écrit, entre 
autres, à la date du 2 septembre 1926 : « L’aprés-midi, 
assez longue conversation générale avec M. de Rothschild. 
Ses idées sont vagues, et présentent un mélange curieux de 
connaissances professionnelles précises, et d’incompréhen- 
sions extraordinaires. » 

Mais par ailleurs, quand il parle de ses propres préoccu- 
pations, dans ce journal destiné en principe à analyser l’évo- 
lution des plus importants problèmes, il nous révèle, par 
endroits, un enfantillage étonnamment niais de vanités mes- 
quines. 

Nous avons déjà vu comment il notait à deux reprises 
l'énergie montrée par lui pour exiger la révocation d'un 
garçon de recettes de la succursale de Lyon, pour lequel ses 
supérieurs directs demandaient un simple blâme. Un peu plus 
tard, en février 1927, il signale minutieusement les félicita- 
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tions orales et écrites reçues par lui pour sa promotion au 
grade de grand officier de la Légion d'honneur. Puis, l'an- 
née d’après, Poincaré ayant fait éditer en brochure le texte 
d'un de ses discours, Moreau note que l'entourage du pré- 
sident lui avait promis qu'il recevrait un exemplaire du dis- 
cours sur papier japon, mais qu'il n'avait eu qu'un exem- 
plaire sur papier ordinaire avec une dédicace selon lui trop 
sèche où Poincaré s'était contenté d'écrire 
M. Moreau, hommage affectueux. » 

D'une façon générale, au cours de cette période du minis- 
tère Poincaré, que les dirigeants de l’opinion conservatrice se 
sont plu à présenter comme une période de sagesse et d’équi- 
libre parce qu'elle leur fut à eux-mêmes profitable, mais 
qui amorça en réalité les pires des erreurs d’où devait sortir 
la seconde guerre mondiale, nos technocrates d'affaires et 
de finance eurent par leurs légèretés égoïstes et à courte vue 
les responsabilités les plus lourdes. 

Et ce qui aggrava encore leurs malfaisances, c’est qu’ils 
ne s’en tinrent pas à leurs folies financières. 

Déjà, à maintes reprises, nous l'avons vu et revu, la 
grande astuce des conservateurs d'argent avait consisté, pour 
neutraliser les révoltes provoquées par leurs abus, à exploi- 
ter les dérivatifs idéologiques. Plus que jamais cette fois, 
sous le couvert de l'union nationale qui, pour épargner tout 
sacrifice au gros argent, avait servi d’étiquette à l’équipe 
disparate du cabinet Poincaré, en présence d'une Chambre 
dont les élus restaient en majorité à étiquette de gauche, 
en présence d'un pays où bientôt, malgré les tromperies 
de la grande presse, la dévaluation allait se révéler pénible 
pour les petites gens, il était apparu nécessaire de donner, sur 


le terrain idéologique, des compensations à ce qui restait 
du Cartel. 


« À mon ami, 


La première de ces compensations, la plus facile à accor- 
der (car elle arrangeait fort bien les combinaisons des finan- 
ciers) c'était des satisfactions à l’antinationalisme des amis 
de l'Allemagne démocratique. La seconde (qui se trouva du 
reste curieusement emmêlée à la première) c'était des satis- 
factions aux adversaires des catholiques traditionnels, sa- 
tisfactions qui allaient maintenant, par l'intermédiaire de 
Briand et des antinationalistes pro-allemands, prendre une 


forme jusque-là dans une très grande mesure inédite : l’en- 
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tente des anticléricaux avec la démocratie chrétienne. La troi- 
sième compensation se traduisit par des satisfactions don- 
nées à l’anticléricalisme scolaire; la quatrième par des satis- 
factions données à certains des réflexes antimilitaires, sinon 
à proprement parler antimilitaristes des groupes de gauche. 
Et iout cela, pendant trois ans, allait s’enchevêtrer, dans 
des conditions d’autant plus malfaisantes que le nom et le 
prestige patriotique de Poincaré servaient de couverture. 


CHAPITRE III 


Les dérivatifs idéologiques 
sous le gouvernement Poincaré 


Briand, la Démocratie chrétienne 
et l Allemagne de Stresemann 


1. Le ConGRÈs DE BIERVILLE 


Tout de suite, dès les premiers jours qui suivirent la for- 
mation du cabinet Poincaré, se développa une affaire dont le 
retentissement fut à l'époque assez limité, mais qui servit 
de point de départ à une campagne dont les conséquences 
intellectuelles et morales entraînèrent des répercussions très 
graves. Il s’agit de ce que l’on appela à l'époque le « Congrès 
démocratique international pour la Paix » ou « le mois 
international de Bierville », dont les cérémonies se déroulè- 
rent, pendant le cours du mois d'août 1926, dans la propriété 
que possédait Marc Sañgnier au village de Bierville, près 
d'Etampes, en Seine-et-Oise. 

Marc Sangnier, l'ancien animateur du Sillon, élu député 
en 1919, avait, nous l’avons vu, été à la Chambre, pendant 
la législature du Bloc National, un des premiers et des plus 
chauds prôneurs de la « Bonne Allemagne, démocratique et 
chrétienne ». Nous avons rappelé entre autres ses manifes- 
tations de 1922 au Palais-Bourbon et au manège du Pan- 
théon. 


Battu aux élections de 1924, il n'avait pas renoncé à s'agi- 
ter et à chercher un rôle; d'autant mieux que maintenant, 


après le renouveau d'anticléricalisme que le Cartel avait pro- 
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voqué en France, la politique vaticane tendait de plus en plus 
à chercher des appuis du côté de la démocratie chrétienne 
allemande. Et, en France même où les masses catholiques et 
traditionalistes restaient dans leur ensemble nationalistes et 
anti-allemandes, le pape Pie XI, alors régnant, prenant le con- 
tre-pied de la position qui, avant 1914, avait été celle de 
son prédécesseur Pie X, se mettait, discrètement encore, à 
encourager un réveil des groupements de démocrates-chré- 
tiens que Pie X avait si sévèrement jugés. 

Briand, nous l'avons vu, dès le moment où, au cours de 
l'hiver 1924-1925, les premières difficultés du Cartel avaient 
rouvert des voies à ses ambitions, Briand, cherchant à se 
désolidariser des anticléricaux, tout en ménageant les idéolo- 
gies antinationalistes de gauche, s'était mis à cultiver la ré- 
conciliation avec la bonne Allemagne; et, tout naturellement 
par suite, à appuyer la politique pontificale d'encourage- 
ment aux démocrates-chrétiens. 

Aussitôt revenu au pouvoir il avait commencé à manœu- 
vrer avec l’aide du député breton Danielou, qui lui devait 
depuis longtemps beaucoup. 

La première opération qu'il avait conduite avait consisté 
à provoquer, avec l’aide de l’abbé démocrate-chrétien Tro- 
chu, directeur du grand régional L'Ouest Eclair, l’échec 
électoral de Léon Daudet, quand celui-ci, battu à la Cham- 
bre en 1924, avait essayé de rentrer au Parlement en se 
présentant à une élection sénatoriale partielle, en Maine-et 
Loire. 

Puis, pendant l’hiver 1925-1926, d'accord avec lui, et par 
l'intermédiaire de Danielou, une vieille association catholi- 
que, l'association catholique de la jeunesse française, ou 
A.C.J.F., qui avait été fondée vers 1880, lors des premières 
campagnes d'action sociale d'Albert de Mun, mais qui, de- 
puis, périclitait, avait été reprise en main par Sangnier et 
quelques-uns de ses disciples. 

Au mois de janvier 1926 l’A.C.J.F. reconstituée avait orga- 
nisé un congrès, au cours duquel un des vice-présidents, 
le très jeune agrégé d'histoire Georges Bidault, avait lu un 
rapport très sévère contre les ligues nationalistes de jeu- 
nesse, contre l'Action française surtout, coupables, disait le 
rapport, de contrecarrer la politique briandesque d'apaise- 
ment et de réconciliation avec l'Allemagne. 
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Sangnier ne s'en était pas tenu là. Riche par sa famille, 
et assez habile à se procurer des subventions diverses, il 
entretenait un petit journal, La Démocratie. Il possédait à 
Paris, boulevard Raspail, un immeuble doté d’une assez 
grande salle de conférences. Et puis il avait sa propriété 
campagnarde de Bierville, dont la maison était entourée d'un 
grand parc où déjà, les années précédentes, s'étaient tenus 
divers meetings. 

Au printemps de 1926, avec l'approbation et le concours 
de Briand, alors président du Conseil, il décidait d'organiser, 
pour le mois d'août suivant, à Bierville, une grande mani- 
festation internationale, et particulièrement franco-allemande, 
de jeunesse, le « Congrès démocratique international pour la 
Paix ». a 

Dès les mois de mai et de juin avait été placardé dans 
toute la France un appel signé de cent dix-sept ministres et 
parlementaires, depuis Edouard Herriot jusqu’à : Boka- 
nowski, où figuraient les phrases suivantes : « M. Briand 
a dit, à propos des accords de Locarno : si ce geste ne 
correspond pas à un esprit nouveau, s’il ne marque pas 
le début d’une ère de confiance et de collaboration, il ne 
produira pas les grands effets que nous en attendons. Le 
Congrès qui se réunit dans le domaine de Bierville au mois 
d'août 1926 peut aider d’autant mieux cet effort indispen- 
sable d’éducation de l'opinion publique internationale dans 
un esprit de paix qu'il doit être l'occasion d'un rassemble- 
ment de toutes les jeunesses pacifiques des divers pays sur 
lesquels repose l'avenir de la paix dans le monde. Aussi 
M. Briand, ministre des Affaires étrangères, a-t-il bien voulu 
assurer Marc Sangnier, président du Comité d'organisation, 
de toute la sympathie et de tout le concours du gouverne- 
ment de la République. » 

Par ailleurs Painlevé, ministre de la Guerre, s'était offert 
à fournir du matériel militaire, des tentes, des objets de 
campement, des appareils électriques, pour l'installation des 
congressistes. 

Dans l'intervalle, sans doute, était survenue la grande 
crise monétaire de juin et de juillet. Briand avait perdu la 
présidence du Conseil, et, après le bref intermède Herriot, 
Poincaré avait pris le pouvoir, Poincaré dont on n'’attendait 

pas seulement un miracle financier, mais qui restait encore, 
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aux yeux du public, le patriote lorrain de la guerre et de 
l'après-guerre. 

Il est vrai que, sous le couvert de l'union nationale, néces- 
saire, avait-on dit, pour faire accepter à tous les sacrifices 
exigés par le relèvement du franc, Briand avait conservé 
le portefeuille des Affaires étrangères, et Painlevé celui de 
la Guerre. 

Or donc, à la date primitivement convenue, c'est-à-dire au 
début d’août, et sans aucun changement au programme 
fixé, le Congrès de Bierville s'était ouvert avec une sorte 
de pompe à la fois officielle et religieuse, destinée, semblait- 
il, à marquer l'accord et la réconciliation du gouvernement, 
de la vieille franc-maçonnerie et de la jeune démocratie chré- 
tienne. 

Painlevé avait adressé à Sangnier une lettre de félicitations. 
Le préfet de Seine-et-Oise avait prononcé un discours pour 
apporter les vœux du gouvernement. Le vieux militant de 
loges et ancien ministre de l'Instruction publique, radical, 
Ferdinand Buisson, avait déclaré : « Catholiques, libres pen- 
seurs, tous ici présents, nous voulons l'abolition de la 
guerre; nous le demandons au nom de la sagesse qui parle 
par la bouche de l'Eglise, au nom de la raison qui parle 
par notre bouche. » 

Deux évêques étaient présents, Mgr Julien, évêque d'Arras, 
qui avait assuré : « La société des nations qui siège à Ge- 
nève subit les difficultés qui sont inhérentes aux institutions 
humaines. L'instrument se perfectionne à l'usage. Fai- 
sons-lui confiance »; Mgr Gibier, évêque de Versailles, qui 
s'était écrié : « En cette heure solennelle, en ce lieu qui est 
un temple, sur ce sommet qui touche le ciel, prions et chan- 
tons notre foi. » 

Les jours d’après, parlotes, conférences, débats s’étaient 
succédé, sans compter plusieurs excursions à Paris et un 
déjeuner au ministère des Affaires étrangères. A la suite de 
quoi les congressistes avaient voté divers vœux, parmi les- 
quels figurait entre autres un appel à la suppression géné- 
rale du service militaire obligatoire et au respect des scru- 
pules des objecteurs de conscience. 

Or, tandis qu’avec tous les journaux de gauche la grande 
presse officieuse publiait, tout le long du mois, des comptes 
rendus émus, coupés seulement, ici et là, dans L'Echo de Pa- 
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ris entre autres, de quelques réserves, L’Action française, à 
peu près seule, avait expressément protesté. Elle avait publié 
une série d'articles marqués des plus brutales des violences 
de style dont elle avait, à l'occasion, le secret. Elle avait 
dénoncé comme un criminel scandale la motion sur les objec- 
teurs de conscience. Elle avait accablé de gros sarcasmes 
Sangnier, ses congressistes, les deux évêques qui lui avaient 
prêté leur concours, et par-dessus le marché Briand, qu'elle 


accusait, non sans raisons, d’avoir été l'animateur de toute 
l'affaire. 


2. PREMIÈRES ATTAQUES PIEUSES CONTRE L'ACTION FRANÇAISE 


Comme par hasard, deux jours après la clôture du Con- 
grès, le 27 août, était paru, dans le numéro de septembre 
de L'Aquitaine, bulletin religieux du diocèse de Bordeaux, 
sous forme d'une lettre écrite par le cardinal Andrieu, arche- 
vêque de Bordeaux, « en réponse à une question posée par 
un groupe de jeunes catholiques » une violente attaque con- 
tre L’Action française. 

I n'y avait en apparence pas de. lien entre cette lettre 
et l’affaire de Bierville. Sur le moment du reste la publi- 
cation n'avait pas fait grand bruit. Le bulletin du diocèse 
de Bordeaux n'avait pas beaucoup de rayonnement. Le car- 
dinal Andrieu, alors fort âgé, était connu comme assez défi- 
cient au point de vue intellectuel. Beaucoup d'évêques par 
contre se présentaient alors ouvertement en chaleureux dé- 
fenseurs de l'Action française. Et d'ailleurs le texte publié 
par L'Aquitaine, sous la signature du cardinal, et dont 
nul, depuis, n'a jamais su préciser avec certitude quels étaient 
les véritables auteurs, était assez maladroitement rédigé. Il 
se contentait de mettre bout à bout un certain nombre 
d’accusations grossièrement caricaturales, qui avaient pour 
la plupart traîné depuis des années dans les polémiques 
de presse, et dont un grand nombre étaient copiées presque 
mot à mot d'une brochure publiée l’année précédente en 
Belgique par un démocrate chrétien très germanisant du 
nom de Passelecq. Il reprochait non seulement à l'Action 
française de compter parmi ses chefs des athées et des agnos- 
tiques. Il affirmait que ceux des dirigeants du mouvement 
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qui se déclaraient catholiques, étaient des « catholiques 
par calcul et non par conviction », engagés dans un « amo- 
ralisme » en vertu duquel « la société est affranchie de toutes 
les prescriptions de la loi morale »; ce qui fait « qu'ils 
osent proposer le rétablissement de l'esclavage ». 

Maurras était en vacances. Ses collaborateurs, sans s’émou- 
voir, s'étaient sur le moment contentés de relever les phra- 
ses qui, dans le texte, émanaient directement de la brochure 
de Passelecq, et de noter que, depuis sa fondation, l'Action 
française avait été assez calomniée pour n'avoir pas à se tour- 
menter de si peu. 


3. L'ALLEMAGNE 4 LA S.D.N. 


D'ailleurs une autre affaire, pour l'immédiat, préoccupait 
davantage l'Action française. En ces premiers jours de sep- 
tembre 1926 l'Allemagne faisait son entrée à la Société des 
Nations. 

Nous avons vu plus haut que cette entrée de l'Allemagne 
à Genève, suite logique de Locarno, préparée par Briand de- 
puis que celui-ci avait repris le portefeuille des Affaires étran- 
gères, n'avait pas été sans soulever, l'hiver précédent, des 
embarras divers. L'Allemagne, faisant la difficile, avait exigé 
un siège de membre permanent du Conseil directeur, au 
même titre que les grandes puissances alliées qui l’avaient 
naguère vaincue. La Pologne, que Locarno avait inquiétée, 
nous avons dit pourquoi, réclamait le droit d'être, elle 
aussi, représentée au Conseil, pour être éventuellement en 
mesure de se défendre efficacement contre des exigences 
allemandes. Les réclamations polonaises en avaient suscité 
d’autres, de la part du Brésil et de l'Espagne en particulier. 

Pendant les premiers mois de l'été les négociations s'étaient 
poursuivies sans aboutir. Mais, aprés la formation du cabi- 
net Poincaré, Briand, assuré de plus de stabilité, et auquel 
Poincaré, absorbé par ses affaires financières, laissait beau- 
coup de liberté, s’appliquait, par l’intermédiaire de l'Angle- 
terre, à donner à l'Allemagne toutes les satisfactions qu’elle 
exigeait. Finalement, le 4 septembre, tout était réglé. Le 
conseil de la S.D.N. accordait à l'Allemagne un siège per- 
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manent; cependant que la Pologne devait se contenter d'un 
siège temporaire (renouvelable, il est vrai) de trois ans seu- 
lement. 

L'opération avait été menée d'une façon qui permettait à 
Stresemann de se vanter, aux yeux de ses concitoyens, 
d'un succès complet et flatteur. Et de fait, une fois en 
place, assuré de voir les principales prétentions polonaises 
écartées, il se fera de plus en plus exigeant. Il réclamera 
avec une insistance grandissante l'abandon de l'occupation 
militaire rhénane. 

Notre presse officieuse, hien entendu, avait, pour plaire 
à Briand, célébré cette entrée de l'Allemagne à la S.D.N. 
comme une importante étape vers l'installation d'une défini- 
tive et pacifique réconciliation européenne. 

Or, l’Action française, elle, avait jeté feu et flammes. Dès 
le 2 septembre Daudet avait annoncé que cette entrée triom- 
phante de l'Allemagne à Genève préparait un inévitable 
et prochain réveil de militarisme allemand qui ne pouvait 
manquer d'amener une nouvelle guerre, pire que la précé- 
dente. T avait récidivé trois jours plus tard, le 5, avec plus 
de verve et d'éclat encore, quand l'admission de l'Allema- 
gne, définitivement votée, avait été officiellement annoncée. 

Lui et ses collaborateurs ne s'en étaient pas tenus là. En 
effet à Genève les manifestations propres à susciter leur 
colère, leur angoisse et leur ironie, s'étaient succédé. Le 
10 septembre, ç'avait été la séance, la séance entre toutes célè- 
bre, dans la folle et ridicule histoire de la S.D.N., où devant 
l'Assemblée générale des Nations, la délégation allemande, con- 
duite par Stresemann, avait pris pour la première fois séance. 

À qui mieux mieux avaient été accumulés ce jour-là les 
sonores et solennels bafouillages auxquels l'événement de- 
vait donner treize ans plus tard de si lamentables démentis. 

Stresemann, parlant le premier, avait célébré l’esprit 
pacifique de la nouvelle Allemagne, et invoqué l'espoir d'un 
prochain désarmement universel. Briand, en réponse, multi- 
pliant dans une improvisation délirante ses formules les plus 
retentissantes, avait lancé ses fameuses phrases, que la bombe 
atomique a, depuis, rendues si ridicules : « Arrière les fusils, 
les mitrailleuses, les canons... Arrière les voiles de deuil... 
Place à la conciliation, à l'arbitrage, à la paix. » 

Et il était descendu de la tribune au milieu d’une ovation 
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de toutes les précieuses et de tous les techniciens de la lou- 
foquerie internationale. 

Quelques jours plus tard, le 17, ç'avait été une autre céré- 
monie d'un genre différent, mais qui était non moins ab- 
surde et qui est restée non moins célèbre. 

Il s'agit du déjeuner de Briand et de Stresemann, orga- 
nisé dans une clandestinité savamment orchestrée, à l'auberge 
d'opérette du village de Thoiry, déjeuner au cours duquel, 
sans préparation d'aucune sorte, Briand avait multiplié les 
promesses les plus désordonnées. (Bien que le communiqué 
officiel, publié en commun par les deux ministres à leur 
retour à Genève n'ait comporté que des généralités assez 
vagues, tout de suite des informations beaucoup plus préci- 
ses avaient circulé dans la presse internationale, informations 
qu'est venue confirmer par la suite la publication des notes 
prises, aussitôt après la séance, par Stresemann d’une part, 
et de l’autre par le traducteur qui accompagnait Briand, le 
professeur Hénard. Briand, encore sous le coup de nos récen- 
tes difficultés monétaires, du mécanisme desquelles il n'avait 
pas tout compris, avait entre autres promis une évacuation 
trés rapide de toute la rive gauche du Rhin par nos troupes 
si l'Allemagne pour sa part aidait, par ses paiements de 
réparations, à notre relèvement financier.) 

À vrai dire les promesses de Briand ne devaient pas en- 
traîner de conséquences pratiques immédiates. La stabilisa- 
tion provisoire du franc et les succès apparents des nou- 
veaux jeux monétaires de la Banque de France rendaient 
bientôt l'attente des paiements allemands moins urgents, et 
par suite la nécessité de donner satisfaction aux demandes 
d'évacuation de Stresemann moins pressante. Poincaré, sans 
infliger jamais expressément de démenti à son ministre des 
Affaires étrangères, insistera incidemment à plusieurs repri- 
ses, dans divers discours, sur la nécessité de ne rien hâter, 
sans garanties préalables de sécurité. 

Et de fait d'assez longs mois se passeront avant l’évacua- 
tion de la Rhénanie par nos troupes. Tout de même des 
jalons avaient été posés, des demi-engagements avaient été 
pris, dont tout de suite, en divers discours publics et semi- 
publics, devant la colonie allemande de Genève, devant les re- 
présentants de la presse étrangère, Stresemann s'était hâté de 
faire état. 
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Il n'allait cesser de rappeler par la suite ces demi-engage- 
ments sous toutes sortes de formes, dans les occasions les 
plus diverses, en faisant valoir que, s'il n'obtenait pas satis- 
faction, sa situation deviendrait très fausse en Allemagne, 
et que les déceptions qui en résulteraient rendraient contre 
lui et contre la paix des armes aux éléments les plus revan- 
chards. Et comme notre gouvernement demeurait gêné par 
les promesses de Briand, comme, derrière Poincaré les finan- 
ciers, dominés par leurs rêves de coopération économique, 
poussaient eux aussi à faire confiance à Stresemann, l'en- 
trée de l'Allemagne dans la S.D.N., dans les conditions où 
elle s'était produite, au milieu de l’illusionnisme briandes- 
que, devait entraîner par la suite de graves déceptions, dont 
Poincaré se faisait plus ou moins involontairement le com- 
plice. 

Bien entendu, pendant toute la folle semaine genevoise, 
l'Action française, à la tête de la presse nationaliste, avec sa 
fougue habituelle, et avec une lucidité que malheureusement 
elle ne montrait pas en certains autres domaines, mais qui 
reste à son honneur, avait dénoncé l’absurdité dangereuse 
de la politique de soi-disant réconciliation franco-allemande, 
telle qu'elle était menée par Briand. Et ces atiaques, par leur 
pertinence, avaient incontestablement porté et frappé. 


4. LE VATICAN CONTRE L'ACTION FRANÇAISE 


Or, en plein milieu de cette campagne menée par l'Action 
française contre les embrassades de Briand et de Stresemann, 
la presse internationale publiait, datée du 5 septembre, une 
lettre écrite par le pape et adressée au cardinal Andrieu 
pour commenter l'attaque de celui-ci contre l'Action fran- 
çaise. 

À vrai dire cette lettre du pape était très nuancée, très 
enveloppée de généralités prudentes. Si Pie XI commençait 
en félicitant le cardinal de « sa vigilance paternelle », il 
se gardait de raisonner comme lui. Il se contentait de pré- 
ciser que « lea fidèles ne sont pas libres de suivre aveuglé- 
ment les dirigeants de l'Action française dans les choses qui 
regardent la foi et la morale ». Car, ajouta-t-il, on trouve 
dans certaines de leurs publications « des manifestations d'un 
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nouvel esprit religieux, moral et social, par exemple au 
sujet de Dieu, de l'Incarnation, de l'Eglise, et généralement 
des dogmes et de la morale catholique, principalement dans 
leurs rapports nécessaires avec la politique, laquelle est logi- 
quement subordonnée à la morale ». 

En un mot, il ne se solidarisait pas avec les violences, 
avec les déformations du cardinal. Il s'en tenait à signaler 
qu'il y avait entre certaines thèses de l'Action française, 
de Maurras en particulier, et les conceptions essentielles de 
l'Eglise sur les rapports entre la morale et la politique, des 
contradictions qui pouvaient être dangereuses. I} n’énonçait 
qu’une sorte de mise en garde, sans laisser apparaître l'in- 
tention de pousser pour le moment à aucune condamnation 
précise, sans même définir en quoi consistaient exactement 
ces contradictions qu'il blämait. 

Partant de ces constatations, la plupart de ceux qui, par 
la suite, ont dans l'affaire pris position contre l'Action fran- 
çaise, le monde démocrate chrétien bien entendu tout d’abord, 
et même, beaucoup plus tard, le prudent historien Adrien 
Dansetie, ont dit et répété à qui mieux mieux : l’attaque, 
quand elle se produisit, n'avait été nullement suggérée au 
pape ni par le gouvernement français en général ni par 
Briand en particulier. Le véritable point de départ, assurè- 
rent-ils, aurait été une enquête ouverte au printemps de 
1925 par un périodique de Bruxelles : Les Cahiers de la 
Jeunesse catholique belge, qui avait demandé à ses lecteurs : 
« Parmi les écrivains des dernières vingt-cinq années, quels 
sont ceux que vous considérez comme vos maîtres ? » Char- 
les Maurras était arrivé en tête avec cent soixante-quatorze 
voix, suivi par Paul Bourget qui recueillait cent vingt-trois 
suffrages et par Barrès qui en recueillait quatre-vingt-onse, 
tandis que le cardinal Mercier, alors primat de Belgique, et 
rendu célèbre par sa belle conduite sous l'occupation alle- 
mande, pendant la guerre, n'obtenait que six voix. 

À en croire nos gens, ces résultats auraient fait au Vati- 
can un effet énorme. Aussitôt le pape, troublé, se serait mis 
à étudier lui-même de près le cas de l'Action française. Il 
aurait découvert dans les thèses essentielles du maurrassisme 
des positions très antichrétiennes. 

Et ce serait alors, à la suite de cette étude poursuivie 
pendant plusieurs mois, et nullement sous la pression des 
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préoccupations politiques du moment, que la nécessité d’une 
intervention lui serait apparue. Ce serait alors aussi que, 
sur sa demande, au mois de janvier 1926, au Congrès de 
l'A.C.J.F., aurait été lancée l'attaque du jeune professeur 
Georges Bidault, contre l’esprit des ligues nationalistes et 
contre l'Action française en particulier. Ce serait alors qu'un 
peu plus tard il aurait lui-même invité le cardinal Andrieu 
à publier son texte de L'Aquitaine. 

À vrai dire cette interprétation, qui n'a jamais été ap- 
puyée sur aucun texte précis, mais seulement sur divers 
récits faits après coup, qu’Adrien Dansette a rapportés, sans 
jamais donner d'autres références que des formules pruden- 
tes : « Il semble »; « on a dit »; « on raconte », etc., cette 
interprétation se heurte à bien des invraisemblances et même 
à plus d'une inexactitude. 

1° Les Cahiers de la Jeunesse catholique belge représen- 
taient une revue de bien faible rayonnement. Les chiffres qui 
ont été donnés pour les réponses à son enquête sont à ce su- 
jet caractéristiques. Il est peu vraisemblable que le Vatican 
ait été brusquement épouvanté parce que cent soixante-qua- 
torze jeunes catholiques belges se proclamaient disciples de 
Maurras. 

2° Au même moment justement, en France, beaucoup 
des plus représentatifs parmi les jeunes intellectuels des gé- 
nérations montantes qui, quelques années plus tôt, dans les 
premiers lendemains de la guerre, avaient débuté dans le 
sillage de l'Action française commençaient à s'écarter d'elle. 

J'ai parlé plus haut de l'enquête que La Revue Heb- 
domadaire avait publiée en janvier et février 1926, et d’où 
il ressortait que les plus en vedette des jeunes écrivains 
qui de Drieu La Rochelle à Pierre Dominique, en passant 
par Montherlant et François Mauriac, s'étaient poséa d'abord 
en disciples de l’école intellectuelle nationaliste dont, avec 
Bourget, Barrès et quelques autres, Maurras avait été la prin- 
cipale vedette, avouaient avoir perdu leurs premières ardeurs, 
et cherchaient, quelque peu au hasard, des convictions nou- 
velles. 

Sur un plan inférieur, à l'échelon de ceux des jeunes gens 
qui touchaient encore au monde étudiant, apparaissaient 


des réflexes comparables. ci je suis en mesure de fournir 
des témoignages personnels. 
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Au lendemain de ma démobilisation, tandis que je com- 
mençais à fréquenter le quartier Latin, j'avais adhéré au 
groupe des étudiants d'Action française. J'y avais même 
été chargé, entre 1920 et 1923, des fonctions de secrétaire 
général. 

Au bout de quelque temps toutefois des doutes m'étaient 
venus. Nous commencions à nous rendre confusément 
compte, quelques-uns de mes camarades et moi, d'un grave 
malentendu. 


Grâce à la doctrine de l’Action française, nous avait-on 
dit, la France victorieuse, libérée des erreurs qui, depuis la 
Révolution, l'avaient affaiblie et avaient permis le réveil à 
travers le monde d’une sanglante barbarie, la France victo- 
rieuse et rajeunie allait redevenir l'animatrice d'un grand 
siècle d’harmonieuse civilisation. 


En fait nous n'avions pas été très longs à nous rendre 
compte que si Maurras et ses collaborateurs exerçaient une 
influence importante dans la presse et dans l'opinion; si 
Léon Daudet, à l'époque où il siégeait à la Chambre, se fai- 
sait par intervalles écouter avec autorité, en fait cependant 
l'Action française ne s'imposait pas au monde politique et 
gouvernemental. Elle n'avait même joué aucun rôle aux 
élections de 1924 où Daudet avait perdu son siège. 


Sans doute nous ne saisissions pas bien à quoi tenait cet 
incontestable échec. Tout de même nous étions quelques- 
uns à penser que l'Action française avait dû avoir pour sa part 
quelques torts. Il nous semblait qu'elle s'était attachée à des 
formules trop sommaires qui prétendaient raisonner de la mo- 
narchie et de la démocratie en soi, sans tenir suffisamment 
compte des réalités humaines, sans poursuivre une analyse 
assez précise de la structure sociale qui avait été au siècle 
dernier celle de la France, sans s'être suffisamment souciée 
des questions économiques, sans avoir eu une connaissance 
suffisamment nette du mal fait au pays par les équipes diri- 
geantes de notre grand affairisme industriel et bancaire. 

Certes de ces insuffisances nous ne nous rendions compte 
que de façon assez indécise. Pourtant, avec le recul des 
années, je crois pouvoir dire que, tout compte fait, par rap- 
port aux folies de l'époque, les débutants que nous étions, 
certains de mes amis et moi, esquissaient des réserves et 
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des mises en garde qui n'étaient peut-être pas tout à fait 
sans valeur. 

Au printemps de 1926, nous avions, à quelques-uns, entre- 
pris de lancer une petite revue : Les Nouveaux essais criti- 
ques, destinée à exposer nos préoccupations et nos vues. 
Et, en tête du premier numéro, qui fut daté de juin 1926, 
dans un article où je m'étais proposé de définir ce qui, 
dans les positions de l'Action française, m'inquiétait le plus, 
j'avais écrit entre autres : « Si Charles Maurras discute quel- 
quefois avec ses adversaires, il n’admet guère de ses disci- 
ples ni les objections ni les mises au point derrière lesquelles 
il croit deviner toujours quelque esprit de révolte... Cepen- 
dant comme toutes autres entreprises humaines la doctrine 
improvisée en quelques années par les fondateurs de l’Action 
française ne pouvait être ni complète ni parfaite. Sur certains 
points elle ne pouvait pas ne pas s’en tenir d’abord à des for- 
mules trop absolues. Sur d’autres elle n’a pas, autant qu’elle 
le croit peut-être, répudié ce qu'elle appelle les préjugés du 
siècle dernier... Une chose entre autres, je crois bien, gène 
aujourd'hui l'Action française depuis qu'après la guerre, 
abandonnant la théorie pure, elle est venue prendre sa place 
dans la lutte électorale des partis : c'est l'orléanisme par 
lequel, sans peut-être s'en bien rendre compte, étaient encore 
influencés ses fondateurs au moment où ils improvisaient 
leur doctrine. Je m'explique. Il ne s'agit pas de discuter les 
titres de la famille d'Orléans à prendre depuis la mort du 
comte de Chambord, la succession des droits des Bourbons. 
Mais l'orléanisme c'est encore bien autre chose que la per- 
sonne des princes; c'est encore et surtout l'héritage politique 
et social de la révolution de 1830... 

1830 représente essentiellement le triomphe politique et so- 
cial d’une classe, la bourgeoïsie d'argent, la seule véritable 
profiteuse de la révolution de 1889... Or jamais l’ Action fran- 
çaise n'a tenté vraiment la critique de cette bourgeoisie; 
jamais elle n’a su attaquer franchement les défauts du ré- 
gime social actuel... » 

Bien sûr ces observations exprimées par un débutant, dans 
un petit organe qui, tout en durant plusieurs années, ne 
disposa jamais que d'un public limité de jeunes intellec- 
tuels, ces observations, qui demeuraient bien fragmentaires 
ne pouvaient avoir alors un grand écho. Elles révèlent cepen- 
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dant l'existence, au sein même de l'Action française, d'un 
mouvement de critique qui allait peu à peu grandir. 

Et certes, aux yeux des milieux moins informés, l'Action 
française gardait encore un gros prestige. Elle tenait encore 
le premier rang dans les agitations, dans les manifestations 
spectaculaires des Ligues antiparlementaires. Elle continuait 
à crier très fort. Et, nous venons de le dire, sur le terrain 
international, en face des abandons de Briand à Stresemann, 
sa position restait, du point de vue français, la plus saine. 

Par ailleurs encore si, comme ses adversaires l'ont pré- 
tendu, les attaques du pape contre l'Action française n'avaient 
été nullement inspirées ni par les circonstances, ni par le 
désir d'appuyer la politique pro-allemande de Briand, mais 
uniquement par la découverte que le pape aurait faite du 
caractère antichrétien de certaines thèses maurrassiennes, le 
premier souci qui se serait imposé au Vatican aurait dû être 
de définir avec précision, en théologie et en doctrine, ce 
qu'il estimait condamnable et hérétique dans ces thèses de 
Maurras. 

On a objecté sans doute que cette démonstration était diffi- 
cile à faire avec précision, car, a-t-on dit, la pensée de Maur- 
ras n'a jamais été exposée de façon ordonnée dans des ouvra- 
ges méthodiquement composés, mais seulement par fragments 
au gré des polémiques auxquelles il était mêlé; de plus cette 
pensée maurrassienne avait évolué au cours de sa carrière, 
et n'était par suite pas réductible en formules nettement 
définies. 

Il y a du vrai. Bien évidemment en effet Maurras, entré 
très jeune dans la vie journalistique et polémique avec une 
formation encore sommaire, à une des périodes intellectuelle- 
ment les plus agitées de l'activité politique française du 
XIX” siècle, avait, à ses débuts, lancé un certain nombre 
d'affirmations exagérées dont, il l'a publiquement reconnu 
plus tard, le sens et la portée exacte lui échappaient alors en 
partie à lui-même. 

Et puis, par la suite, dans la fièvre des polémiques quo- 
tidiennes, le loisir lui a souvent manqué pour rédiger un 
ouvrage doctrinal d'ensemble. 

Il n’en reste pas moins que ses thèses essentielles, celles 
auxquelles, à part quelques mises au point, il est demeuré 
attaché avec une fidélité dont on peut accuser plutôt l’immo- 
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bilisme que la versatilité, ces thèses ont été exposées par lui 
à tant de reprises et sous des formes si variées qu'il est 
parfaitement possible d’en reconstituer l'enchaînement, et 
que le Vatican aurait parfaitement pu en faire un exposé 
d'ensemble !. 

Et certes ce qui me paraît ressortir de l'analyse de ces 
thèses c'est d'abord que la pensée de Maurras, à côté de 
certains traits d’une très haute valeur, en comporte d’autres 
qui furent posés par lui à ses débuts sans information suffi- 
sante, et qui furent maintenus par la suite, non sans légèreté, 
avec une sorte d’entêtement trop orgueilleux à ne pas 
vouloir admettre qu'il avait pu se tromper. C'est ensuite 
que certaines de ses thèses les plus insuffisamment approfon- 
dies l’entraînent à des conclusions qui sont en effet inadmis- 
sibles du point de vue de la doctrine catholique, mais qui, 
pour que l'Eglise pût utilement en faire comprendre le carac- 
tère hétérodoxe, eussent exigé une réfutation méthodique- 
ment conduite. 

Qui plus est cette réfutation eût inévitablement obligé 
l'Eglise, pour définir clairement sa position à elle, à mettre 
également en cause certaines des écoles de philosophie poli- 
tique contre lesquelles Maurras avait polémiqué, l’école démo- 


crate chrétienne en particulier, et plus spécialement la cha- 
pelle sillonniste de Marc Sangnier. 


5. LES THÈSES DE MAURRAS ET CELLES DES DÉMOCRATES CHRÉTIENS 
PAR RAPPORT A LA DOCTRINE CATHOLIQUE 


Pour comprendre, pour expliquer, même sommairement, 
il faut, il me semble, remonter aux débuts de Maurras, à son 
entrée en scène au moment de la crise dreyfusienne. 


Ainsi que je l'ai rappelé précédemment (tome II, chap. 3), 


1. Je crois pouvoir parler avec d'autant plus d'assurance que l'analyse 
de ces thèses maurrassiennes, je l'ai esquissée à plusieurs reprises dans 
divers ouvrages, sans recevoir de démenti ni des milieux maurrassiens ni 
des milieux catholiques, en particulier dans le volume que j'ai intitulé : 
Maurras et son Système, el dans le volume intitulé : L'Église et l'État, 
un problème permanent, volume qui, paru dans la collection « Je sais, je 
croias » que dirige M. Daniel-Rops, a &té traduit dans plusieurs langnes 
et revêtu chaque fois de l'imprimatur des autorités catholiques. 
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sur le plan idéologique le thème principal qui avait sus- 
cité les débats les plus passionnés de l'affaire Dreyfus avait 
été le suivant. Les partisans du condamné s'étant heurtés 
au refus obstiné des militaires d'accepter une révision du 
procès, ils ne s'en étaient pas tenus, pour obtenir satisfac- 
tion, à plaider l'innocence du condamné. Ils avaient lancé 
contre les juges du conseil de guerre d’abord, contre l’armée 
dans son ensemble ensuite, et même contre l'armature s0- 
ciale tout entière, responsables, disaient-ils, de l'injustice dont 
leur client était victime, des attaques d’une violence de plus 
en plus démesurée. Cette démesure ayant provoqué des révol- 
tes, elles aussi, passionnées, les défenseurs de l’armée et de 
l’ordre établi avaient commencé à répliquer qu'en tout état 
de cause, au cas où Dreyfus aurait été innocent, l’éventuelle 
réparation d’une injustice particulière n'excusait pas, n’auto- 
risait pas un désordre public qui risquait de mettre, dans 
l'intérêt d’un seul individu, la société tout entière en danger. 

La thèse, ainsi présentée, prêtait évidemment à toutes 
sortes de controverses. Le jeune Charles Maurras qui, occupé 
jusque-là presque exclusivement de poésie, de philosophie et 
d'art, se voyait brusquement, comme tant d'autres intellec- 
tuels, jeté par les fièvres du moment dans la polémique 
politique, avait systématisé avec un éclat où ne manquait 
pas le désir, naturel à l’âge qui était alors le sien, de faire 
scandale par des exagérations retentissantes. 

Les dreyfusards invoquaient les droits de l’homme, les 
principes de 1789, la liberté de l’individu, principe essentiel 
auquel, assuraient-ils, toute autre considération sociale devait 
être subordonnée. 

Comme à la tête de ces tenants des droits de l’homme 
figurait un haut état-major d'intellectuels universitaires, sou- 
cieux avant tout d'en imposer, en donnant à leurs affirma- 
tions un caractère scientifique, Maurras, pour leur répliquer, 
prétendait se placer comme eux et mieux qu'eux sur un ter- 
rain exclusivement scientifique, empirique et expérimental, 
libre de toute croyance et de tout dogme préconçu. 

T} leur répliquait : ce que l'expérience prouve c'est que 
l'individu susceptible de vivre isolé n'existe pas; c'est 
qu'étant donné les conditions physiques de notre nature 
humaine, l'enfant, pendant des années, ne peut se suffire 
à lui-même; c'est que la société préexiste à l'individu; c'est 
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que tout développement de culture, tout progrès de civilisa- 
tion suppose d'abord une société ordonnée et équilibrée; 
c'est que par suite tout droit, toute liberté de l'individu doi- 
vent être subordonnés aux droits prééminents de la société. 

Partant de ces raisonnements inspirés dans une grande me- 
sure par les circonstances, Maurras ensuite, tout au long de sa 
carrière, a toujours manifesté pour ce qu'on appelle en 
philosophie politique le libéralisme, et pour le régime parle- 
mentaire, expression officielle de ce libéralisme, un dédain 
systématique qui devait entraîner plus tard certains de ses 
disciples à une exaltation fort sommaire des formules les 
plus simplistes de gouvernement autoritaire. 

Et puis, il imaginait aussi une thèse à la fois ingénieuse 
et d’un certain côté paradoxale, la thèse qui fera la source 
de ses difficultés avec le Vatican. 

Parmi les universitaires, tenants du libéralisme, qui, dans 
leur fièvre de défense dreyfusienne, poussaient l'exaltation 
des droits de l'individu contre les abus du pouvoir jusqu’à 
ses conséquences lea plus extrêmes, figuraient en grand nom- 
bre des protestants, des Juifs, et d’une façon plus générale, 
des anticléricaux systématiques. N'oublions pas en effet 
(je l'ai longuement analysé plus haut, tome Il, chap. 3) 
que la fièvre dreyfusarde avait été, dans une grande 
mesure, suscitée par les jalousies des professeurs de l'en- 
seignement public contre les officiers, en ce temps-là 
beaucoup mieux accueillis qu'eux dans la société mondaine. 
Or l'administration de l’enseignement public était en butte 
aux défiances du clergé, soucieux de développer ses établis- 
sements d'enseignement à lui; et elle tendait par suite de 
plus en plus, pour se défendre, à recruter ses hauts cadres 
dans les milieux les plus anticatholiques. 

Maurras, sans discerner tout à fait les raisons de l’acca- 
parement de l’intellectualité officielle par les anticléricaux 
et les libéraux à tendance anarchisante, s'était proposé d'ar- 
racher à l'influence des plus sectaires de ceux-ci une partie 
au moins des cadres intellectuellement dirigeants. 

En effet, dans Ja conviction, qui était la sienne, que l’or- 
dre de ja cité était la condition dominante de tout progrès 
humain, il pensait avoir découvert, et il s’appliquait à faire 
valoir, que, contrairement au judaïsme et au protestantisme, 
nourris, estimait-il, de principes individualistes, et d’un 
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esprit de libre examen dont l'inspiration était un ferment 
d’anarchie, l'Eglise catholique, elle, appuyée sur une hié- 
rarchie strictement disciplinée, appliquée à maintenir lar- 
mature intellectuelle et morale d'un ensemble de dogmes 
minutieusement définis et fixés, représentait une des plus 
puissantes forces d'ordre et de stabilité civique. 

En conséquence de quoi, que l’on fût ou non croyant (et 
Maurras lui-même, bien que né d’une famille pieuse qui 
l'avait fait élever dans un collège religieux, se déclarait 
personnellement agnostique), chacun se devait de soutenir 
l'Eglise catholique pour appuyer l'ordre public. 

Si cette argumentation, cet appui donné de l'extérieur par 
un agnostique à l'Eglise était apparu séduisant à beaucoup 
de catholiques, il en avait scandalisé d'autres. En effet, 
lui objectaient certains, non sans exagération méchante du 
reste, l’Eglise pour vous n’est qu'une sorte de gendarmerie 
utilisée par la cité pour maintenir la discipline publique, et 
qui, par là, peut être exposée à servir d'instrument à léta- 
blissement ou au maintien des pires servitudes. 

Or, pouvait-on ajouter, en s'appuyant sur de nombreux 
textes pontificaux, sur l'encyclique Libertas entre autres, pu- 
bliée par le pape Léon XIII en 1888, du point de vue chré- 
tien la prospérité de la société n’est pas un but en soi. Ce 
qui importe à l'Eglise, c’est le salut de chaque âme indi- 
viduelle. Et ce salut individuel, chaque être humain doit le 
mériter par ses propres efforts. Car, précise l’encyclique de 
Léon XIII, « l’homme est, par nature, maître et responsable 
de ses actes. » 

Or, puisqu'il est maître et responsable de ses actes, 
l’homme est libre. Il jouit de ce que l'Eglise a sans cesse 
appelé son libre arbitre. Et la cité n’est et ne doit être que 
le cadre établi pour le mettre en mesure de travailler libre- 
ment, dans les meilleures conditions possibles, à ce salut qui 
est son véritable but sur la terre. 

Par conséquent : l° la notion chrétienne de l’homme et 
de la nature humaine ne se conçoit pas sans respect de la 
liberté individuelle; 2° cette conception chrétienne suppose 
que les règles d’une saine structure sociale ne soient pas déter- 
minées seulement par le souci d’assurer la durée et la stabi- 
lité de la cité. Il faut encore et surtout que la structure des 
institutions civiques soit de nature à assurer à tous les 
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citoyens une atmosphère matérielle et morale propre à per- 
mettre à chacun d'eux de travailler librement à son salut. 

Et, si l'on regarde de près, c'est bien, selon toute vrai- 
semblance, cette thèse-la que Pie XI avait en vue lorsque, 
dans sa lettre du 5 septembre 1926 au cardinal Andrieu, sans 
malheureusement joindre à son affirmation les précisions qui 
l'auraient éclairée, il reprochait à l’école d'Action française 
d'avoir soutenu des notions fausses au sujet des rapports 
entre la morale et la politique, laquelle, disait-il, « doit être 
logiquement subordonnée à la morale ». 

Ainsi donc, on peut affirmer, sans crainte de se tromper, 
que certaines des formules lancées par Maurras dans la fièvre 
de la crise dreyfusienne, que son exaltation systématique de 
la prééminence due, selon lui, à la défense civique sur toute 
autre considération, étaient, du point de vue chrétien et catho- 
lique, doctrinalement inadmissibles, ou du moins propres à 
être interprétées dans un sens dangereusement hérétique. 

Il y a même mieux. Par la suite, tout au long de sa car- 
rière, Maurras, prisonnier du succès que, dans divers mi- 
lieux nationalistes, lui avaient valu ses thèses de début, a, 
par intervalles, mis une sorte de bravade à scandaliser, à 
refuser les commentaires qui auraient pu enlever des armes 
à ses adversaires. Il lui est arrivé, par exemple, de lancer, 
sans les mises au point nécessaires, des attaques contre les 
hypocrisies de ceux qui, tels un grand nombre de Juifs 
ou de philosémites devenus dreyfysards par souci du profit, 
couvraient, selon lui, de générosité apparente leurs calculs 
intéressés. Au lieu de mesurer, en termes suffisamment médi- 
tés, ses attaques, il lui arrivait de proclamer avec une sorte 
de bravade : « Nous ne sommes pas des gens moraux. » 
Nous estimons que le salut de l’État ne doit pas être subor- 
donné aux lois de la morale courante. 

Par moments même, avec une sorte de goût pour le para- 
doxe, qui ne devait pas être toujours compris, et qui lui 
fit plus tard beaucoup de tort, il célébrait ce qu'il appelait 
le machiavélisme, c'est-à-dire l’art, analysé au temps de la 
Renaissance par Machiavel, de tromper et de mentir pour 
assurer la prospérité de l'Etat. 

À vrai dire il n'était pas sans se rendre compte de ce qui 
pouvait apparaître excessif et équivoque dans de pareilles 
formules. Il a à plusieurs reprises précisé que son culte de 
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la raison d'Etat n'allait pas, bien loin de là, jusqu'à des 
conceptions plus ou moins voisines de l’étatisme de lanti- 
quité, où l'individu était entièrement dépendant de la cité, 
ni même des méthodes germaniques de gouvernement, selon 
lui barbares. 

Le type de civilisation qui lui semblait le plus parfait 
était, il l’a bien des fois répété, celui de la civilisation mo- 
narchique française de notre ancien régime classique, la- 
quelle était à base religieuse, catholique. 

Car c'était ce régime monarchique et classique français 
qui, tout en assurant la stabilité de l'Etat, avait permis aussi 
le développement le plus harmonieux des personnalités indi- 
viduelles. Il a écrit entre autres, par exemple, à ce sujet : 
(Gazette de France, 1901) : « C’est la résistance de nos rois 
à la Réforme qui a permis le développement de notre natio- 
nalité au XVI, au XVII‘, et même au XVIII siècle, si 
complet, si brillant, d'une humanité si parfaite... Par elle 
la mesure, la raison et le goût ont régné sur notre occi- 
dent. » 

Et certes c’est par cette exaltation du rôle civilisateur de 
la monarchie française, nourrie des principes d'ordre et de 
mesure de la hiérarchie religieuse romaine, et ainsi héritière 
du meilleur de la culture gréco-latine, que Maurras avait 
séduit une grande partie des élites intellectuelles, traditio- 
nalistes et catholiques. 

Tout de même, enfermé dans son agnosticisme qui ne lui 
permettait pas de prendre position nette sur la nature de 
l’homme et par suite sur le problème, dominant aux yeux 
de l'Eglise, des devoirs moraux de l'Etat, il restait impuis- 
sant à préciser clairement comment il concevait les droits 
et les devoirs de l'Etat par rapport à ceux des particuliers. 
Il n’était même pas en mesure de discerner à quelles exces- 
sives et parfois folles interprétations risquaient de mener 
certaines de ses formules. Quand il disait : « Nous ne som- 
mes pas des gens moraux »; quand il vantait le machiavé- 
Hisme; quand, pour célébrer ce qu'il appelait le droit des 
diplomates et des hommes d'Etat à mentir et à tromper 
en vue du bien de la cité, il disait : « On ne joue pas aux 
échecs avec un bon cœur », il n'ignorait pas, en bon 
méridional qu'il était, l'exagération voulue et plaisante de 
ses expressions, Mais il ne prévoyait pas que, par la suite, 
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certains de ceux sur qui s'était exercée son influence, pren- 
draient tout au pied de la lettre. Il ne prévoyait pas les folies 
du néo-nazisme auxquelles devaient aboutir un jour, en 1940, 
ses anciens disciples de Je suis Partout. 

Bref l'Eglise avait parfaitement le droit, elle avait même le 
devoir, à un moment où l'influence maurrassienne, en s’éten- 
dant, se diluait, de définir ses critiques et ses mises au 
point. 

Seulement, pour critiquer avec pertinence et netteté les 
erreurs maurrassiennes, et pour se faire bien comprendre, 
l'Eglise aurait dû être entraînée à préciser et à définir égale- 
ment les erreurs opposées de certains de ses adversaires, 
et plus particulièrement celles des démocrates-chrétiens et des 
sillonnistes. 

Le principal point, ne l’oublions pas, par où les thèses 
maurrassiennes heurtaient la doctrine chrétienne concernait 
le problème de la liberté. Maurras en effet, prisonnier de 
son agnosticisme, qui ne lui permettait pas de prendre posi- 
tion sur la nature de l’homme, dominé par son souci d'assurer 
la prospérité de la société, était dans son début parti en 
guerre contre les formules, selon lui, anarchisantes des drey- 
fusards qui, pour plaider la cause de leur client, invoquaient 
les droits de l’homme, les principes de 1789, et la liberté 
de l'individu, au principe de laquelle toute autre considéra- 
tion sociale devait être subordonnée. 

Les charges sans mesure qu'il n'avait cessé par la suite 
de mener contre ce qu'il appelait le libéralisme ne pouvaient 
manquer d'apparaître à certains doctrinaires catholiques en 
contradiction avec ce respect du « libre arbitre » individuel, 
condition essentielle des mérites propres à permettre à chaque 
humain de faire son salut. 

Mais en même temps, du point de vue des théologiens, 
cette conception chrétienne du respect dû à la liberté indivi- 
duelle est en pleine contradiction avec la conception quatre- 
vingt-neuvième et révolutionnaire de la liberté. 

En effet si l'Eglise proclame l'homme libre et maître de 
ses actes, elle justifie cette assertion en affirmant que l’homme 
est composé de deux éléments; un corps périssable, mais 
aussi une âme immortelle douée de conscience. Et elle pré- 
cise que si cette âme immortelle eat libre et maitresse de 
ses actes, elle a pour mission d'user de cette liberté afin 
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d'assurer son salut, en s'imposant elle-même d'obéir aux 
préceptes d'une loi morale fixe et déterminée par Dieu. 

Par conséquent pour l'Eglise la liberté de l’homme a pour 
raison d'être et pour limite l'obligation d'obéir à une loi 
morale précise et définie. 

La conception quatre-vingt-neuvième et révolutionnaire de 
la liberté, au contraire, telle qu'elle a été énoncée dans la 
déclaration des droits de l’homme, élaborée, assez à la légère 
par l'Assemblée constituante de 1789, évite de prendre posi- 
tion sur la nature spirituelle ou matérielle de l’homme. Elle 
ne précise pas non plus, bien au contraire, les devoirs de 
l'homme par rapport à une loi morale définie. 

Après avoir seulement posé dans son article I“, comme 
une vérité indiscutable : « Les hommes naissent libres et 
égaux en droit » elle se contente de deux affirmations va- 
gues et d'ailleurs assez contradictoires : 1° « La liberté 
consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui »; 
2° « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisi- 
bles à la société. » 

Or ces deux affirmations, prises au pied de la lettre, ne 
peuvent aboutir qu'à l'incohérence. 

En effet : 1° Il n'est pas un acte qui ne risque d'en- 
traîner, même sans intention malveillante, des conséquences 
propres à nuire directement ou indirectement à quelqu'un. 
D'où, pour chacun, dans le choix des actes qu'il se décla- 
rera librement en droit d'accomplir, un inévitable arbitraire, 
qui ne pourra mener qu'à la confusion et à l’anarchie. 

2° En disant : « La loi a le droit de défendre les actes 
nuisibles à la société », la déclaration des droits de l’homme 
admettait implicitement que la liberté de chacun était subor- 
donnée aux besoins de la société. Et, comme elle ne définis- 
aait pas la nature de l’homme, elle ne pouvait définir aucune 
limite aux droits de la société à l'égard de l’homme. Elle 
le pouvait encore beaucoup plus mal que les thèses maurras- 
siennes, où les pouvoirs de l'État étaient limités au moins 
par les notions esthétiques de mesure et d'équilibre, héritées 
de la civilisation des deux Rome, antique et chrétienne. 
Elle ouvrait par suite la voie à des conclusions, qui étaient 
certes fort éloignées des intentions premières de ses auteurs 
(les constituants de 1789 en effet avaient été surtout préoc- 
cupés de la défense des particuliers contre le pouvoir), mais 
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qui, tout de même pouvaient être logiquement déduiles de 
ses formules; et selon lesquelles, beaucoup plus tard, certains 
doctrinaires matérialistes, déniant à l'homme toute spiritua- 
lité, ont pu invoquer le patronage de 1789 pour justifier 
les pires et les plus inhumains excès étatistes du soviétisme 
russe ou du nazisme allemand. 

Dès les lendemains de la déclaration des droits de l’homme, 
dès l’année 1791, le pape alors régnant, Pie VI, avait, dans 
un document officiel, le bref Aliquantum, dénoncé certaines 
des contradictions à ses yeux les plus évidentes entre la 
conception chrétienne et la conception révolutionnaire de 
la liberté. Il ne pouvait certes pas prévoir encore les moder- 
nes interprétations étatistes du soviétisme ou du nazisme. Ce 
qui l'avait frappé surtout c'était l’interprétation anarchique. 
Il avait dénoncé l'opposition entre ce qu'il appelait « la 
liberté effrénée » proclamée par les constituants, et la con- 
ception chrétienne de ce qu'il nommait « les bornes 
mises par Dieu à la liberté humaine ». Car, avait-il écrit 
expressément, « quoique Dieu ait, après la faute originelle, 
laissé au libre arbitre de l’homme le pouvoir de se détermi- 
ner pour le bien et pour le mal, il l’a environné de préceptes 
et de commandements qui pouvaient le sauver, s’il voulait 
les accomplir ». 

A vrai dire, quelque soixante ans plus tard, vers les an- 
nées 1850, une école mi-politique mi-religieuse, l’école dite 
des catholiques libéraux, était apparue, qui prétendait éla- 
borer ce que l’un de ses porte-parole, l’académicien Saint- 
Marc-Girardin, appelait un jour une réconciliation entre la 
Révolution et l'Eglise. 

En fait l'Ecole en question obéissait à un calcul assez 
hypocrite. Elle était animée par certains hauts personnages 
de la bourgeoisie qui, arrivés aux affaires sous le couvert 
de la Révolution, avaient, au temps de Louis-Philippe, acca- 
paré dans tous les domaines les premiers rangs de la société, 


et s'étaient vus ensuite quelque peu menacés par la Révolu- 
tion de 1848 d'abord, par le second empire ensuite. 


1. Discours prononcé par Saint-Marc-Girardin à l’Académie française 
pour la réception d'Albert de Broglie (voir mes volumes : La Restau- 


ration manquée; Maurras et son Système; et le tome I des Dynasties 
bourgeoises.) 
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Ils avaient eu alors, nous l'avons indiqué, deux réflexes 
successifs. 

1° Effrayés par les menaces de bouleversement social des 
journées ouvrières de juin 1848, eux qui, jusque-là, pour 
s'imposer, aux dépens de l'aristocratie d'ancien régime en 
se présentant en disciples de 1789, avaient cultivé l'anticléri- 
calisme, ou, comme ils disaient volontiers, le voltairianisme, 
avaient changé d’attitude. Ils avaient fait voter la loi Falloux, 
qui rendait aux ordres religieux, aux jésuites en particulier 
le droit d'enseignement. Et en même temps ils avaient en- 
couragé l'accès au pouvoir de Louis-Napoléon, destiné dans 
leur intention à les protéger, lui aussi, contre les révoltes 
sociales, par le moyen d'un gouvernement fort. 

2° Par malheur pour eux, Louis-Napoléon, une fois empe- 
reur, avait prétendu échapper à leur dominante influence. 
Eux, pour se refaire une clientèle, s'étaient retournés, dans 
une certaine mesure au moins, vers la gauche, sans cepen- 
dant renier trop ouvertement leur réconciliation, encore si 
récente, avec l'Eglise. C’est alors qu'ils avaient imaginé le 
biais du catholicisme libéral, en expliquant qu'il s'agissait 
de réconcilier dans le culte de la liberté la Révolution et 
PEglise. 

Un peu plus tard, vers la fin du siècle, dans les années 
1890, quand le pape Léon XIII, devant l'aggravation des 
révoltes ouvrières, eut pris l'initiative de manifester, par 
l’encyelique Rerum Novarum, un vif souci des réformes so- 
ciales, certains jeunes ecclésiastiques, ceux que l'on appela 
alors les abbés démocrates, se crurent en droit de reprendre, 
avec plus de sincérité et de désintéressement, du reste, 
que les hauts personnages du catholicisme libéral du temps 
de l'empire, les thèses de réconciliation entre la Révolution 
et l'Eglise. 

A leur suite, Marc Sangnier avait fondé l'école qu'il 
nommait le Sillon. 

Par malheur le moment où il avait commencé à s'imposer 
était particulièrement défavorable. C'était l’époque du minis- 
tère Combes, une des époques où les conservateurs d'affai- 
res et d'argent s'appliquaient avec le plus de zèle, pour 
neutraliser les revendications sociales de gauche, à exploiter 
le dérivatif anticlérical. C'était l'époque de l'expulsion des 
ordres religieux enseignants; c'était l'époque du vote de la 
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séparation des Eglises et de l'Etat. Sangnier, tiraillé entre 
ses positions catholiques et son souci de rester lié à la gauche, 
officiellement démocratique, en était venu à soutenir, lors 
de diverses campaynes électorales, contre des candidats con- 
servateurs et catholiques, des candidats ouvertement anticlé- 
ricaux mais, en principe au moins, démocrates. 


L'Eglise n'avait accepté, lors de leurs entrées en scène 
successives, ni les thèses du catholicisme libéral, ni celles 
de la démocratie chrétienne. En 1864, le pape Pie IX avait, 
dans son encyclique Quanta Cura, condamné le catholicisme 
libéral, en dénonçant les malentendus nés des erreurs révo- 
lutionnaires, sous le couvert du libéralisme. Par la suite 
Pie X, dans sa fameuse lettre du 25 août 1910 sur les erreurs 
du Sillon, avait expressément dénoncé les confusions doctri- 
nales de Sangnier et de ses disciples, en déclarant entre 
autres : « Du fait que leur idéal est apparenté à la Révolu- 
tion, ils ne craignent pas de faire entre l'Evangile et la Révo- 
lution des rapprochements blasphématoires. » 


A vrai dire, comme il ne s'était agi, dans chacun des cas, 
que de chapelles au rayonnement plus ou moins limité, 
le Vatican n'avait jamais estimé nécessaire de pousser de 
façon très détaillée l'analyse. Toutefois les positions essentiel- 


les de l'Eglise par rapport à la Révolution avaient été indi- 
quées. 


Qui plus est, même, à l’occasion de la condamnation de 
Sangnier, comme entre le Sillon et l'Action française de vio- 
lentes polémiques avaient éclaté, où de part et d'autre on 
avait fait appel à l’arbitrage du Vatican, Pie X avait décidé 
de faire instruire également le procès des thèses d'Action 
française. Et cette instruction, longue et minutieuse, avait 
abouti, après plusieurs années, en janvier 1914, à la rédaction, 
par la congrégation de l'index, d’un décret qui condamnait 
sept ouvrages de Maurras. 

Toutefois Pie X, dans une pièce signée de lui, et datée 
du 29 janvier 1914, avait déclaré « qu’en raison de nombre 
de pétitions à lui adressées de vive voix et par écrit par 
des personnages dont certains étaient considérables », le 
décret ne serait provisoirement pas publié. 

En effet, à ce moment-là, en présence d’un anticléricalisme 
encore virulent, et comme les dangers de guerre européenne 
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se faisaient chaque jour menaçants, l'influence traditiona- 
liste et nationaliste exercée par l'Action française apparais- 
sait utile à ménager. 

Et les reproches faits par le Vatican aux thèses maurras- 
siennes étaient restés alors ignorés du public. 

Quoi qu'il en soit, si, comme l'ont affirmé par la suite 
les démocrates chrétiens et les briandistes, le souci d'appuyer 
la politique allemande de Briand n'avait été pour rien 
dans les premières initiatives prises en 1926 par l'Eglise con- 
tre l'Action française; si les milieux démocrates chrétiens 
n'avaient été pour rien dans l'affaire; si le point de départ 
avait été seulement une préoccupation toute intellectuelle et 
morale de Pie XI, frappé de découvrir, à la suite d'une étude 
toute personnelle, le caractère antichrétien de certaines des 
thèses maurrassiennes, son premier souci aurait été inévitable- 
ment de donner cette fois de ces thèses une analyse précise, 
l'analyse qui, nous l'avons vu, était, contrairement aux dires 
de certains, parfaitement possible. Et cette analyse l'aurait 
inévitablement obligé à préciser également ce qu'il y avait 
de juste, et ce qu’il y avait de condamnable dans les thèses 
de ceux avec lesquels Maurras avait polémiqué, dans les thè- 
ses des démocrates chrétiens et des disciples de Sangnier 
en particulier. 

Or, à aucun moment cette analyse ne fut exposée par aucune 
autorité religieuse. À aucun moment, dans aucun des textes 
que les autorités religieuses publièrent au sujet de l'Action 
française à partir de 1926, il ne fut fait la moindre allusion 
aux polémiques (cependant essentielles pour comprendre la 
pensée maurrassienne) qui, au sujet de la liberté, au sujet 
de la conception chrétienne et de la conception révolution- 
naire de la liberté, avaient, depuis plus de cent quarante ans, 
tant agité l'Eglise, et suscité tant de débats passionnés entre 
traditionalistes et démocrates chrétiens. 

Aucun document sûr n'a été jusqu'à présent divulgué, pro- 
pre à faire connaître, avec un peu de certitude ce qu'il y 
a de vrai ou de faux dans les hypothèses qui ont été émises 
au sujet des conditions dans lesquelles l'intervention de 
l'Eglise a été décidée; ni quelle part, directe ou indirecte, 
il faut faire à quelque intervention du gouvernement fran- 
çais en général et de Briand en particulier. 

Un seul fait est incontestable. Dans cette affaire qui éclata 
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au lendemain du Congrès de Bierville, monté par Sangnier, 
au nom de la démocratie chrétienne, en plein accord avec 
Briand, pour soutenir la politique briandesque d’entente avec 
la Bonne Allemagne, le Vatican ménagea méthodiquement 
les démocrates chrétiens en général et Sangnier en particu- 
lier. Il est par suite bien difficile d'imaginer que le Vatican 


n'ait pas eu une nette intention de ménager la politique de 
Briand. 


6. LES ÉTAPES DE LA RUPTURE 


Reste à savoir si, dès le départ, il y eut également, chez 
les autorités pontificales, l'intention délibérée de pousser à 
fond l'attaque contre l'Action française. 

Ici, personnellement, je ne le crois pas. La façon dont les 
opérations se déroulèrent semble indiquer que le pape, au 
départ, n’était pas très soucieux de s'engager à fond; et que 
certaines maladroites violences par lesquelles l'Action fran- 
çaise répondit, contribuèrent à provoquer, de la part du 
Vatican, des réactions plus vives. Toutefois il ne semble 
pas que le Vatican ait été très mécontent des occasions ou 
des prétextes de sévérité que l'Action française lui fournis- 
sait. 

Quoi qu’il en soit, la succession des incidents, sommaire- 
ment résumée, se présente de ja façon suivante. 

La lettre du pape du 5 septembre au cardinal Andrieu, 
simple mise en garde en termes très généraux, n’impliquait 
pas expressément une réplique de l’Action française. L'Action 
française aurait pu attendre et voir venir. Or, au contraire, 
elle avait répliqué. Elle avait répliqué par deux adresses au 
pape, l'une signée du président de la Ligue d'Action fran- 
çaise répondit contribuèrent à provoquer, de la part du 
l’autre du comité de ses groupes d’étudiants. Et sans doute 
ces deux adresses étaient d'un ton très respectueux. Elles 
proclamaient même « une entière soumission aux enseigne- 
ments de l'Eglise ». Mais elles étaient présentées d’une façon 
qui ne paraissait pas comprendre ou ne pas vouloir com- 
prendre sur quelles positions doctrinales portait le débat. 
L'adresse des étudiants, la plus développée, disait en effet : 
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« Les étudiants catholiques d'Action française, c’est-à-dire 
la grande majorité des étudiants d’Action française, si, 
comme dans d'autres formations politiques, ils rencontrent 
des incroyants sur le terrain où l'Eglise laisse à ses fidèles 
une juste liberté, ils ont conscience du danger que cela peut 
présenter. C’est de l'Eglise seule qu'ils reçoivent et acceptent 
des leçons sur tout ce qui concerne la foi et la morale. Ils 
s'efforcent d'y subordonner leur tâche comme leur vie. Tls 
ont appris en effet dans les encycliques de Votre Sainteté et 
de ses prédécesseurs à combattre le laïcisme et le moder- 
nisme. Et en travaillant à la restauration des traditions na- 
tionales de la France, ils n’oublient pas, ils s'engagent à n'ou- 
blier jamais que la tradition chrétienne figure au premier 
plan. » 

Autrement dit, s'ils rappelaient que l'Action française avait 
combattu certaines des hérésies condamnées par l'Eglise, ils 
laissaient entendre qu’elle était elle-même, à leurs yeux, pure 
de toute erreur doctrinale, et qu'il s'agissait seulement pour 
eux de ne pas se laisser entraîner à des imprudences, du 
reste mal définies, auxquelles pouvait éventuellement les en- 
traîner une collaboration avec des incroyants. 

Bref, ils ne paraissaient pas se rendre compte des conclu- 
sions doctrinalement hérétiques auxquelles pouvaient mener 
les thèses maurrassiennes relatives au problème de la liberté. 

Le pape, devant cette réplique qui restait volontairement, 
semble-t-il, à côté de la question, avait eu deux réactions. 
Le 25 septembre, au cours d'une allocution qu'il adressait 
aux tertiaires franciscains de France, il déclarait : « Il y en 
a qui ne comprennent pas ce que le pape a voulu dire. 
Eh bien, il suffit qu'ils relisent ce que le pape a écrit, qu'ils 
le relisent tranquillement, sans préventions, et avec cette 
dévotion filiale dont le pape ne veut pas douter. Et tout sera 
compris. » Ce qui n’était pas, bien loin de là, d’une très 
convaincante évidence. 

Puis il avait fait répondre aux étudiants d'Action fran- 
çaise par une lettre de son secrétaire d'Etat, le cardinal Gas- 
pari, au cardinal Dubois, archevêque de Paris, que s'il avait 
été « particulièrement consolé des expressions d'attachement 
et de soumission de ces bons jeunes gens », il y avait de 
leur part quelque incohérence « à vouloir rester sous l'in- 
fluence et sous la direction de dirigeants qui par leurs 

12 
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écrits ne se sont pas montrés des maîtres de la doctrine 
et de la morale chrétienne ». 

Autrement dit, il laissait entendre que, selon lui, l'Action 
française avait répondu à côté. Mais de nouveau il s’abste- 
nait de préciser ex cathedra en quoi consistait l’erreur doctri- 
nale des formules d'Action française. 

Là-dessus divers évêques français, peu soucieux, semble- 
t-il, de s'engager dans une affaire où le Vatican s'en tenait 
à des formules enveloppées, avaient, dans leurs Semaines 
religieuses, publié des notes prudentes. Plusieurs même 
avaient, sous une forme plus ou moins voilée, pris indirec- 
tement, et sans rien préciser eux non plus, la défense de 
l'Action française. 

Par ailleurs l'Action française avait, sous une forme il 
est vrai un peu ironique, demandé au cardinal Dubois de 
bien vouloir autoriser des théologiens à venir exposer à l'ins- 
titut d'Action française « la doctrine catholique sur les 
points qui paraîtraient à ces théologiens particulièrement utiles 
à développer pour éclairer ses adhérents ». Mais le cardinal 
qui peut-être, et non sans quelque raison, craignait un 
piège, s'était récusé. 

Levant ces timidités hésitantes, devant ces refus d'explica- 
tions nettes, l'Action française, de son côté, avait changé 
de ton. Elle s'était mise à déclarer que, derrière les accu- 
sations doctrinales mal définies qu'on lui opposait il y avait 
une volonté toute politique de défendre et de servir l'Alle- 
magne, contre les dangereuses manœuvres de laquelle elle 
était seule à mettre en garde. 

Le 28 novembre, au congrès annuel du mouvement, Léon 
Daudet déclarait : « Derrière toutes les attaques contre L’Ac- 
tion française, il y a l'Allemagne. » Au cours du même 
congrès, l'amiral Schwerer, président d'honneur de la Ligue, 

déclarait : « Si les hommes qui nous poursuivent de leur 


haine et ne cessent de propager près du Saint-Siège leurs 
abominables calomnies réussissent dans leur criminelle entre- 


prise... alors je ne me bornerai pas à rester fidèle à l'Action 
française; je lui serai plus dévoué, plus attaché encore, 
s'il est possible. » 

Maurras lui-même écrivait dans son journal, le 18 décem- 
bre : « Léon Daudet et moi, nous avons l'estime des honnê- 
tea gens. Nous pouvons mépriser les insultes d’un journal 
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allemand de langue italienne (l’Osservatore Romano, organe 
officieux du Vatican). 

Devant cette position nouvelle de révolte nette, le pape, 
à son tour, avait changé d’attitude. Le 20 décembre, dans 
une allocution consistoriale, il déclarait, en désignant l'Ac- 
tion française, sans la nommer : « En aucun cas il n’est per- 
mis aux catholiques d'adhérer aux entreprises, en quelque 
sorte à l'école de ceux qui placent les intérêts des partis 
avant la religion... de soutenir, d'encourager, de lire les jour- 
naux publiés par des hommes dont les écrits, s'écartant de 
notre dogme et de notre morale, ne peuvent échapper à la 
désapprobation. » 

L'Action française, refusant de s'incliner, répliquait le 24 dé- 
cembre par un article intitulé : Non Possumus, où elle 
déclarait : « Croyant très sincèrement que l'autorité supé- 
rieure n’avait qu'un but : nous préserver, nous et nos en- 
fants, de dangers intellectuels et moraux... nous étions dis- 
posés à admettre toute correction et tout redressement que 
l'Eglise jugeait à propos de nous demander dans cet ordre... 
Puisqu'il ne s’agit plus de corriger ou d'assainir au point 
de vue religieux un mouvement politique, mais de le suppri- 
mer, la question a changé... Dans la situation où se trouve 
la France, Pacte de tuer l'Action française est un acte poli- 
tique au premier chef, qui porterait un grave préjudice à la 
France. Nous ne trahirons pas notre patrie. » 

Cet article était accompagné, ce jour-là et les jours sui- 
vants, d’injures et de violences verbales diverses. Cette fois 
la rupture était complète. Le 5 janvier 1927 le pape avait 
répliqué en mettant le journal à l’index, en raison, préci- 
sait-il, « des articles écrits ces jours derniers surtout, que 
tout homme sensé est obligé de reconnaître écrits contre le 
siège apostolique et le pontife romain ». 

Ce qui avait encore aggravé les choses, c'est qu'aussitôt 
le monde démocrate chrétien, triomphant de cette condamna- 
tion, avait multiplié les attaques, où il ne s'agissait pas 
seulement ni surtout de religion, mais de politique interna- 


tionale. 

L’Action française, bien entendu, avait répondu par d’au- 
tres attaques qui, plus ou moins directement, visaient le 
pape et son entourage. Le Vatican avait répliqué par un 
décret de la Sacrée Pénitencerie Apostolique, daté du 8 mars 
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1927, édictant contre ceux des catholiques qui resteraient 
fidèles à L'Action française des sanctions d'intention impitoya- 
bles. Les prêtres qui absoudraient les fidèles coupables de 
continuer à lire le journal pourraient être privés du droit 
de confesser. Les catholiques qui persévéreraient dans cette 
lecture cesseraient d’être admis aux sacrements. Leurs obsè- 
ques ne seraient pas célébrées religieusement. 

Si certains s'étaient inclinés, d’autres avaient résisté, avec 
d'autant plus d'obstination que les raisons théologiques de 
la condamnation pouvaient sembler peu claires. Pendant plu- 
sieurs années l'application des sanctions donna lieu à des 
scènes parfois choquantes, et souvent assez ridicules. 

Et certes l'Action française avait multiplié les injurieuses 
maladresses. Maurras, dans son orgueil, n’avait fait aucun 
effort pour reconnaître ses torts. Il ne les reconnut même 
jamais’. Mais, il faut bien le dire, le Vatican de son côté 
avait procédé d'une façon qui, c’est le moins qu’on puisse 
dire, ne fut pas heureuse. Non seulement en effet, depuis le 
début jusqu’à la fin, les explications et les justifications doc- 
trinales demeurèrent mal précisées; mais en outre l’exploi- 
tation politique apparut par trop évidente; le triomphe des 
démocrates chrétiens et de leurs alliés s'étala avec la plus 
révoltante démesure. Et la façon même dont l'affaire se ter- 
mina reste pour l'Eglise quelque peu gênante. En effet la 
politique internationale de Briand et du Vatican, la politique 
de l'Allemagne démocratique devait aboutir, en 1933, avec 
l'avènement de Hitler, au plus catastrophique des désastres. 
Les années suivantes, tandis qu'elle préparait de plus en 
plus ouvertement sa revanche militaire, l'Allemagne nazie 
s’acharnait également contre l’Église catholique, avec une 
passion qu'animait, chez les cadres prussiens et protestants 
revenus en place, leurs rancunes contre les catholiques à éti- 
quette démocrate qui les avaient remplacés au pouvoir, sous 
le couvert de la défaite. 

Alors, en 1939, au moment où la guerre menaçait de 
nouveau, au moment où un réveil du nationalisme français 
apparaissait une protection précieuse à l'Eglise contre le na- 
zisme antichrétien et spécialement anticatholique; comme 
dans l'intervalle le pape Pie XI était mort, des intermédiaires 


1. Voir le livre publié à la fin de sa vie sur Pie X. 
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étaient apparus pour négocier une réconciliation entre le 
Vatican et L’Action française... Cette fois, tout ce que le 
nouveau pontife, le pape Pie XII, avait demandé, c'était une 
lettre de soumission par laquelle les membres des comités 
directeurs de L’Action française déclaraient le 19 juin 1939 : 
« Nous éprouvons la plus sincère tristesse de ce qui, dans 
les polémiques et controverses antérieures, a paru de notre 
part irrespectueux, injurieux et même injuste... Pour tout 
ce qui concerne la doctrine, ceux d’entre nous qui sont ca- 
tholiques, en réprouvant ce qu’ils ont pu écrire d’erroné, rejet- 
tent tout principe et toute théorie qui sont contraires aux 
enseignements de l'Eglise. » 

En échange de quoi un nouveau décret du Saint-Office, 
daté du 5 juillet, avait levé l'interdiction de lire L’Action 
française, en se contentant de préciser qu’il confirmait « ce 
qui avait été à maintes reprises promulgué par le Saint-Siège 
concernant la distinction entre les choses religieuses et les 
choses purement politiques, soit la dépendance de la politi- 
que par rapport à la loi morale ». 

Bref l'affaire avait été close sans que, dans une intention 
d'apaisement, fussent, cette fois encore, analysées les erreurs 
doctrinales que l'Eglise avait réprouvées, et sans que fût 
demandée aux dirigeants de L'Action française d’autre répa- 
ration que des excuses pour leurs violences irrespectueuses. 
Autrement dit, il est fort vraisemblable que si, dès le départ, 
L'Action française avait montré plus de mesure dans ses répli- 
ques, elle aurait mis dans un grand embarras ses adver- 
saires si peu désireux de traiter la question au fond. 

Mais les conditions dans lesquelles tout s’arrangea le jour 
où le péril nazi révéla au Vatican l'échec et les erreurs de 
sa politique allemande, rendent bien difficile d'admettre, 
comme s’appliquaient à le soutenir les démocrates chrétiens, 
que l'affaire n'ait pas eu, dès le départ, des raisons surtout 
politiques. 


7. REGRETTABLES CONSÉQUENCES DE LA CONDAMNATION. 


Quoi qu’il en soit, les conséquences furent à tous points 
de vue regrettables. Au sein de L’Action française les révoltes 
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provoquées contre les violences si démesurées des autorités 
religieuses éveillèrent chez certains jeunes une sorte de pas- 
sion anticatholique, qui devait, un peu plus tard, pendant 
la guerre, mener aux folies pro-nazies d'un Rebaitet voire 
parfois Brasillach. 

Les démocrates chrétiens, de leur côté, prirent désormais 
dans la vie politique française une importance démesurée 
et chargée d’équivoques. En principe sans doute, quand 
ils étaient apparus dans la vie parlementaire, il s'agissait 
pour eux de désolidariser en partie au moins le monde 
catholique de l’égoïsme social qui pouvait être reproché à un 
trop grand nombre de conservateurs. Mais les intellectuels 
laïcs ou religieux qui formaient au départ les principaux 
cadres de la démocratie chrétienne étaient eux-mêmes fort 
mal informés des questions économiques et sociales. Ila se 
heurtaient d’ailleurs sur ce terrain-là aux préjugés et aux dé- 
fiances anticléricales des cadres des partis d'extrême gau- 
che. Par calcul, et aussi par instinct (le partage est difficile 
à faire), ils s'attachèrent surtout au dérivatif antinationaliste 
qui, tout en leur assurant des sympathies à gauche, leur 
promettait aussi les indulgences du grand affairisme rallié 
à la politique briandiste de collaboration franco-allemande. 

Ce qui du reste leur avait facilité les voies c’est que L’Ac- 
tion française de son côté ne s'en tenait pas à se brouiller 
avec l'Eglise. Elle se mettait au point de vue économique 
et social dans une situation assez fausse. Sa principale clien- 
tèle appartenait au monde de la vieille bourgeoisie intellec- 
tuelle et des petits hobereaux qui avaient le plus souffert 
des dévaluations. Daudet, nous l'avons vu, avait, quand il 
siégeait à la Chambre, esquissé à plusieurs reprises une cri- 
tique des abus dont ces milieux étaient victimes. 

Mais en fait, maintenant, en présence de la politique finan- 
cière de Poincaré, dont le plus incontestable résultat devait 
être la stabilisation définitive de la ruine des anciennes épar- 
gnes, à aucun moment elle ne prendra de position nette 
et ferme. Sans doute, en principe, elle souhaitait, comme 
Poincaré lui-même, la revalorisation du franc. Mais elle était 
obligée de ménager ceux de ses plus gros bailleurs de fonds, 
les marquis de l'Ouest, sans compter par intervalles Fran- 
çois Coty, que tant d'intérêts d'affaires liaient au maintien 
d'un franc dévalué. Et puis l’un de ses principaux collabora- 
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teurs, l'historien Jacques Bainville qui, depuis la brouille 
de ses amis avec Georges Valois, était devenu dans le journal 
le spécialiste attitré des questions économiques et financières, 
s'était laissé personnellement quelque peu neutraliser par di- 
vers affairistes. L’Action française n'était pas en mesure de 
le payer très largement. Il avait accepté, à titre d'appoint, 
des collaborations à divers organes plus ou moins directe- 
ment tenus par le gros argent, le quotidien du soir La Li- 
berté, et un quotidien financier, dont le nom ne cherchait 
pas à dissimuler ses attaches, Le Capital, dirigé par un Juif 
du nom de Perquel. 

Tout cela étant, L’Action française pouvait difficilement 
faire campagne en faveur des reprises qu'il eût été juste et 
sage d'exiger des grands profiteurs de guerre et d'après- 
guerre. Du moins aurait-elle pu (Bainville paraît s’en être 
rendu compte par intervalles) dénoncer la sottise à courte 
vue de la politique monétaire de la Banque de France, dé- 
bordée par l’afflux des devises et des monnaies étrangères. 
Il est vrai qu'une pareille sottise chez les plus hauts, les plus 
diplômés, les plus officiels des techniciens de la science finan- 
cière était difficile à concevoir. 

Dans son embarras, puisqu'il lui fallait bien proposer quel- 
que chose, elle continua pendant plusieurs mois à soutenir 
la thèse de la revente des monopoles d'Etat à l'industrie 
privée, qu'elle avait, nous l’avons dit, été une des premières 
dans la presse à célébrer, quand les gens du Redressement 
Français l'avaient, l’année précédente, mise à la mode. 

Et sans doute, là encore elle obéissait pour partie aux 
suggestions de ses principaux bailleurs de fonds. Mais aussi 
et peut-être surtout, cette formule de désétatisation correspon- 
dait au système abstrait de philosophie politique que Maur- 
ras s'était fixé à lui-même dans sa jeunesse, à une époque 
où rien encore ne l'avait préparé à discerner le jeu des 
égoïsmes à courte vue de notre féodalité de bourgeoisie affai- 
riste. 

Bref, sans véritables intérêts communs avec le monde du 
grand affairisme, L’Action française restait, quelque peu, 
à la remorque de celui-ci; elle n’offrait aucune solution satis- 
faisante aux maux de son honnête et modeste clientèle. Les 
plus fidèles de ses lecteurs, aussi peu au courant qu'elle, 
ne songeaient ni à se plaindre ni à critiquer. Mais ceux 
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que déjà, par ailleurs, troublaient les condamnations de 
l'Eglise, ceux que, comme tant d'autres Français, impres- 
sionnaient les hymnes d'admiration, chantés par la grande 
presse en l'honneur des premiers redressements monétai- 
res, étaient assez déconcertés. 

En effet, si L’Action française ménageait la politique finan- 
cière du nouveau gouvernement Poincaré; si, au moment 
où en 1923 Poincaré, à la tête de son précédent cabinet, 
avait décidé l'occupation de la Ruhr, elle avait figuré au 


premier rang des défenseurs du ministère, depuis, une brouille 
était survenue pour deux raisons. 


1° A l'approche des élections de 1924, comme déjà l’opé- 
ration de la Ruhr se révélait assez décevante, Poincaré, sou- 
cieux d'éviter de se heurter à des oppositions trop violentes, 
et craignant de se trouver compromis aux yeux des « répu- 
blicains » par l'appui de l'extrême droite, s'était, de façon 
à peine voilée, appliqué à combattre la réélection de Léon 
Daudet. 

2° Il y avait eu les incidents compliqués de l'affaire Phi- 
lippe Daudet. Nous avons vu comment, un jour de novem- 
bre 1923, le fils de Léon Daudet, Philippe, âgé de quatorze ans, 
avait été trouvé râlant dans un taxi, une balle dans la tête, 
et un revolver à ses pieds (voir tome III, chap. 5). Nous 
avons vu comment Léon Daudet, après avoir admis d’abord 
l'hypothèse d’un suicide, s'était ravisé; et après avoir mené 
une enquête personnelle, avait soutenu que son fils avait été 
assassiné, victime d’une machination policière, montée par 
certains de ses ennemis politiques, par Briand en particulier. 


Il avait même laissé entendre que le ministre de l'Intérieur 
du moment, et avec lui le directeur de la Sûreté, un cer- 
tain Lannes, qui avait des liens de parenté avec Poincaré, 
avaient été mêlés à l'intrigue. Tout cela étant, il avait déposé 
une plainte en justice. Ceux qu’il attaquait avaient répondu 
en faisant déposer au chauffeur du taxi où avait été trouvé 
Philippe Daudet, une plainte en diffamation. Après des inci- 
dents judiciaires compliqués, après des audiences mêlées de 
pathétique et de burlesque, c'était Daudet qui avait été con- 
damné, condamné en Cour d'assises à cinq mois de pri- 


son. Et, un peu plus tard, en février 1926, la Cour de cassa- 
tion avait confirmé l'arrêt. 
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En soi, même au cas où le chauffeur Bageot ait été inno- 
cent de tout mensonge, même en admettant que les accusa- 
tions de Daudet lui aient causé un tort injuste, ce tort n'était 
pas bien grave. 

Et si les accusations lancées à cette occasion par Daudet 
un peu contre tout le monde avaient été démesurées, en 
l’espèce Daudet avait eu des excuses. Car de toute façon les 
conditions de la mort de son fils demeuraient bien obscures, 
la thèse du suicide de l'enfant dans le taxi fort discutable. 
J'ai raconté précédemment (voir tome III, chap. 5) comment, 
quelques années plus tard, en 1929, Poincaré m'avait déclaré 
à moi-même qu'il n’y croyait pas. 

Or cependant, une fois revenu au pouvoir, Poincaré n’avait 
rien fait, bien au contraire, pour obtenir un compromis ou 
un arrangement. Au mois de juin 1927, au moment où, 
par ailleurs, L’Action française était au pire de ses difficultés 
avec le Vatican, Daudet qui avait essayé en vain, dans l'in- 
tervalle, de nouveaux recours, avait été sommé de se consti- 
tuer prisonnier pour purger sa peine. 

Il ne s'était exécuté qu'après une scène à intentions pathéti- 
ques, au cours de laquelle, après s'être réfugié dans les bu- 
reaux de son journal, et avoir annoncé qu'il ne céderait 
qu'à la force, il s’était rendu au préfet de police en déclarant 
qu’il ne voulait pas faire couler le sang. 

Il avait pris, quelques jours plus tard, une sorte de re- 
vanche. En effet, grâce à des complicités qui ne furent jamais 
élucidées, quelques-uns de ses fidèles avaient, par téléphone, 
fait croire au directeur de la prison de la Santé que le gou- 
vernement l’amnistiait et ordonnait sa mise en liberté immé- 
diate. Ainsi évadé, changeant, a-t-on dit, pendant quelques 
semaines plusieurs fois de refuge, il avait mis la police sur 
les dents. Puis, malgré la surveillance des frontières, il était 
passé en Belgique. 

Le coup était drôle, l’opération était apparue technique- 
ment bien conduite. Cependant, bientôt après, Daudet, mal- 
gré son succès, avait été fort embarrassé. Avant son incarcéra- 
tion il avait plusieurs fois bruyamment déclaré qu'il ne cher- 
cherait pas à fuir, qu'il ne se laisserait jamais, comme avait 
fait le général Boulanger, mettre hors de jeu en se réfugiant 
en Belgique. Et il ne lui était pas très commoc» d'expli- 
quer son changement d'attitude; d'autant moins qu'il n’était 
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pas absolument impossible que son passage en Belgique ait 
été, sans en avoir l'air, encouragé par la police, assez satis- 
faite de venger sa déconvenue de la Santé, en lui facilitant 
son départ à l'étranger, et en lui faisant ainsi quelque peu 
perdre la face. 

Et de fait, au bout de quelques mois, Daudet, lassé de son 
exil, avait laissé ses amis tenter auprès du gouvernement, 
pour obtenir sa rentrée en France, des démarches qui le 
compromettaient. Ces démarches du reste étaient, pendant 
plusieurs années, demeurées vaines. C’est seulement en 1930, 
après la disparition politique de Poincaré, sous le premier 
ministère Tardieu, qu'il devait obtenir une amnistie. 

Mais Poincaré, et avec lui ceux qui le soutenaient le plus, 
c'est-à-dire le monde conservateur du gros argent, s'étaient 
mis dans une situation qui, avec le recul des années, pour 
l'observateur soucieux d’impartialité, se révèle avoir été assez 
choquante. 

Quoi qu’on pût penser en effet des conditions de la mort 
de Philippe Daudet et des violences polémiques de Léon Dau- 
det, il ne s'était jamais vu, dans l'histoire de la presse fran- 
çaise, fit remarquer à la Chambre un des députés d'extrême 
droite, le Cour-Grandmaison, qu’une condamnation à la pri- 
son ait été prononcée pour des diffamations contre un particu- 
lier (en l'espèce le chauffeur Bajot). Trop évidemment, il 
s'agissait d'une vengeance mesquine du gouvernement con- 
tre les attaques d’un adversaire politique. Et cette vengeance 
survenait au moment où, par ailleurs, L’Action française 
était aux prises avec ses difficultés religieuses. Il s'agissait 
de profiter des circonstances pour tâcher d'écraser le seul mou- 
vement qui, non sans de nombreuses faiblesses et de nom- 
breuses incompréhensions (au point de vue économique et 
financier en particulier), n’en restait pas moins une des rares 
forces encore vivantes de résistance aux abandons de la vic- 
toire. 

Or non seulement la grande presse ne fit rien au moment 
de l'incarcération de Daudet pour blâmer ni pour mettre en 
garde le gouvernement. Les parlementaires nationaux n’en- 
rent ni plus de courage ni plus de lucidité. Le Temps s'était 
contenté d'une note de style nègre blanc où il disait que le 
gouvernement avait peut-être eu tort de faire exécuter le 
Jugement; mais que Daudet pour sa part avait eu tort de 
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protester; et qu'il fallait bien du reste que force restât à la 
loi. 

L'Echo de Paris, plus timidement encore, avait glissé la 
nouvelle de l'arrestation en quelques lignes dans un coin 
d’une page. A la Chambre, quand le député le Cour-Grand- 
maison demanda à interpeller il ne trouva que vingt-quatre 
voix pour le soutenir. 

En un mot, sous les divers aspects qu'elle prit dans les 
débuts du ministère Poincaré, l’affaire de L'Action française 
apparaît comme une affaire conduite sans honnêteté et sans 
dignité. Briand s'en servait pour les combinaisons de sa folle 
politique de collaboration allemande. Le gros argent grisé 
des profits à tirer de cette collaboration briandiste, trouvait 
commode l’affaiblissement du nationalisme militant. La pe- 
tite bande des sangnarde et des démocrates chrétiens, qui, 
jusque-là, s'étaient péniblement démenée sans grand rayon- 
nement, et qui avaient été fort irrités des plaisanteries dont 
Daudet l’accablait, trouvait une revanche. Le ministre de la 
Justice du moment, Barthou, dont Daudet avait à maintes 
reprises accusé les mœurs, et qui n’avait jamais osé deman- 
der réparation, nourrissait d'âpres rancunes. Quant à Poin- 
caré, lui aussi se vengeait de beaucoup des attaques dont il 
avait été abreuvé par l'Action française depuis l'échec de 
la Ruhr. Et puis, empêtré d’hésitations contradictoires devant 
le problème du relèvement du franc qu'il souhaitait, mais 
que les puissants refusaient, peut-être bien s’imaginait-il qu'en 
cédant à propos de l'Action française il neutraliserait en 
compensation les exigences monétaires. 


Le dérivatif scolaire 


Dès les débuts de son cabinet (c'est le troisième des déri- 
vatifs idéologiques par lesquels il croyait habile de neutra- 
liser certains des mécontentements provoqués par telle ou 
telle mesure financière), Poincaré avait relancé, ou plutôt il 
avait laissé son ministre de l'Instruction publique, Herriot, 
relancer le problème scolaire, en amorçant une réforme qui 
devait, pendant plusieurs années, soulever de grosses discus- 
sions, pour aboutir, longtemps plus tard, à d'immenses 
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désordres, dont on a commencé, ces dernières années seule- 
ment, à mesurer l'ampleur. Il s'agit de la réforme dite de 
l'Ecole unique, qui était au départ destinée surtout à insti- 
tuer la gratuité de l'enseignement secondaire public. 

Depuis le début du XIX” siecle, la question scolaire n’avait 
cessé de soulever des agitations passionnées, exploitées à 
maintes reprises par les habiles. 

Entre 1878 et 1914, de façon à peu près continue, avec 
deux crises principales sous Jules Ferry d’abord, sous Combes 
ensuite, en même temps que les ordres religieux enseignants 
étaient méthodiquement brimés, un effort financier considé- 
rable avait été poursuivi en faveur de l'enseignement public, 
dont le laïcisme prenait peu à peu un caractère de plus en 
plus agressivement anticlérical. 

Le monde universitaire qui, en raison des campagnes me- 
nées contre lui par le clergé, tendait de plus en plus à se 
recruter dans les milieux extracatholiques, et qui était snobé 
par les familles de vieille bourgeoisie à formation traditio- 
naliste, se vengeait de son isolement en formant une caste 
à part, appliquée à user de son influence pour se partager 
en “mille les postes, les prébendes, les chaires dont, maî- 
tresse des jurys d'examens, elle avait le contrôle à peu près 
exclusif. 

C'avait été mauvais au point de vue moral, mauvais aussi 
au point de vue intellectuel; car une des conséquences du 
népotisme est de faciliter la carrière de ceux qui sont habiles 
surtout à flatter les goûts et les idées de leur patron. Et 
ceux qui savent le mieux s'appliquer à un tel exercice ne 
sont pas ceux qui possèdent le plus de personnalité. 

Après la guerre, l'Eglise, invoquant l'esprit d'union natio- 
nale, mettant en valeur les services et les sacrifices des reli- 
gieux anciens combattants, avait cherché une revanche. 

Après des négociations dont le principe était fort respec- 
table, mais dont l'application (nous l’avons vu, tome HI, 
chap. 3) avait été plus discutable, une sorte de marché ina- 
voué avait été conclu. 

En échange de l'appui donné auprès de ses fidèles par 
l'Eglise aux listes du Bloc National, ce dernier, une fois 
vainqueur, accorderait le retour des religieux exilés sous 


Combes, et rendrait par là à l’enseignement libre des facili- 
tés depuis longtemps perdues. 
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L'accord avait été tenu. L'enseignement libre avait connu 
un réveil de prospérité. Sans doute l'enseignement public 
gardait au point de vue légal ses privilèges, la collation 
des grades et le droit de nommer à toutes les chaires. 
Mais ses établissements, ses établissements secondaires de pro- 
vince surtout, se dépeuplaient. Il y avait des collèges de sous- 
préfecture qui tendaient à n’avoir pratiquement plus d'élèves. 
D'où toutes sortes d’aigreurs qui avaient dans une grande 
mesure, aux approches de la campagne électorale de 1924, 
contribué à exciter les ferveurs impatientes des cadres car- 
tellistes, parmi lesquels, pour toutes les raisons que nous 
avons déjà bien des fois dites, les universitaires étaient nom- 
breux. 

Ces cadres universitaires avaient cherché à tirer de la vic- 
toire électorale qu’ils escomptaient une revanche contre les 
récentes prospérités nouvelles de leurs rivaux de l'enseigne- 
ment libre. Il ne pouvait être question, du moins dans l'im- 
médiat, de réclamer une nouvelle expulsion des ordres reli- 
gieux enseignants. Mais l'idée était venue d’une autre com- 
binaison à la fois moins polémique d'apparence, et, dans les 
circonstances sociales du moment, au moins aussi efficace. 

Il s'agissait de demander qu’à l'avenir l'enseignement de- 
vînt gratuit dans les établissements secondaires publics, 
comme il l'était déjà dans les écoles primaires. 

L'affaire, ainsi imaginée, offrait deux séries d'avantages. 
Etant donné appauvrissement de beaucoup de familles de 
vieille bourgeoisie traditionaliste et catholique qui fournis- 
saient aux établissements libres secondaires la plus grande 
partie de leur clientèle, certains parents, tentés par la gra- 
tuité, feraient quitter à leurs enfanta les collèges religieux et 
les enverraient aux établissements de l'Etat. D’où, pour les 
professeurs du secondaire public, arrêt du dépeuplement de 
leurs classes, réaugmentation du nombre de leurs élèves, et 
par là, débouchés nouveaux de carrière et relèvement de 


prestige. 

2° Cet établissement de la gratuité du secondaire offrait 
aux éléments disparates du Cartel quelques précieuses com- 
modités pour la présentation de leur programme. Divisés et 
incertains comme étaient en effet radicaux et socialistes sur le 
terrain économique, et condamnés à chercher sur les ques- 
tions idéologiques une apparence d’accord, la gratuité du 
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secondaire était pour eux bien commode. Elle représentait 
un beau thème de dissertations à caractère démocratique. 
C'était, pouvait-on assurer, la culture ouverte sans restric- 
tions aux enfants issus de tous les milieux. C'était l'accès 
aux plus hauts échelons de la société déterminé par le seul 
mérite, etc. 

Dans quelles mesures les deux séries de raisons (la rai- 
son d'intérêt des professeurs à grossir leur clientèle, la rai- 
son idéologique et sentimentale de défense démocratique, 
complétée par la commodité d’un point d'accord pour cam- 
pagne électorale) intervinrent-elles au départ ? Il est difficile 
de le déterminer. En effet ce monde universitaire, replié sur 
lui-même, gonflé de l'orgueil de ses diplômes, et fort mal 
informé de tout ce qui n’était pas ses spécialités scolaires, 
vivait rongé de complexes. Il n’arrivait bien souvent pas lui- 
même à discerner quand il cédait à des réflexes d'intérêt, 
quand il obéissait à des réactions de générosité sociale, et 
quand enfin, obligé de prendre parti dans les questions de 
politique et d'économie qu’il ignorait, il trouvait commode 
de se rabattre sur des formules idéologiques à sa mesure. 

Tout au plus, pour essayer de nous faire de ces enchevè- 
trements de réactions emmêlées une idée un peu précise, 
pouvons-nous nous reporter à deux ouvrages qui, parus l’un 
en 1925, l'autre en 1927, connurent à l’époque un gros 
succès dans les nouveaux milieux intellectuels, désireux de 
paraître à la page, qui papillonnaient alors dans le sillage 
de La Nouvelle Revue Française. Il s’agit de L’Essai d’une 
doctrine radicale d'Alain, et de la République des professeurs 
d'Albert Thibaudet. 

Universitaires d’origine tous deux, et tous deux également 
radicaux de tendance, mais désireux aussi de faire figure 
dans le monde des Lettres, Alain comme Thibaudet, en 
essayant chacun à sa façon de dessiner un programme nou- 
veau au parti radical déconcerté, affectérent de dédaigner les 
problèmes économiques pour se rabattre sur les idéologies. 

Thibaudet, pour ne citer que lui, terminait son essai en 
assurant que « peu importait si le parti radical n'avait pas 
de programme économique pourvu qu'il fût vivant sur le 
plan des idées ». Et ce qu'il appelait des idées, propres à sau- 


ver à ce moment-là le parti radical, c'était, déclarait-il, 
« l’école unique et la Société des nations ». 
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Or sans doute, pour les excuser dans une certaine mesure, 
il faut tenir compte du fait que, par leur formation scolaire, un 
Alain comme un Thibaudet, qui ne touchèrent jamais ni l’un 
ni l’autre à la vie parlementaire, avaient été fort mal préparés 
à connaître d’un peu près les questions de finance et d’affai- 
res. Tout de même ils étaient sortis de leurs chapelles. Ils 
avaient assez d'expérience de la société pour savoir que s'ils 
voulaient s'assurer des succès dans la presse ils pouvaient 
fort bien se dire de gauche, mais ils avaient intérêt à ne 
pas s’en prendre de trop près aux privilèges du gros argent. 
Et leur candeur apparente n'était peut-être pas aussi sincère 
qu’il peut sembler. 

Quoi qu'il en soit, dès la campagne électorale de 1924, 
la question de la gratuité du secondaire avait figuré dans 
le programme cartelliste. Après les élections toutefois les 
difficultés urgentes de toutes sortes, la question de la Rubr 
et du plan Dawes d’abord, puis surtout la crise des changes, 
les cascades de ministères n'avaient pas permis de traiter l’en- 
semble des affaires scolaires. On s’en était tenu, pendant les 
premiers mois, à des détails. Entre 1924 et 1925, plusieurs 
décrets avaient été pris, qui, modifiant le régime des classes 
élémentaires des lycées (de la 11° à la 7° inclus), étaient 
destinés en principe à établir une liaison un peu plus étroite 
entre les cadres primaires et lea cadres secondaires. (Des 
instituteurs primaires devaient pouvoir désormais enseigner 
dans les classes élémentaires des lycées.) Et puis, à titre de 
hors-d’œuvre, il y avait eu, au mois d’avril 1925, le geste 
par lequel, pour taquiner la Faculté de droit, considérée 
par rapport aux autres comme trop réactionnaire, le ministre 
François Albert avait prétendu empêcher la nomination d'un 
professeur trop clérical. 

A part cela rien n'avait été changé. 

Or, dès la formation du cabinet Poincaré, Herriot, de- 
venu ministre de l'Instruction publique, avait annoncé son 
intention de prendre en main et de faire aboutir la question 
de la gratuité du secondaire. Lui-même, dans ses mémoires, 
a expliqué les raisons qui l'avaient déterminé. Et ces rai- 
sons, telles qu'il nous les laisse entrevoir, étaient hien moins 
naïves que celles de beaucoup de professeurs. 

En entrant dans le cabinet Poincaré il n’ignorait pas, il 
l'avoue lui-même, que beaucoup des militants qui lui avaient 
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jusque-là fait confiance pour défendre la démocratie contre 
les abus de l'argent étaient scandalisés de le voir, en quelque 
sorte, passer à l’ennemi. Il fallait apaiser et rassurer ces 
inquiétudes. Herriot tout de suite (voir en particulier le dis- 
cours prononcé par lui à Lyon, le 11 octobre 1926) s'était 
elforcé d'expliquer et de faire admettre à ses fidèles que, 
s'il avait accepté de reprendre un portefeuille, c'était pour 
continuer, dans la mesure de ses moyens, malgré ses récen- 
tes déceptions, à servir et à protéger la démocratie. Et quel- 
ques jours plus tard, dans un autre discours prononcé au 
congrès du parti radical, il avait dit : « Je resterai radical- 
socialiste dans le nouveau ministère. » 

Poincaré du reste, de son côté, savait bien qu’il lui fallait 
gouverner avec une Chambre où, d’étiquette au moins, la 
majorité restait d’une façon ou de l'autre gauchisante; et 
qu'une fois l'émotion de la crise des changes passée, des 
oppositions gênantes pour lui risquaient de se réveiller. 

Toutefois il n'ignorait pas non plus qu’il lui fallait aussi, 
et plus encore, ménager les conservateurs de toute espèce qui 
avaient été les principaux appuis de sa rentrée en scène, et 
parmi lesquels, pour des raisons diverses, les défenseurs de 
l'enseignement libre étaient nombreux. Et puis d’ailleurs la 
gratuité de l’enseignement secondaire, c'était une augmenta- 
tion non négligeable des dépenses budgétaires. Une telle 
augmentation au moment où Poincaré, en prenant le pou- 
voir, annonçait bruyamment une politique d’économies, ris- 
quait d'être difficile à faire accepter sans protestations. 

Alors Herriot, avec l'accord de Poincaré, avait imaginé une 
combinaison, dont il a lui-même, dans ses mémoires, mis en 
valeur la savante rouerie. Il s'agissait essentiellement, pour 
ne pas effrayer, de procéder par une série d'étapes, dont 
il expose de la façon suivante le mécanisme. 

En ce temps-là, explique-t-il, dans certaines villes d'impor- 
tance moyenne le lycée ou le collège secondaire et l’école 
primaire supérieure étaient installés côte à côte, parfois dans 
le même immeuble, mais avec leurs cadres enseignants et 
leurs régimes administratifs distincts. Par un décret du 
1" octobre 1926, d'apparence tout à fait anodine, qui sem- 
blait même susceptible d'entraîner quelques économies, 
le gouvernement décidait que dans ces établissements jume- 
lés l'enseignement serait à l'avenir donné par les mêmes 
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maîtres, à tous les élèves, pour toutes les parties communes 
des programmes (français, sciences, histoire, langues vivan- 
tes). Partant de là, l’année suivante, on avait fait un pas de 
plus. Un article de la loi budgétaire votée le 27 décembre 1927 
décidait que les établissements jumelés dont nous venons de 
parler, ceux où les élèves du primaire supérieur et du secon- 
daire travaillaient pour certaines matières dans les mêmes 
salles, sous les mêmes professeurs, mais où, jusque-là, 
seuls les élèves du primaire supérieur ne payaient pas, les 
classes secondaires seraient également gratuites, depuis la 
6° jusqu’à la troisième inclus. (La classe de troisième en 
effet correspondait à peu près, pour l’âge, à la dernière année 
du cycle primaire supérieur.) Herriot dans ses mémoires expli- 
que que, pour faire accepter cette première étape vers la 
gratuité du secondaire, il avait invoqué le caractère un peu 
choquant du régime en vertu duquel de deux catégories 
d'élèves travaillant ensemble, côte à côte, et recevant, pour 
partie au moins, le même enseignement, l’une seulement 
devait payer. 

Du reste il avait fait observer que ce régime de gratuité 
du secondaire n’intéresserait qu’un très petit nombre d'éta- 
blissements, et serait par suite peu coûteux. 

Enfin dans une instruction ministérielle, publiée par lui, 
en juillet 1928, pour fixer les conditions d’application des 
nouvelles mesures, il avait précisé que, de toute façon, il ne 
s'agissait pas d'augmenter le nombre des élèves du secon- 
daire et le nombre des candidats au baccalauréat. Car, avait- 
il assuré, des examens de passage très sévères seraient éta- 
blis à la fin de la cinquième et de la quatrième, afin d'’écar- 
ter les élèves qui se révéleraient peu doués pour les études 
classiques. 

Mais, cela dit, il ajoute, non sans cynisme : « Toutefois 
par ces diverses dispositions les bases de l’école unique étaient 
posées. » Il explique en effet : « J'étais sûr que les consé- 
quences de ces premières mesures se développeraient fatale- 
ment. En effet, comment faire payer après la troisième des 
enfants élevés gratuitement jusque-là ? De là l'extension, par 
la loi de finance du 30 décembre 1928, de la gratuité à toutes 
les classes dans les établissements jumelés. Mais comment 
accorder la gratuité aux enfants de certaines petites villes, 
parce que l’école primaire supérieure y était annexée au lycée 
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ou au collège, tandis que dans le reste du pays l'Etat fran- 
çais, s'adressant à des enfants de même âge, de même ori- 
gine, leur offrira un enseignement payant? » 

Et il fait valoir comment en effet c'est cet argument-là qui 
fut invoqué par la suite, après la disparition de Poincaré, 
pour faire décider d'abord, sous le deuxième cabinet Tar- 
dieu, en avril 1930, la gratuité de la sixième dans tons les 
établissements publics, puis, par étapes, les années suivantes 
la gratuité de la cinquième, de la quatrième, et de toutes 
les autres classes une à une. 

Autrement dit, il nous avoue lui-même que ses premières 
décisions de 1926 et de 1927, pour lesquelles, afin de les 
faire accepter, il avait invoqué leur caractère tout limité, 
n'étaient qu'une ruse. « Il était sûr à l'avance » que, les voies 
étant ainsi préparées, la gratuité générale suivrait inévita- 
blement. Il ajoute même que Poincaré, lui aussi, avait été 


complice. Il écrit expressément : « M. Poincaré avait parfai- 


tement aperçu la portée de la réforme que je lui proposais 
(la première). TI l'accepta avec cet esprit démocratique réflé- 
chi et convaincu qui lui valait mon respectueux attache- 
ment, » (Formule d'une bien symbolique hypocrisie, quand 
on songe aux gracieusetés qu'ils avaient échangées devant 
le Sénat, lors de la séance d'avril 1925 où le premier cabinet 
Herriot avait été renversé). 

Il précise même qu'il s'était assuré en outre, de façon non 
moins rouée, un autre appui encore, celui d'Henri Chéron, 
vieux roublard d'Alliance démocratique, qui, par sa longue 
expérience des ficelles du métier, s'était assuré heaucoup 
d'autorité au Sénat. Et il écrit, tout fier de lui : « M. Chéron, 


bon normand, tout en feignant de n'y voir malice, m'aida à 
faire passer la réforme au Sénat. » 


Ainsi donc, voilà ce qui nous importe 


: avec la complicité 
consciente de Poincaré et de quelques autres, Herriot avait 
méthodiquement menti et trompé pour faire avaler sa ré- 
forme de la gratuité de l’enseignement secondaire, et pour 
sauver aux yeux des militants de gauche son prestige de 
démocrate. 

Or, non seulement un pareil emploi du mensonge est 
vilain en soi. Chose plus grave dans le cas particulier : la 
gratuité du secondaire, conçue comme elle l'était, et appli- 
quée comme elle ne pouvait manquer de l'être par la suite, 
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entraîna des conséquences dont la malfaisance commence 
aujourd’hui seulement à apparaître dans sa plénitude. 

D'abord la sélection au moyen de sévères examens de 
passage qu'Herriot promettait au départ, et à laquelle, vrai- 
semblablement il ne croyait pas plus qu’à ses autres men- 
songes, ne joua en fait à peu près jamais. Car, d'une part, 
aux yeux des professeurs qui avaient les premiers réclamé 
la réforme, le principal intérêt de celle-ci était d'arrêter 
l’hémorragie qui vidait leurs établissements, et de réaug- 
menter le nombre de leurs élèves. Et puis toute sélection 
risquait d'entraîner des plaintes des familles, des réclama- 
tions, des interventions parlementaires auxquelles l'adminis- 
tration universitaire n'aimait pas à s'exposer. 

A partir du moment où, vers les années 1938 et 1939, les 
élèves admis gratuitement au lycée atteignirent l’âge des 
fins d'études, le nombre des candidats au baccalauréat gran- 
dit de façon de plus en plus considérable. Il aiteint aujour- 
d'hui plus de quatre fois celui de l’année 1930. En 1960, 
un sur cinq environ des garçons et des filles de France 
poursuivait jusqu'en première les études dites classiques. 

Bien évidemment il n'est pas possible de trouver à une 
telle masse de jeunes des débouchés dans les carrières intel- 
lectuelles. A côté des anciennes sections à base de formation 
gréco-latine, on s'est mis à multiplier les sections dites tech- 
niques. Alors que, dans le premier tiers du siècle, la seule 
section en ce temps-là sans latin n'avait jamais totalisé plus 
du cinquième des bacheliers de chaque année, plus de la 
moitié des bacheliers des années récentes sont issus des nou- 
velles sections sans latin. Cependant ces sections ne sont 
qu'un compromis hybride. Les familles d'une part, les pro- 
fesseurs de l’autre tiennent à garder au diplôme l'apparence 
au moins d’un diplôme de culture générale, par le moyen 
en particulier d'une épreuve de littérature française commune 
à toutes les sections. Et les épreuves soi-disant techniques, 
qui n'occupent dans les programmes qu'une part très limi- 
tée, ne préparent en réalité à aucun métier précis. 

D'où deux conséquences. 

1° Le nombre grossit démesurément des jeunes gens qui 
entrent dans Ja vie munis d'un diplôme qui flatte leur 
amour-propre, mais qui ne les prépare à aucune profession. 

Et, en raison des facilités imprudentes offertes par une 
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gratuité que ne limite aucune sélection véritable, beaucoup 
de ces jeunes gens, souvent sans distinction particulière, ap- 
partiennent à des familles d’origine très modeste, elles-mê- 
mêmes sans culture, et incapables par suite de les conseiller, 
de les aider à leur démarrage dans la vie. 

2 Par contre, tout l’effort des réformateurs avait porté sur 
l'extension du secondaire à base classique. Herriot lui-même, 
en effet, et ses principaux conseillers, brillants produits du 
bachotage normalien, ignoraient tout de la vie des métiers, et 
des besoins de formation de ceux-ci. L'organisation de l'en- 
seignement professionnel fut à peu près laissée à l'aventure. 
Aucun effort en particulier ne fut tenté pour moderniser, 
par un enseignement approprié, la culture de la terre. Comme 
par le passé, les agriculteurs furent laissés à leurs routines, 
sans que rien vint les éclairer sur les besoins de leur temps 
ni fournir un intérêt intellectuel à leurs efforts quotidiens, 
en leur ouvrant des vues sur ce qui pouvait se faire ailleurs. 

Ce n'est pas tout. Dans le sein du corps enseignant qui 
était en principe destiné à en être le profiteur, la réforme 
secondaire, telle que l'amorçait Herriot, préparait les voies à 
des déceptions et à des déboires dont l'ampleur commence 
aujourd'hui seulement à apparaître. 

L'augmentation du nombre des élèves avait, au départ, fort 
satisfait les professeurs qui voyaient leur prestige se consoli- 
der, qui envisageaient la nécessité de créer dans le secondaire 
d’abord et, par voie de conséquence, dans le supérieur puis 
dans les services administratifs, de nouveaux postes pour 
eux et pour les leurs. 

Par malheur, avec l’augmentation sans cesse grandissante 
du nombre des élèves, les besoins de professeurs devinrent 
si considérables qu'une complication survint. Depuis lēta- 
blissement de la politique de laïcisme, les cadres dirigeants 
de l’enseignement avaient tendu à former, nous l'avons vu, 
une sorte de caste qui, maîtresse toute-puissante des examens 
et des concours, distribuait à son gré, selon les méthodes 
d’un népotisme de moins en moins scrupuleux, les hauts 
titres et ceux des postes qui, dans leur sphère, étaient les plus 
avantageux. Peu à peu même, certains de ces titres, ceux 
d'élèves de l'Ecole normale supérieure, ceux d’agrégés, 

grâce à l'éclat dont ils avaient su les entourer, ouvraient à 
ceux de leurs titulaires qui savaient manœuvrer, et qui 
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souhaitaient ne pas se cantonner dans l’enseignement, des 
débouchés avantageux et flatteurs dans les secteurs les plus 
divers de la haute administration, du journalisme, de la 
politique, voire de la grande industrie. 

Mais une des raisons de l'éclat de ces titres, une des con- 
ditions nécessaires à leur avantageuse mise en valeur, tenait 
au nombre restreint de ceux qui en étaient bénéficiaires. 

Or, plus il fallait de professeurs, plus le prestige des 
titres de ceux-ci risquaient de se dévaluer par une distri- 
bution trop étendue. Alors, dans les périodes les plus ré- 
centes, un système, aussi avantageux pour une minorité de 
profiteurs qu'absurde en logique et choquant en pratique, 
fut imaginé et mis au point par étapes. Pour remplir côte à 
côte, dans les chaires voisines, les mêmes fonctions d'ensei- 
gnement il y aurait deux catégories de professeurs : ceux, en 
très petit nombre, qui auraient été reçus au concours d'agré- 
gation, et à qui seraient ouverts tous les postes de l'enseigne- 
ment supérieur, sans compter les débouchés extra-universi- 
taires; ceux, la grande masse, qui, refusés au grand con- 
cours malgré des années souvent longues de préparation, se 
verraient condamnés pendant toute leur existence à végêter 
sans possibilités d'avancement, dans les postes déshérités. 

D'où aujourd’hui, dans la plus grande partie des cadres 
enseignants, des irritations, dont la malsaine influence vient 
s'ajouter aux autres malfaisances nées de cette réforme qu’Her- 
riot, avec sa naturelle légéreté, avec les préjugés qu’il devait 
à ses propres origines normaliennes, avait crue si ingé- 
nieuse. 

Et puis, autre trait caractéristique de l’étrange déformation 
intellectuelle et morale par laquelle, en un pareil moment, 
était faussée la conscience d’un tel homme, l’ancien prési- 
dent du conseil, le chef de parti qu’il était employait, en 
cette année où tant de problèmes se posaient, les loisirs que 
lui laissait sa réforme scolaire, à des exercices de rhétoricien, 
appliqué à cultiver les lieux communs sonores. 

Il profitait de toutes les occasions d’anniversaires, d’inau- 
guration et de décès pour prononcer devant des publics offi- 
ciels, de sa belle voix professorale, dont il était si fier, des 
harangues longuement limées qu’il a publiées en volume 
aussitôt après, et où, s'appliquant à faire étalage d'érudition 
et d’éclectisme, il célébrait tour à tour la restauration de la 
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cathédrale de Reims, l'anniversaire de la mort de Zola, la 
mémoire du chimiste et sénateur anticlérical Berthelot, puis 
l'inauguration à Meaux d'un musée consacré à Bossuet, etc. 
Et très sincèrement, sans doute, il était convaincu que, mani- 
festant par ces exercices son libéralisme et sa haute culture, 
il faisait éclater, il imposait à travers le monde les mérites 
de cette république à la fois radicale et athénienne dont il 
était, pensait-il, par sa formation à la fois démocratique et 
classique, la plus brillante expression. 

Et il ne se rendait pas compte que ce vernis, dissimulant 


un irréalisme mal informé, préparait le chemin à quelques- 
uns des plus dangereux abandons. 


Le dérivatif militaire 


Enfin il nous faut examiner aussi le quatrième dérivatif 
auquel, en cette année 1927, recourait le gouvernement Poin- 
caré pour assurer à sa politique financière la neutralité au 
moins de la plus grande partie possible des éléments cartel- 
listes. 

Un des thèmes, nous le savons, que lors de la campagne 
électorale de 1924, radicaux et socialistes s'étaient empressés 
de faire figurer sur leur programme commun, parce qu'il ne 
paraissait pas de nature à susciter entre eux de divergences, 
c'était le thème du désarmement. 

Puisque, promettait-on aux électeurs, la société des na- 
tions, la réconciliation avec l’Allemagne démocratique de- 
vaient assurer une paix générale, les armées devien- 
draient un jour inutiles. Il était, dès maintenant, parfai- 
tement vain d'imposer aux jeunes Français de longs séjours 
de caserne. Certains allaient jusqu'à réclamer la suppression 
des armées permanentes et l'établissement du sysième des 
milices qu'avait, avant la guerre, imaginé Jaurès. 

A vrai dire déjà, en 1923, la Chambre du Bloc national 
avait elle-même voté une loi militaire qui, supprimant le 
régime des trois ans établi en 1913, avait réduit la durée 
du service obligatoire à dix-huit mois, en précisant seule- 
ment la nécessité de compléter les recrues du contingent par 


un nombre suffisamment important d'engagés volontaires, 
He à ra 
d'origine métropolitaine et coloniale. 
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Cependant, dès l’installation du Cartel au pouvoir avec le 
premier cabinet Herriot, un projet de loi avait été élaboré 
qui réduirait la durée du service obligatoire à un an. Cer- 
tains socialistes même avaient réclamé qu’on se contentät 
d’un service de neuf mois. 

Bien entendu, toutefois, sur ce sujet-là comme sur 
beaucoup d'autres, la crise des changes et les cascades de 
ministères n'avaient, pendant deux ans, pas laissé le loisir 
de rien conclure. Mais, bien entendu aussi, les cartellistes 
n'avaient pas renoncé; car, toute autre raison mise à part, 
la réduction du temps de service militaire est toujours un 
moyen de démagogie facile auprès des électeurs. 

Or, ne l’oublions pas, en formant son cabinet, Poincaré 
(c'était une des concessions qu'il faisait au Cartel) avait confié 
le portefeuille de la Guerre à Painlevé. 

(Païinlevé, en effet, depuis le temps de son malheureux 
ministère du temps de la guerre, se considérait comme un 
spécialiste des choses de l’armée. Et il estimait avoir une 
revanche à prendre de ses anciens déboires.) 

Immédiatement Painlevé avait repris le projet de réduc- 
tion du temps de service. Déjà, cependant, diverses raisons 
qui n'avaient pas encore joué à plein en 1924 auraient dû 
intervenir maintenant pour mettre en garde contre les dangers 
d’une insuffisante armature militaire. 

Locarno, nous l'avons vu, avait établi un système par le- 
quel, si l'Allemagne promettait de respecter à lavenir sa 
frontière du côté de la France, elle n'avait pris aucun enga- 
gement semblable en ce qui concernait ses frontières orien- 
tales. Elle avait même ouvertement laissé entendre qu'un 
jour ou l’autre, de façon pacifique, elle le promettait, mais 
à condition que la route ne lui fût pas barrée, elle réclame- 
rait la révision de ses frontières avec la Pologne et la Tché- 
coslovaquie. Et c'était là d'éventuels dangers de conflits, 
d'autant plus inquiétants pour nous que la France, elle, 
était tenue par des alliances avec la Pologne et la Tchéco- 
slovaquie. 

Et puis, depuis l’entrée de l'Allemagne, en septembre 1926, 
dans la société des nations, l'évacuation prochaine de la 
Rhénanie par nos troupes était implicitement promise, bien 
qu'aucune date précise n'eùt encore été fixée. 

Et d’ailleurs déjà, dès l’automne de 1926, profitant des 
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succès obtenus par Stresemann en Allemagne, les éléments 
les plus revanchards du Reichstag, ceux qui, groupés alors 
pour la plupart autour du parti deutschnational, s'étaient 
tenus longtemps à l'écart, venaient de rentrer en scène assez 
agressivement, en réclamant de façon exigeante le retrait le 
plus prochain possible des troupes alliées. Malgré le pres- 
tige dont jouissait Stresemann, une crise ministérielle avait 
éclaté, le 17 décembre. Elle s'était prolongée pendant un 
mois et demi. Dans le cabinet qui avait été alors formé, le 
29 janvier 1927, si la chancellerie restait au catholique Marx, 
si Stresemann gardait les Affaires étrangères, les représen- 
tants du parti socialiste qui, à tant de reprises depuis la 
guerre, avaient, au nom de la démocratie, fait équipe avec 
les catholiques, étaient écartés; et quatre représentants du 
parti deutschnational recevaient des portefeuilles. C’était, le 
monde entier le reconnaissait, le ministère le plus natio- 
naliste que l'Allemagne eût connu depuis sa défaite. 

Tout cela étant, il eût été sage pour la France d'attendre 
et de voir venir avant de réduire son armée. Au contraire, 
à peine réinstallé rue saint Dominique, Painlevé avait ordonné 
la remise à l'étude par ses bureaux du projet de service d’un 
an. Au mois de mai 1927 la discussion s'était ouverte à la 
Chambre. Deux questions principales devaient normalement 
être posées : à quelles tâches fallait-il que l’armée fran- 
çaise fût en mesure de faire face dans les années prochaines? 
Quelle organisation, quels équipements ces tâches éventuelles 
exigeaient-elles ? 

La réponse à la première question aurait dû rappeler que 
(nous venons de dire pourquoi) en cas de conflit nous ris- 
quions de n'avoir pas seulement à défendre nos frontières. 
Nous devions prévoir l'hypothèse où ce serait nos alliés de l’est 
qui seraient menacés. Auquel cas il nous faudrait disposer 
de troupes susceptibles d'engager une offensive immédiate 
et rapide pour leur porter secours. 

La réponse à la deuxième question aurait dû faire valoir 
qu’en cas de guerre offensive les conditions de mobilisation, 
la structure même des troupes ne devait pas être la même 
que pour des opérations uniquement défensives. 

Or, au cours du débat parlementaire, nul ne fit la moindre 
allusion aux tâches éventuellement offensives de l’armée. 
Le radical Daladier, qui déjà avait détenu pendant un mois 
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le portefeuille de la Guerre, au cours du bref ministère 
Painlevé d'octobre-novembre 1925, soutenant cette fois avec 
chaleur le projet gouvernemental, disait expressément à la 
séance du 19 mai : « Quelle est l'organisation que nous 
devons construire ? Une organisation strictement défensive, 
qui se place sous le signe de l'arbitrage, dont le premier arti- 
cle proclamera que la France ne déclarera la guerre à aucun 
peuple !; mais qu'elle est résolue à maintenir intactes ses fron- 
tières, à défendre son territoire, à empêcher que la guerre y 
soit de nouveau portée. Elle est résolue à rétablir ou à 
maintenir la paix dans les pays lointains, pays à mandat, 
pays coloniaux ou de protectorat, où elle s'efforce d’accom- 
plir une œuvre de liberté et de civilisation. » 

Painlevé lui-même, appuyant au nom du gouvernement 
l'argumentation de Daladier, disait à son tour : « Il faut 
que notre administration militaire satisfasse à un double de- 
voir; un devoir actuel, un devoir constamment présent : pro- 
téger nos colonies; et un devoir virtuel, éventuel : assurer 
la mise sur pied rapide d'une armée de guerre, capable de 
défendre nos frontières. » 

Aucun des orateurs, par contre, de quelque opinion qu'il 
fût, n'avait fait la moindre illusion aux charges que la 
France avait délibérément assumées pour la défense de ses 
alliés d'Europe centrale. 

Les seules objections un peu importantes opposées au pro- 
jet gouvernemantal, exprimées entre autres par Maginot, qui 
avait été à plusieurs reprises ministre de la Guerre du Bloc 
national, au moment de la Ruhr notamment, et qui avait 
fait voter le service de dix-huit mois, consistèrent à énon- 
cer quelques doutes sur la possibilité de recruter en nombre 
suffisant les engagés volontaires destinés à compléter les chif- 
fres fournis par le contingent. Certains, plus timidement en- 
core, firent observer qu'avec le service très court qu'on 
voulait établir, en cas de mobilisation les classes successi- 
ves, qui n'auraient jamais vécu et manœuvré ensemble, au- 
raient du mal à s’amalgamer. 

Le projet gouvernemental n'en fut pas moins voté, sans 


1. Formule qui, avec le recul des années, se révèle sinistrement comi- 
que, lorsqu'on se souvient qu'en 1939 ce sera Daladier lui-même qui, en 
qualité de président du Conseil, déclarera la guerre à l'Allemagne. 
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véritable opposition. Il est vrai qu'avant la discussion par- 
lementaire il avait été soumis par Painlevé aux généraux qui 
formaient le conseil supérieur de la guerre. Le général 
Weygand, qui faisait alors partie du conseil, a raconté dans 
ses mémoires que diverses réserves avaient été énoncées. 
Mais, laisse-t-il entendre, plusieurs des généraux étaient, pour 
les besoins de leurs carrières, fort soucieux de ménager 
tel ou tel des gens au pouvoir. Ils formaient ainsi des sortes 
de chapelles rivales, dont le jugement n'était par suite pas 
toujours libre. Weygand avoue que la majorité de ses col- 
lègues, et lui-même, s'étaient résignés, malgré beaucoup 
de défiances, à voter ce que demandait le ministre. Et ce 
vote du conseil supérieur de la Guerre avait, il ne le dissi- 
mule pas, grandement influencé celui des parlementaires. 
Et maintenant, les choses étant ainsi, tandis que, par 
l’égoïsme à courte vue des technocrates, par le jeu plus ou 
moins inconscient de ces dérivatifs qui empêchaient tout 
examen objectif des réalités, se préparaient à plus ou moins 
longue échéance des folies aux conséquences catastrophi- 
ques, pour l'immédiat se succédaient, dans le monde parle- 
mentaire comme dans le monde des affaires, des patau- 
geages de toutes sortes, qui révèlent combien, malgré tant 


de secousses récentes, le régime faisait peu d'efforts pour se 
repenser lui-même. 


CHAPITRE IV 


Le cabinet d'Union nationale 
aux prises avec les difficultés électorales 


Une des affaires qui, vers le printemps de 1927, commen- 
çait à préoccuper le plus vivement les députés, c'était la 
préparation des élections, prévues pour les mois d'avril ou 
de mai 1928. 

La crise des changes qui, dans l'affolement général, avait 
en juillet 1926 décidé les radicaux à donner leur concours 
au cabinet dit d'Union nationale de Poincaré était passée. 
Certains d’entre ces radicaux n'étaient pas sans se rendre 
compte que leur ralliement à Poincaré succédant à l'échec 
du Cartel les compromettait aux yeux de leurs troupes. Ils 
souhaitaient se dégager avant les élections. Mais la situa- 
tion monétaire demeurait encore instable. Et leurs conceptions 
économiques et financières demeuraient bien vagues. 

Aucun d’entre eux même n'arrivait encore à discerner 
comment l'exploitation des dérivatifs anticléricaux et anti- 
nationalistes, qui passaient pour des thèmes de gauche, ser- 
vaient les profiteurs des abus du gros argent, en divisant la 
classe moyenne, et en l’empêchant de s'unir pour la défense 
de ses plus justes intérêts. 

Par ailleurs, dans des milieux très divers, jusque dans 
les cadres de la modeste bourgeoisie traditionaliste, qui, 
d'instinct, par respect des notions d'ordre et de patriotisme 
dont Poincaré semblait le défenseur désigné, étaient le plus 
sincèrement attachés au cabinet, certains commençaient con- 
fusément à se rendre compte que la stabilisation du franc, 
au taux où elle paraissait devoir être définitivement fixée, 
serait bien coûteuse pour les épargnants modestes, et bien 
avantageuse pour certains privilégiés de l'affairigme. 
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Mais eux non plus ne savaient pas analyser je jeu hypo- 
erite et subtil des dérivatifs: et ils sardaient contre les radi- 
caux, contre l'alliance des radicaux et de: socialistes, et par- 
dessus tout contre un éventuel accord des radicaux et des 
sodlalistes avec les communistes, une hostilité systématique 
et effrayée. 


Les malins les plus désireux de prolonser la vie du cabi- 
net, pour des raisons diverses, et. enire autres. pour obtenir 
par lui la consolidation légale de la dévaluation du franc, 
imaginaient alors de profiter des incertitudes de droite et de 
gauche en exploitant un thème 
nante mais, dans les circonstance: 
injustifié : 


d'apparence impression- 
du moment, parfaitement 
la peur d'un soi-disant péril communiste. 


Exploitation du slogan anticommuniste 


Le péril communiste avait déjà été 
fois, lors des élections de 1919. A ce moment-là, dans les 
immédiats lendemains de la révolution russe. quand, sous le 
coup de la défaite allemande, l'Europe centrale et orientale 
était tout entière en pleine confusion, sans ravitaillement, 
sans monnaies, sans frontières encore fixées, le risque d'un 
bouleversement révolutionnaire général, s’il avait été fort 
exagéré, pouvait cependant, dans une certaine mesure au 
moins, apparaître vraisemblable. 

Puis comme l'ordre avait été peu à peu rétabli dans les 
nouveaux états d'Europe centrale et en Allemagne; comme 
même le grand affairisme international issu de la mise en 
application du plan Dawes semblait annoncer pour les pays 
à structure capitaliste ou bourgeoise une période de brillante 
prospérité; tandis que la Russie soviétique, tenue économique- 
ment à l'écart, et déconcertée politiquement par la mort de 
Lénine, se trouvait empêtrée de difficultés intérieures provo- 
quées par les rivalités d'influence entre Trotsky et Sta- 


line, les dissertations sur le péril communiste avaient été 
quelque peu mises au rancart. 


utilisé une première 


Sarraut, nous l'avons vu, venait de les ressortir du maga- 
sin des accessoires, lors de sa tournée en Algérie. Il s'agis- 
sait, il est vrai, surtout pour lui de chercher une excuse et 
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une explication officielle à tout ce qui pouvait mal marcher 
dans nos colonies. Et certes, cette explication et cette excuse, 
si elles étaient d'assez mauvaise foi, pouvaient tout de même, 
dans une certaine mesure, se couvrir d'une apparence de jus- 
tification. Car il était incontestable que, malgré leurs difficul- 
tés intérieures, les Soviets avaient, par l'intermédiaire de leurs 
agents français, et le député Doriot en tout premier lieu, 
soutenu et provoqué les ambitions d'un Abd el Krim, et 
de plusieurs autres agitateurs musulmans. 

Dans la métropole aussi, du reste, nos communistes s'agi- 
taient beaucoup. En effet, l’échec du Cartel, l'entrée de 
quelques-uns des principaux parlementaires radicaux dans le 
cabinet Poincaré, et l’attitude hésitante adoptée à cette occa- 
sion par les socialistes faisaient des communistes les seuls 
porte-parole d'une opposition déclarée. (Nous avons vu ce 
qu'avait été l'intervention de Cachin dans le débat du mois 
de février sur les affaires d’Indochine). 

Mais l'antipatriotisme systématique, les exagérations déme- 
surées sur les misères imposées aux indigènes enlevaient, 
aux yeux même des moins prévenus, beaucoup de poids aux 
plus justes de leurs critiques. Leur audience restait encore 
très limitée. En bonne logique c'était une erreur de grossir 
leur importance en confondant dans la même réprobation 
toujours aussi bruyante, mais inégalement justifiée, leurs 
critiques parfois pertinentes et leurs excès scandaleusement 
choquants. 

Pour agir de façon saine et efficace, il aurait fallu distin- 
guer. Il aurait fallu non seulement reconnaître l'exactitude 
des attaques communistes contre les abus affairistes, mais 
énoncer les grandes lignes d'un programme de réforme de 
ces abus. Il aurait fallu aussi, pour rendre impossible un 
retour de l’équivoque coalition radicale-socialiste, amor- 
cer un programme de réforme économique propre à organiser 
la juste défense de l'initiative dans les classes moyennes, 
aussi bien contre les excès des grands profiteurs que contre 
les éventuelles malfaisances d’un étatisme socialisant. 

Or, en vue de la préparation des prochaines élections, les 
organes de la grande presse modérée, les parlementaires les 
plus zélés à soutenir l'équipe gouvernementale au pouvoir, 
et leurs inspirateurs technocratiques qui venaient déj de 
montrer tant de pauvreté de pensée dans les quelques 
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débats où avaient été effleurées les questions de structure, 
étaient loin de songer à rien de tout cela. Ils se conten- 
taient simplement de proposer, pour tout programme, une 
vaste coalition destinée à grouper contre les communistes un 
en$emble confus de tous les autres partis. 

Dans la presse les deux principaux animateurs de cette sim- 
pliste campagne étaient le parfumeur et directeur du Figaro, 
François Coty, et dans l'Echo de Paris le superficiel et tran- 
chant Henri de Kérillis, sans compter le Camille Aymard de 
la Liberté. 

Et, bien entendu, les uns et les autres, beaucoup plus sou- 
cieux de gros effets retentissants que d'informations exactes, 
montaient en épingle toutes sortes d'histoires effrayantes, 
de complots souvent fort exagérés et parfois même inventés 
de toutes pièces par des « informateurs » entraînés depuis 
longtemps déjà à entretenir l’affolement du grand patronat. 

(Georges Valois qui avait de sérieuses raisons de connaître 
les dessous de l’anticommunisme, a, dans son volume de 
souvenirs, L'Homme contre l’Argent, décrit entre autres 
avec beaucoup de verve l’étonnante figure d’un certain Désiré 
Ley, homme de confiance des patrons de Roubaix, et metteur 
en scène des plus rocambolesques truquages.) 

Ce qui, du reste, les encourageait, c'était, Coty l'a reconnu 
dans plusieurs de ses articles, qu'au même moment le gou- 
vernement britannique pour sa part, inquiet des progrès 
communistes en Chine qui risquaient de gêner beaucoup 
de ses intérêts d'affaires, soutenait le plus qu’il pouvait 

toutes les campagnes anticommunistes. 

Au parlement, en écho à ces agitations de presse, étaient 
développées quelques interpellations qui, sous couleur de 
réclamer des poursuites judiciaires contre les manœuvres anti- 
nationales que l’on accusait les moscoutaires de poursuivre 
dans l'armée et dans Jes usines, tendaient à un double but : 
faire pendant, par l'arrestation de militants d'extrême gau- 
che, à la condamnation et à l'arrestation de Léon Daudet, et 
puis aussi nourrir d'arguments la coalition électorale anti- 
communiste que l’on s'appliquait à élaborer. 

Par malheur la rouerie qui présidait à l'élaboration de cette 
coalition était trop grossière et trop pauvre de pensée. Elle 
ne devait aboutir qu'à des résultats assez décevants. 


Dès le 11 juin 1927, à la Chambre, au cours d'une des 
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séances d’interpellations anticommunistes, Léon Blum avait 
déclaré ironiquement et non pas sans pertinence : « La lutte 
contre le communisme, c’est une trouvaille, quand il faut 
se trouver sur une même plaieforme, alors qu’on est sans 
programme commun. » 

Par malheur il avait continué en prétendant opposer à 
cette absence d'unité de programme de ses adversaires un 
regroupement d’une union des gauches, sorte de cartel ré- 
nové, qu'il se proposait, disait-il, d'élaborer. Or ses expli- 
cations étaient restées si vagues; il avait si mal exposé 
comment il comptait concilier l'étatisme socialiste et le respect 
de l'initiative privée, théoriquement cher aux radicaux; il 
était même si mal parvenu à préciser quelle serait son attitude 
vis-à-vis des communistes qu'il s'était fait quelque peu mo- 
quer de lui. 

Là-dessus, tout de suite après, était survenu un incident 
qui servit de premier test, pour manifester la sottise des posi- 
tions rivales. 

Dans le département de l'Aube, la mort d'un député en- 
traînait une élection partielle, pour laquelle, en vertu du 
régime en vigueur, tous les électeurs du département étaient 
appelés à voter. Or, sans que les partis eussent pu s'enten- 
dre, au premier tour de scrutin, en face de plusieurs can- 
didats modérés, avaient figuré trois candidats de gauche, 
un radical, un socialiste, un communiste. Et des trois 
c'était le communiste qui était arrivé en tête. Pour le second 
tour la question avait été de savoir si les radicaux, voire 
les socialistes, feraient voter pour le communiste, ou contre 
lui. Après des tiraillements divers, radicaux et socialistes 
s'étaient divisés. Tandis que les uns votaient pour le mo- 
déré, les autres, en grand nombre, votaient pour le commu- 
niste. Au jour du vote, dans ce département où, en 1924, 
les communistes n’avaient eu que 10 000 voix, leur candi- 
dat en avait, cette fois, enlevé un peu plus de 25 000, et 
n'avait été battu que de moins de 3 000 voix. 

Les conséquences avaient êté comiques et absurdes. Tan- 
dis que Coty, Kérillis et leur suiveurs multipliaient les com- 
mentaires, à la fois effrayés et ravis de pouvoir interpréter 
l'incident comme une confirmation de leurs thèses sur la 
gravité du danger communiste, les radicaux avaient été 
embarrassés. Car enfin, on le leur jetait bruyamment à la 
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tête, c'était un des leurs, un des principaux, le ministre 
de l'Intérieur, Albert Sarraut, frère du président du parti, 
Maurice Sarraut, qui avait le premier, au mois d’avril, lancé 
la formule : « Le communisme, voilà l'ennemi. » Qui plus 
est, ajoutait-on, aux élections générales de l’année suivante 
l'embarras risquait d'être pire encore pour eux. Car dans 
l'affaire de l'Aube il s'était agi seulement d'une élection 
partielle pour un seul siège. I} n’y avait pas eu de liste. La 
coalition des gauches avec les communistes n'avait eu à jouer 
qu’au second tour. 

Mais pour les élections générales du printemps suivant, 
d’après le régime électoral mi-proportionnel, mi-majoritaire 
établi en 1919, il faudrait dans chaque département faire 
des listes de coalition. Ces listes devaient avoir d'autant plus 
de chances de succès que la coalition embrassée par elles 
serait plus large. Or il semblait incontestable que l'échec du 
cartel de 1924, dont les communistes avaient été exclus, ser- 
vait à présent la propagande de ces derniers. Il semblait diffi- 
cile pour les radicaux et les socialistes de faire utilement des 
listes qui seraient à la fois contre la droite et sans les com- 
munistes. 

Alors, on avait commencé à se dire qu’il valait peut-être 
mieux, après tout, revenir au vieux scrutin d’arrondisse- 
ment d’avant-guerre. Bien entendu, cette solution ne 
tranchait rien quant aux programmes. Mais elle permettait 
plus commodément les débrouillages individuels. Et d'ail- 
leurs, même les modérés gouvernementaux découvraient 
qu'elle pouvait, cette fois, leur être commode à eux aussi, 
du moment que (l'affaire de l'Aube venait de le prouver), 
on n'obtiendrait vraisemblablement pas de la masse des radi- 
caux qu'ils prissent tous position pour la coalition anticom- 
muniste. 

Alors, au cours de l’été, pendant plusieurs semaines, en 
un moment où, plus que jamais, l'afflux des devises dans les 
coffres de la Banque de France aurait dû inciter les par- 

lementaires à s'attacher avant tout à préciser les program- 
mes économiques propres à assurer un sain usage de ces 
ressources imprévues et provisoires, le temps s'était passé à 
reprendre sur cette absurde question, déjà tant de fois 


usée, du régime de scrutin, des arguments truqués, dont la 
mauvaise foi ne trompait personne. 
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Finalement, sans véritable résistance, le retour au scrutin 
d'arrondissement avait été voté. Les radicaux que, depuis 
l'élection de l'Aube, la question des éventuelles alliances 
électorales avec les communistes inquiétait le plus, pou- 
vaient maintenant prendre position en vue des élections 
générales du printemps suivant. En fait, à leur congrès 
annuel d'octobre 1927 qui, cette fois, se tenait à Paris, à la 
salle Wagram, ils avaient péroré et combinardé à perdre 
baleine, avec la plus lamentable et la plus caractéristique 
pauvreté de pensée. 


Le Congrès radical de Wagram 


Depuis l'entrée d'Herriot dans le cabinet Poincaré, le pré- 
sident du parti était, nous l’avons dit, Maurice Sarraut. Et 
Maurice Sarraut était un personnage politiquement très impor- 
tant, mais qui se trouvait, pour le moment, dans une situa- 
tion assez fausse. Il était le directeur d’un des principaux 
journaux de province, le plus grand organe du radicalisme, 
la Dépêche de Toulouse. Il occupait dans la maçonnerie un 
poste très élevé. Et il avait passé pour un intransigeant. 
Mais aussi, il était le frère aîné d’Albert Sarraut, le ministre 
de l'Intérieur de Poincaré qui, inventeur de la formule 
« Le communisme, voilà l’ennemi », se trouvait, aux yeux 
du public, solidaire de la politique d'union nationale anti- 
communiste, si bruyamment lancée les mois précédents dans 
la presse de droite. Alors Maurice Sarraut s'était tiré d'affai- 
res, plutôt mal que bien, par un discours chargé de solennel- 
les incohérences. 

Il avait commencé en expliquant que si les radicaux avaient 
apporté leur concours au cabinet Poincaré, si même Poin- 
caré s'était bien conduit avec eux, il n’en fallait pas moins 
éviter que la volonté souveraine du pays restât à la merci des 
puissances financières. Il n’était pas non plus acceptable que 
les grands organes de la presse poincariste couvrissent d’in- 
jures le parti radical. Et en outre (c'était sa seule allu- 
sion aux problèmes économiques et financiers) il était néces- 
saire que les impôts fussent à l'avenir mieux répartis. 

y 
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Après quoi, passant à la tactique à adopter pour la pro- 
chaine campagne, il s'était empêtré dans de nouvelles con- 
tradictions. Il avait commencé par déclarer que les radicaux 
étaient profondément opposés à la doctrine collectiviste, et 
fidèlement attachés à la propriété individuelle; mais qu'ils 
refhsaient de se laisser enfermer dans des formules (il ne 
disait pas lesquelles) qui seraient susceptibles de les lier à 
la droite, et de leur faire perdre le contact avec les masses 
déshéritées. 

Il avait prétendu résumer sa thèse en disant : les radicaux 
doivent choisir entre deux formules : ou une action démo- 
cratique, ou le soutien de la haute finance et du clérica- 
lisme. 

Mais, aussitôt après, il avait apporté à sa formule une impor- 
tante restriction. Il avait dit que les radicaux, profitant du 
rétablissement du scrutin individuel, se présenteraient seuls 
au premier tour, et, au second, feraient alliance avec les 
républicains contre la réaction et contre le communisme. 

Et il avait terminé en annonçant qu'il n'avait pas l’inten- 
tion de demander pour l’année qui venait le renouvellement 
de son mandat de président du parti. Car, tous le compre- 
naient sans qu'il eût à préciser, la présence de son frère aîné 
dans le cabinet l'incitait à s'effacer quelque peu pour le 
moment. 

Autrement dit, sans rien apporter de nouveau, il était de- 
meuré empêtré dans les vieilles équivoques mensongères 
dont notre vie parlementaire souffrait depuis si longtemps. 
N s'était accroché à la formule par laquelle, depuis si long- 
temps, pour mieux tromper le peuple, les grands habiles, 
couverts hypocritement d’une étiquette de gauche, s'étaient 
appliqués à faire croire que la droite c'était l'argent, que la 
gauche c'était le peuple, et que, de plus, l'anticléricalisme 
était la condition nécessaire de toute politique de réforme 
sociale. 

Il n'avait pas fait le moindre effort, bien au contraire, 
pour discerner, pour analyser la vraie et dominante raison 
qui permettait depuis si longtemps le maintien et l’épanouis- 
sement des abus des puissances financières qu'il prétendait 
combattre : c'est-à-dire la tactique en vertu de laquelle les 


grands habiles s'étaient appliqués à couper en deux la vaste 
classe moyenne, nourrie tout entière, dans la vie courante, 
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du même attachement à la propriété individuelle, mais 
divisée politiquement par les débats idéologiques facticement 
entretenus depuis plusieurs générations sur la question reli- 
gieuse d'abord, sur la question nationale ensuite. Et même, 
au lieu de chercher à discerner, à signaler la malfaisance de 
cette coupure facticement créée, il s’appliquait à l'entretenir 
et à l’irriter. 

Le plus absurde était que, tout en proclamant son désir 
de garder électoralement, au nom de son idéologie de gau- 
che, un contact intime avec ce qu'il appelait les masses 
déghéritées, c'est-à-dire avec les masses ouvrières, sa qua- 
lité de frère d’Albert Sarraut l'obligeait à repousser toute 
alliance avec les communistes. Et cependant, devant la ca- 
rence économique et sociale des groupes qui s'étaient suc- 
cédé au pouvoir depuis la guerre, les communistes ten- 
daient à mordre de plus en plus aux dépens des socialistes, 
dans les milieux populaires. 

Et de fait, au cours même des séances du congrès, il 
avait, sur cette affaire des rapports avec lea communistes, 
subi un échec. La question s'étant posée de savoir qui le 
remplacerait à la présidence du parti, après des négociations 
diverses, le principal candidat avait été Edouard Daladier, 
qui faisait encore figure de jeune, mais qui avait été déjà 
plusieurs fais ministre dans les brefs cabinets du Cartel, et 
qui passait pour un homme d'avenir. 

Or, Daladier, lui, venait de déposer une motion relative à 
la tactique électorale qui déclarait : « Le congrès s'en remet 
aux fédérations départementales du soin de régler les déais- 
tements, afin d'assurer la victoire de la république démo- 
cratique, laïque et sociale »; ce qui, en termes demi-voilés, 
voulait nettement signifier qu’il y aurait des circonscriptions 
où, en raison de la situation locale, les candidats radicaux 
pourraient être autorisés à conclure pour le second tour 
des accords de désistement mutuel avec les communistes. 
La motion Daladier avait été votée à une faible majorité, 
et lui-même élu, avec une majorité également médiocre, prési- 
dent du parti. Bref, les radicaux ne se contentaient pas de 
n'avoir rien compris à la nécessité de renouveler leurs posi- 
tions doctrinales. Ila allaient aborder la campagne électorale 
sans unité de tactique. Et cette incohérence ne pouvait man- 
quer d'entraîner des conséquences assez abaurdes. 
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Difficultés allemandes 


Par ailleurs, pendant tout le cours de cette année 1927, les 
affaires franco-allemandes conduites, comme elles continuaient 
à l’être, par le tandem Briand-Stresemann, avaient apporté au 
gouvernement Poincaré d'assez sérieuses difficultés. 

Dès le mois de janvier les milieux nationaux français 
avaient non sans raison considéré comme une indication in- 
quiétante la crise ministérielle par laquelle, à Berlin, quatre 
membres du parti deutschnational étaient entrés au gouver- 
nement, tandis que les socialistes étaient écartés. 

Les mois suivants on avait commencé à s'apercevoir que 
le financement du relèvement économique de l’Allemagne, 
grâce à des emprunts étrangers, entraînait des abus démesurés. 

Parker Gilbert, l'Américain chargé par les Alliés de con- 
trôler le fonctionnement du plan Dawes avec le titre d'agent 
général des réparations, avait eu au départ beaucoup d'illu- 
sions. Déjà, cependant, il esquissait des mises en garde. 
Dans un rapport qu'il rédigeait en juin 1927 il rappelait 
d’abord que si les crédits internationaux distribués avec tant 
de largesse au gouvernement allemand devaient avoir pour 
but d'assurer un rééquipement industriel qui permettrait un 
jour le rétablissement de la situation financière du pays, 
grâce à un considérable accroissement des exportations, pour 
le moment les importations dépassaient encore très largement 
les exportations. 

Et cependant, ajoutait-il, le gouvernement fédéral, comme 
les gouvernements des Etats particuliers, multipliaient les dé- 
penses somptuaires. 


Ces mises en garde de son rapport ne faisaient du reste 
que confirmer des observations adressées par lui auparavant 
à certains des hommes au pouvoir. Au cours d'une conver- 
sation qu'il avait eue avec Stresemann, le 6 octobre pré- 
cédent, il avait dit, entre autres (voir Papiers de Strese- 
mann, tome III, p. 207) : « Je ne suis pas l’adversaire des 
emprunts extérieurs. Les emprunts à long terme pour Iin- 
dustrie je les verrais avec plaisir. Ce qui m'inquiète ce sont 
les grands emprunts auxquels procèdent actuellement les 
pays et les villes... La raison de mes réserves est qu’il s’agit 
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souvent d'emprunts tout à fait improductifs... Quand j'ap- 
prends que Hambourg construit un stade coûtant deux mil- 
lions de livres sterling, je me demande si un tel gaspillage 
ne représente pas un danger. » 

Et il faut croire que ces observations n’étaient pas sans jus- 
tesse. Car, le mois suivant, le 24 novembre, Stresemann 
lui-même, écrivant au bourgmestre de Duisbourg, avait 
déclaré (voir Papiers de Stresemann, III) : « On fait 
pour le paraître certaines choses qui nous nuisent énormé- 
ment. Quand l'Etat prussien donne quatorze millions de 
marks pour la reconstruction de l'Opéra de Berlin, en atten- 
dant qu'il en alloue probablement plus de vingt, le monde en- 
tier s'imagine que nous roulons sur l'or... Quand M. Adenauer 
(il était alors bourgmestre de Cologne) édifie un merveilleux 
palais de foire, et se vante d’avoir installé le plus grand buf- 
fet d'orgue du monde, l’effet produit est le même. » 

Sur un plan différent, lors de la session annuelle de la 
S.D.N. de septembre 1927, avaient commencé à se manifes- 
ter certaines des embarrassantes conséquences de la politique 
de Locarno. 

Stresemann, pour ménager les éléments nationalistes du 
cabinet en fonction, s'était vu obligé de rappeler de façon 
pressante les promesses d'évacuation militaire que Briand lui 
avait faites l’année précédente, et que Poincaré s'était efforcé 
de freiner depuis. 

De leur côté les Polonais s’agitaient, inquiets, non sans 
raisons, de voir en Allemagne, depuis l'entrée des Deutschna- 
tionals au gouvernement, s'esquisser dans la presse et dans 
diverses réunions publiques des campagnes réclamant, de 
façon encore mal définie, mais déjà exigeante, une revan- 
che du côté de l'est contre les engagements que Stresemann 
avait dû prendre à Locarno au sujet de l’Alsace-Lorraine. 

Les délégués polonais à Genève avaient essayé d'obtenir 
des garanties contre ces naïssantes menaces. Ils avaient com- 
mencé par suggérer la signature entre eux et l'Allemagne 
d’un pacte de non agression. Ils s'étaient rabattus ensuite 
sur une formule plus vague et plus générale, par laquelle 
toutes les puissances s'engageraient en commun à renoncer 
à la guerre pour résoudre leurs différends, et promettraient 
de s’en remettre, dans tous les cas, à l’arbitrage de la S.D.N. 

Bien entendu, dans l'atmosphère genevoise nul ne pou- 
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vait repousser, en principe, une pareille déclaration. Mais 
Stresemann avait fait valoir que si l’on se mettait d'accord 
pour un pareil engagement de renonciation générale à la 
guerre, la conclusion logique devrait être que la France 
acceptât d'effectuer au plus tôt l'évacuation militaire rhé- 
nane qu'elle promettait depuis si longtemps, et de hâter 
le désarmement de ses troupes. | : 

Briand, prisonnier des effets d'éloquence pacifique qu'il 
avait tant de fois répétés, mais obligé tout de même de 
ménager les défiances de l'opinion nationale française que 
Poincaré devait éviter de trop heurter, avait été très embar- 
rassé. À la tribune et dans les couloirs de Genève il avait mul- 
tiplié les promesses de bonne volonté au sujet du désarme- 
ment, de l'évacuation rhénane et de l’engagement de renoncer 
à la guerre. Mais il avait répété aussi qu'il ne pouvait pas 
aller trop vite. Car il lui fallait tenir compte des défiances 
françaises. 

En plusieurs circonstances, et notamment dans diverses 
conversations avec Stresemann il avait, sur ce thème, glissé 
des formules assez déplaisantes pour les nationalistes fran- 
çais et pour nos cadres militaires. 

Bref, malgré ses efforts pour ménager tout le monde selon 
sa méthode de balancements alternés, il avait en Allemagne 


comme en France suscité des irritations qui n'étaient pas 
faites pour assurer l'avenir. 


La Bourse en folie 


Enfin, à partir des dernières semaines de 1927 et des pre- 
miers mois de 1928 commençaient à se manifester de façon 
de plus en plus évidente et de plus en plus inquiétante les 
dangereux et absurdes résultats de la politique monétaire 
et financière imaginée par la Banque de France en vertu 
de la loi du 7 août 1926. La Banque émettait en nombre de 
plus en plus considérable des billets dont l'augmentation en- 


traînait à la fois une hausse désordonnée des valeurs et une 

hausse du coût de la vie, 
Pour la hausse des valeurs, voici quelques exemples carac- 

tériatiques choisis parmi les valeurs les plus sérieuses et les 
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moins sujettes par suite aux variations purement spécula- 
tives. 

Entre le 13 avril et le 4 mai 1928 les actions de la Ban- 
que de Paris passaient de 2.930 francs à 4.625. Les actions 
du Creusot passaient entre le 31 mars et le 7 septembre de 
1.520 francs à 2.450; les aciéries de Longwy, entre les 
même dates, de 1.465 francs à 2.485, etc. En une semaine, 
entre le 31 mars et le 6 avril, lea aciéries de Pompey pas- 
saient de 798 francs à 925, et continuaient à monter les 
semaines suivantes, etc. 

Quant au coût de la vie, pour ne citer qu’un texte officiel 
entre tous, le rapport de la Banque de France de 1929 
devait signaler que dans le cours de l’année 1928, l'indice des 
prix de détail était passé de 530 à 590. 

Le gouverneur de la Banque de France, le pauvre Moreau, 
débordé par ces événements qu'il n'avait pas prévus et 
auxquels il ne comprenait pas grand-chose, se mettait à mul- 
tiplier dans son journal les observations gémissantes. 

Citons au hasard : le 30 décembre 1927, il écrivait : « La 
circulation des billets augmente d'une façon inquiétante. » 
Le 3 janvier 1928 : « Nous achetons beaucoup de devises 
sur le marché des changes. La situation monétaire devient 
intolérable... M. Raymond Philippe (le représentant de la 
banque Lazard qui jouait dans les négociations monétaires 
du moment un rôle si important) qui est très pessimiste, 
vient m'exprimer ses craintes relatives à l'accumulation des 
devises de la Banque de France, à l'augmentation de la cir- 
culation et à la pléthore de crédits qui se manifeste. » Le 
31 mars : « Nous avons acheté beaucoup de devises au coura 
de ces derniers jours : l'équivalent de plusieurs milliers de 
livres. » Le 17 avril : « La Bourse paraît véritablement 
atteinte de folie. En dehors des rentes qui sont calmes, les 
titres subissent une hausse qui n'est pas sans m'inquiéter. 
M. Jacob, syndic des agents de change, me dit que la spécu- 
lation a doublé depuis l’année dernière. Les prix montent 
aussi. » 

Bien entendu, toujours aussi incapable d'aucune formule 
d’ordre économique, la seule solution qu’il envisageait était 
toujours la solution chère depuis le début aux gens de ban- 
que, c'est-à-dire le vote d'une loi qui fixerait de façon offi- 
cielle et définitive la dévaluation du franc au taux auquel 
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en pratique la Banque, par ses achats d’or et de devises, l'avait 
maintenu depuis un an. Une fois la dévaluation devenue 
légale et définitive, la spéculation étrangère à la hausse du 
franc cesserait. Les afflux de billets et de devises qui en- 
combraient le marché disparaîtraient. Et les folles hausses 
boursières disparaîtraient. 

La formule, ainsi présentée, était dans une grande mesure 
chimérique. En effet, la stabilisation aurait beau être officiel- 
lement proclamée, le marché n’en resterait pas moins en- 
combré, pour une période peut-être longue, des billets et 
des devises auxquels notre absence de politique économique 
rendait impossible de trouver un emploi raisonnable, et qui 
étaient tentés par les dangereuses facilités qu'offraient alors à 
nos banquiers les imprudences de la politique financière in- 
ternationale, de la politique allemande surtout. 

Et puis, consacrer la dévaluation par une loi, c'était con- 
firmer de façon définitive la spoliation de ceux qui avaient 
fait confiance aux engagements solennellement répétés depuis 
la guerre par nos gouvernements successifs. Aux approches 
de la campagne électorale, de cette campagne électorale pour 
laquelle les positions étaient si incertaines, le moment appa- 
raissait particulièrement mal choisi pour le vote d’une telle 
loi. Aucun des partis n’était désireux de se mettre sur les 
bras, vis-à-vis de ses électeurs, une pareille affaire. 

Poincaré ‘lui-même, tiraillé entre ses scrupules d’hon- 
nêteté, le souci de ne pas compliquer ses difficultés aux 
approches du scrutin, et le désir cependant de ne pas bra- 
quer contre lui la finance, hésitait, peu soucieux de donner 
pour le moment une satisfaction trop nette aux dévaluateurs. 


La campagne électorale de 1928 


C'est dans cette atmosphère de confusion, de folies et de 
timidités qu’à partir des débuts de l’année 1928 s'était amor- 
cée la campagne électorale, cette campagne pour laquelle, dans 
le courant des mois précédents, les positions doctrinales 
avaient été faussées, plus que Pour aucune autre, par la gros- 
sière rouerie de l’anticommunisme, par les pataugeages hési- 
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tants et contradictoires du parti radical, et par la pauvreté de 
pensée des techniciens de finance; cette campagne électorale, 
la dernière qui précéda l’époque des grands désordres écono- 
miques et internationaux d’où devaient sortir les catastrophes 
de la seconde guerre mondiale. 

Bien entendu, ni sur le moment ni par la suite, personne 
n'a analysé ni mis en valeur le pauvre mécanisme des opé- 
rations. M. Jacques Chastenet, dans sa conformiste et pru- 
dente histoire de la III" République, s'est contenté d'écrire 
sans rien expliquer : « Ce fut un triomphe personnel pour 
Poincaré, qui fut, en quelque manière, plébiscité. » 

Ce fut, si l’on veut, pour Poincaré un triomphe apparent 
et provisoire. Mais ce fut le décevant triomphe d'un manœu- 
vrier parlementaire, aussi habile à tirer les ficelles des ma- 
rionnettes d’assemblées qu'impuissant à comprendre le jeu 
des combinaisons d'affairisme et de finance qui se déroulaient 
à ce moment même sous ses propres yeux; et incapable, 
malgré des scrupules sincères, d'oser tenir tête aux exi- 
gences des puissances financières. 

Avant l'ouverture officielle de la campagne, au cours de 
deux séances successives de la Chambre, les 2 et 3 février, 
il avait prononcé sur la question financière un de ces dis- 
cours-fleuves auxquels il se plaisait (car, sans que per- 
sonne les écoutât beaucoup et les lùt moins encore, ils con- 
tribuaient par leur pesante minutie, à imposer, à coup de 
sérieux, son autorité). Après avoir fait une interminable et 
d’ailleurs tendancieuse histoire de nos difficultés monétaires 
d'après-guerre, en se gardant bien de trop accuser personne; 
après avoir célébré non moins tendancieusement les merveil- 
les du redressement du franc, en félicitant un peu tout le 
monde, sans paraître discerner aucun des dangers qui me- 
naçÇaient, il avait terminé par de belles tirades d'optimisme, 
mais en se gardant de préciser ses intentions quant à la déva- 
luation. 

Un peu plus tard, il avait prononcé le 25 mars à Bor- 
deaux, puis le 1” avril à Carcassonne, à l'issue de deux 
banquets, deux autres grands discours, ceux-là proprement élec- 
toraux, où il proposait ouvertement de définir l'ensemble de 
ses positions et de manifester sa volonté de conduire lui-même 


la bataille. 
A Bordeaux la cérémonie avait été préparée par ceux des 
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parlementaires de la Gironde qui appartenaient à l'Alliance 
démocratique, c’est-à-dire au groupe centre gauche d'ar- 
gent, et qui avaient pris en 1924 une position à demi anti- 
cartelliste. En conséquence de quoi, le maire de la ville, le 
socialiste S.F.I.0. Adrien Marquet, avait refusé d'assister au 
banquet. 

Carcassonne, dans l'Aude, c'était un des sanctuaires du 
radicalisme. Aux temps héroïques des débuts du régime, 
quand les radicaux ne formaient encore dans les assemblées 
qu’une petite minorité d’intransigeants, s'était imposé dans 
l'Aude, comme animateur d’un petit journal radical, un pur 
intellectuel, Omer Sarraut, qui mourut jeune, laissant une 
réputation de scrupuleuse honnêteté et deux fils, Maurice 
et Albert qui, grâce au renom et aux relations maçonniques 
de leur père, eurent en un moment où le radicalisme avait 
déjà beaucoup perdu de son idéalisme, des débuts aussi 
faciles que précoces. Ils régnaient dans l'Aude, l’un comme dé- 
puté, l'autre comme sénateur. Ils régnaient également dans le 
parti radical, dont ils symbolisaient toutes les incohérences. 
Car si Albert, alors ministre de l'Intérieur, avait été quel- 
ques mois plus tôt l'inventeur du slogan : « Le commu- 
nisme, voilà l’ennemi », Maurice avait, nous l'avons vu, à 
l'automne précédent, en sa qualité de président sortant du 
parti radical, lancé des formules assez différentes, en répétant 
que si le parti radical était anticommuniste, il repoussait 
aussi toute entente avec la droite et le cléricalisme, et de- 
meurait attaché à l’alliance socialiste. 

Bref, en se faisant recevoir en grande pompe à Carcas- 
sonne, dans le fief des Sarraut, après avoir, quelques jours 
plus tôt, banqueté à Bordeaux sous l'égide de l’anticartellisme, 
Poincaré avait pu se vanter de savoir ménager à la fois sa 
droite et sa gauche. Et, dans les deux cas, pour répondre 
à l'avance aux objections que ces ménagements alternés pou- 
vaient susciter, il s'était tiré d’embarras avec quelques formu- 
les passe-partout sur sa fidélité à la République, et sur légal 
respect qu’il portait à la laïcité et à la liberté des opinions 
religieuses. Mais évidemment ce n’était pas par de pareils 
balancements qu'il pouvait contribuer à éclairer et à réfor- 

mer les équivoques idéologiques dont souffrait depuis si 
longtemps le régime. 


Quand ensuite il avait abordé les problèmes économiques 
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et financiers, dans chacun de ses deux discours, il s’en était 
tenu à reprendre les clichés superficiels et tendancieux de son 
discours des 2 et 3 février. Il avait évoqué les soi-disant 
désastres auxquels, en 1926, au moment où, déclarait-il à 
Bordeaux, « la maison déjà brüûlait », la seule annonce de 
la formation de son cabinet avait sauvé le pays. Saus paraî- 
tre rien savoir des critiques soulevées par la médiocrité 
des débats qui s'étaient déroulés à la Chambre à propos des 
tarifs douaniers, il avait promis des merveilles pour le relè- 
vement de notre agriculture et de notre artisanat; mais 
sans rien définir, et en se contentant d'assurer assez pau- 
vrement que, pour assurer ce relèvement, le gouvernement 
saurait recourir « à des mesures appropriées » parmi les- 
quelles figurait une vigilante défense contre le communisme. 

A Carcassonne il avait en outre déroulé deux couplets qui, 
à des titres divers, apparaissent avec le recul des années 
étrangement comiques dans la bouche d'un homme tel que 
lui. 
1° Après avoir, pour flatter l’ensemble des électeurs, lon- 
guement expliqué que, somme toute, le régime et le pays 
étaient en pleine prospérité, il avait bien voulu cependant 
reconnaître qu'il y avait eu, ici et là, quelques erreurs : « La 
France, avait-il dit, n’a pas toujours assez réagi contre la 
recherche des gains rapides, contre l’insolence des nouveaux 
riches, contre l'indulgence pour tous les moyens de succès 
et de fortune, contre le relâchement dans le travail et dans 
l'épargne. » 

Mais, avait-il ajouté avec un grand sérieux : « Toute cette 
écume disparaît peu à peu. Et l’âme du pays commence à 
se retrouver dans toute sa vigueur et sa pureté. » 

Or le moment où il célébrait ainsi le retour de la pureté 
et la disparition de l’écume d’indulgence pour les abus 
des gains rapides, était celui même où les spéculations de 
bourse se déchaînaient avec une démesure jusque-là inéga- 
lée. C’était celui où Oustric, grisé par les facilités désordonnées 
que lui ouvrait la Banque de France, commençait à trôner 
dans le brillant salon politico-littéraire de Mme Abel Ferry 
où se retrouvaient toutes les vedettes parlementaires et admi- 
nistratives du régime. C'était celui où Marthe Hanau lan- 
çait sa Gazette des Nations, en faveur de laquelle elle deman- 
dait et obtenait des encouragements écrits et signés de toute 
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une série de hautes vedettes politiques, intellectuelles et 
même religieuses. 

Et Poincaré pouvait difficilement ignorer tout cela. Car 
parmi les principaux de ceux qui, au su de tout Paris, ser- 
vaient de familiers au salon Ferry, figurait son propre minis- 
tre des Travaux publics, André Tardieu, et l’illustre secré- 
taire général du ministère des Affaires étrangères, Philippe 
Berthelot. Et puis, mieux encore, quelques jours à peine 
après le discours de Carcassonne, la Gazette des Nations, dans 
son numéro du l4 avril, publiait le fac-similé d’une lettre 
autographe de félicitations et d’encouragements, écrite de 8a 
propre main par le président du conseil. 

Le cas de la Gazette des Nations est même particulièrement 
comique. Plus tard, après l'arrestation de Marthe Hanau, 
on apprendra par la déposition d’Audibert, du 21 décembre 
1928, que la fondation du journal avait été financièrement 
appuyée par le Quai d'Orsay. Même, quelques jours après 
la parution du premier numéro, le 20 janvier, Audibert avait 
été reçu par Poincaré qui lui avait promis une déclaration 
écrite d'encouragement (c'était cette déclaration qui fut pu- 
bliée dans le numéro du 14 avril). 

Et puis, en terminant son discours de Carcassonne, Poincaré 
abandonnant les grands problèmes, s'était brusquement, et 
sans préparation préliminaire, lancé dans un éloge lyrique du 
vin et de ceux qui le cultivent. Il avait déclaré : « Si le vin 
était nuisible on le saurait, on le saurait depuis la Genèse... 
Nous continuerons à défendre le vin et à tâächer de convain- 
cre ceux qui le calomnient. » 

Quand le discours avait été publié dans les journaux du 
lendemain, beaucoup de gens avaient été surpris et décon- 
certés par ce couplet bachique, qui ne paraissait pas expres- 
sément imposé par la politique générale du moment, et que 
l'on aurait dû, semble-t-il, attendre moins que de tout autre 
du grave Poincaré, célèbre pour ses attitudes austères. 

Et puis on s'était souvenu que le département de l’Aude 
était essentiellement un département viticole. On avait cons- 
taté que Poincaré, parlant à Carcassonne, avait tenu à 
faire oublier un moment son austérité pour complaire aux 
électeurs de son ministre de l'Intérieur Sarraut. On avait ri 
avec indulgence. Maïs pour l'historien cette rouerie insérée 
sans beaucoup d'adresse dans un grand disconurs-programme 
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peut sans doute apparaître comme un trait à certains pointe 
de vue caractéristique de quelques-unes des petitesses du 
personnage. 

Bien évidemment la campagne ouverte avec de pareilles 
hauteurs s'était déroulée dans une atmosphère de pauvre ver- 
balisme où chacun, sans aborder les vrais problèmes, se 
noyait dans le bla bla bla des lieux communs coupés de 
grossières roublardises. 

A droite, au nom de la bourgeoisie conservatrice qui for- 
mait la clientèle de L'Echo de Paris, Henri de Kérillis, sans 
chercher plus loin, expliquait à ses lecteurs que les positions 
étaient simples. Car, quant aux doctrines, une seule question 
importait : la lutte contre le communisme et le socialisme. 
Et pour la technique une seule alternative était en cause : 
voter pour ou contre Poincaré. Or, ajoutait-il, Poincaré ne 
pouvait manquer de triompher. Car « le pays était encore 
sous le coup de l'angoisse terrible de 1926 ». (Une pareille 
phrase, relue avec le recul des années, prend le caractère 
d’un curieux aveu. Elle contribue à nous faire entrevoir com- 
ment cette « angoisse terrible de 1926 » dont le souvenir 
était ainsi électoralement exploité, avait été sur le moment 
même, dans une certaine mesure, intentionnellement pro- 
voquée.) 

Les radicaux s'étaient, bien entendu, partagés, au gré des 
chances locales et des tempéraments particuliers de leurs can- 
didats, entre les deux formules qui s'étaient opposées à leur 
congrès d'octobre précédent : l’alliance anticommuniste ou 
l'union des gauches. Dans la plupart des cas, du reste, ils 
n'osèrent adopter franchement ni l’une ni l’autre des deux; 
ce qui devait attirer des déboires à certains d’entre eux. 

Les socialistes, eux aussi, étaient tiraillés. Fallait-il, pour 
le second tour, faire des accords de désistement mutuel avec 
les communistes ? Fallait-il au contraire se maintenir, même 
dans les circonscriptions où le candidat communiste serait 
arrivé en tête, et où le maintien du candidat socialiste ris- 
quait de profiter à la droite ? 

Dans la plupart des cas, et dans la région parisienne en 
particulier, où les communistes avaient les positions les plus 
fortes, les socialistes prirent, après diverses hésitations, la dé- 
cision de se maintenir, en faisant le raisonnement suivant. 
L'échec du Cartel, c'est-à-dire de la coalition radicale et socia- 
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liste, dont les communistes avaient été écartés en 1924, le 
passage d'une grande partie des radicaux dans la coalition 
d'union nationale du cabinet Poincaré, l'attitude hésitante 
que les socialistes eux-mêmes avaient montrée à cette occa- 
sion avaient eu pour résultat de grossir dans certains mi- 
lieux populaires le prestige des communistes qui, seuls, 
avaient gardé une attitude nette et continue d'opposition. En 
cas de désistements mutuels entre socialistes et communistes, 
c'étaient les communistes qui risquaient d’être les bénéficiai- 
res de l'opération. 

Au point de vue tactique immédiate, la solution qui main- 
tenait l'isolement électoral des communistes pouvait être ingé- 
nieuse. Au point de vue doctrinal, pour qui eût intelligem- 
ment songé à l'avenir, le socialisme, s'enfermant dans des 
positions équivoques, risquait de travailler sans le vouloir 
à servir l'influence communiste. 

Briand de son côté avait, en dehors des combinaisons des 
partis, poursuivi dans la coulisse sa petite opération particu- 
lière. Il avait eu beau obtenir du Vatican la condamnation 
de l'Action française, seule animatrice de la résistance à sa 
politique de fraternisation franco-allemande, il avait eu beau 
obtenir l'exil de Léon Daudet, l'Action française continuait 
à le gèner par ses critiques incessantes. 

Il s'agissait pour lui de profiter de la campagne électorale, 
en s'appliquant à faire battre le plus possible de ceux des 
candidats catholiques et nationalistes sur lesquels, dans 
l'Ouest et en Alsace surtout, elle gardait une influence. Il 
s'agissait d'obtenir un appui actif du clergé pour des candi- 
dats démocrates chrétiens, lesquels, nous avons vu plus haut 
comment et pourquoi, étaient sous l'influence de Marc San- 
gnier, ralliés par principe aux formules briandistes de la 
bonne Allemagne démocratique. A cet effet il avait agi une 
fois de plus sur les autorités religieuses. Il avait obtenu du 
cardinal Gasparri, secrétaire d'Etat du pape Pie XI, puis de 
l'assemblée des cardinaux et archevêques français, deux décla- 
rations, publiées coup sur coup dans les premiers jours de 
mars. Et sans doute ces déclarations avaient été rédigées sous 
des formes voilées. Sans désigner nommément ni l'Action 
française ni aucun groupement politique, elles s’en tenaient 
à dire que l'Eglise avait pour devoir de se désolidariser des 
partis et des hommes qui cherchaient moins à la défendre 
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qu'à se servir d'elle. Mais ils laissaient tout de même fort 
clairement entendre que les partis et les hommes ainsi cou- 
pables de prétendre se servir de l'Eglise en feignant de la 
servir se trouvaient exclusivement du côté nationaliste. Ils 
apportaient par suite un incontestable appui aux adversaires 
de ces nationalistes, c'est-à-dire aux démocrates chrétiens, 
soutiens de la politique de Briand. Et l'opération ainsi con- 
duite avait apporté dans la campagne électorale un trait 
d’équivoque qui venait s’ajouter à beaucoup d'autres. 

Tout cela étant, les résultats du vote, après les deux tours 
de scrutin des 22 et 29 avril, se présentèrent de la façon 
suivante. 

Les communistes, isolés comme ils l'avaient été à peu près 
partout, perdaient des sièges. Ils n’en avaient plus que seize 
au lieu de vingt-sept. Mais ils avaient gagné deux cent mille 
voix. Le nombre de leurs électeurs était passé de huit cent 
mille à un million. Les socialistes que leur manœuvre avait 
servis gardaient exactement le même nombre d'élus qu’en 
1924. Ils partaient et ils revenaient cent quatre. Mais leur 
principal leader, Léon Blum, qui, à Paris où il était candidat, 
avait eu pour adversaire le communiste Jacques Duclos, 
et s'était maintenu au second tour, bien qu'ayant eu au pre- 
mier mille sept cent voix de moins que son adversaire, avait 
été finalement battu. 

Les radicaux, victimes de leurs positions disparates, avaient 
été les plus atteints. Partis cent trente-huit, ils revenaient 
cent dix seulement. 

Plus à droite, par contre, les divers groupes, rassemblés cette 
fois sans restriction autour de la formule de l'union natio- 
nale poincariste et anticommuniste, les membres de l’Alliance 
démocratique centre gauche et capitaliste, comme ceux de la 
Fédération républicaine à clientèle plus ouvertement catholi- 
que, nationaliste et modestement bourgeoise, gagnaient à eux 
tous quelque cinquante-cinq sièges. 

Ce qui les avait, en plus d'un cas, efficacement servis, 
ç'avait été l'absence d'entente de second tour entre commu- 
nistes et socialistes. C’est ainsi par exemple qu’à Paris, dans 
un quartier assez populaire du 14° arrondissement, le quar- 
tier de Plaisance, qui élisait traditionnellement un député 
d'extrême gauche, le siège, cette fois, avait été enlevé de jus- 
tesse au second tour par un tout jeune et du reste brillant 
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militant des Jeunesses Patriotes, Louis Dumat, alors âgé de 
vingt-six ans à peine. Et de même, dans des conditions 
comparables, en pleine banlieue ouvrière, à Colombes, M. An- 
dré de Fels, fils du président du Redressement français, était 
élu avec l'étiquette de l'Alliance démocratique. Ni Louis Du- 
mat ni André de Fels ne devaient par la suite, malgré plusieurs 
tentatives, retrouver une chance semblable. 

Par ailleurs, sans que là le problème des désistements 
d'extrême gauche eût à jouer, dans un des quartiers les plus 
commerçants du centre parisien, grâce à l’appui de L’Echo 
de Paris et de l'Alliance démocratique, Paul Reynaud qui, 
depuis son échec de 1924, s'était beaucoup remué au service 
du gros argent et de Briand, retrouvait un siège. 

Enfin la manœuvre de Briand en faveur des démocrates 
chrétiens avait remporté plusieurs succès. Le groupe consti- 
tué après les élections de 1924, avec des députés élus sous 
d’autres étiquettes, n'avait compté dans l’assemblée sortante 
que quatorze membres. Il en comptait cette fois vingt-deux. 
Trait caractéristique et inquiétant : plusieurs des nouveaux 
élus démocrates chrétiens, qui appartenaient à des circons- 
criptions alsaciennes, ne s'étaient pas contentés, au cours de 
leur campagne, de se recommander des formules briandis- 
tes d'entente franco-allemande. Ils étaient allés jusqu'a pro- 
clamer leur adhésion à ce que l'on appelait alors le « mouve- 
ment autonomiste », c’est-à-dire à un mouvement né depuis peu 
et mené par certains Alsaciens mal ralliés qui, sans récla- 
mer expressément leur rattachement à l'Allemagne, avaient 
exploité la politique anticléricale du Cartel pour demander en 
faveur de leur province une autonomie bien voisine de la dis- 
sidence. Et ces nouveaux élus autonomistes allaient, dans les 
mois suivants, développer des attaques antifrançaises si brutales 
que Poincaré se vit dans l'obligation d'engager contre eux des 
poursuites judiciaires, occasions de fort pénibles scandales. 

Et puis, dans plusieurs circonscriptions de Bretagne et de 
Vendée, on avait vu, pour permettre l'élection du candidat 
démocrate populaire, tous les autres candidats de gauche, 
même les plus anticléricaux, s’effacer au second tour. 

Ainsi donc l'opération d'union nationale poincariste avait, 
dans l’ensemble, réussi. Mais elle n'avait réussi que grâce 
aux combinaisons des désistements; sans qu'il y eût de 
véritable évolution d'opinion dans les masses. 
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On a dit : sur six cent douze élus, Poincaré pouvait escomp- 
ter une majorité à peu près sûre de quelque quarante voix, 
sans compter les radicaux. C'était presque vrai. Mais dans cette 
majorité tout de même assez étroite les tendances étaient bien 
disparates, depuis les monarchistes d'extrême droite jusqu'aux 
démocrates chrétiens antinationalistes, en passant par le Cen- 
tre gauche d'argent. 

Et puis Poincaré, de tout temps, pour faire accepter sans 
trop d’accrocs ses complaisances pour les grands intérêts, 
et aussi, ce qui avait été mieux, pour faire accepter ses 
thèses de défense nationale, avait toujours tenu à faire figure 
d'homme de gauche. Il souhaitait, cette fois encore, garder 
avec lui une partie au moins des radicaux. Et, après la cam- 
pagne, dans les conditions où celle-ci s'était déroulée, la 
durée d'un accord entre les radicaux et lui semblait bien 
aléatoire. Pour tenter de la prolonger, tout en poursuivant 
la politique financière qu'exigeaient de lui les grands inté- 
rêts, il sera amené à céder de plus en plus à Briand et à la 
politique genevoise de pacifiame antinationaliste, qui repré- 
sentait un des principaux éléments de la logomachie de gau- 
che. En même temps il laissera les technocrates de Bourse 
et de finance préparer, sans s'en rendre compte, le déclen- 
chement de la plus folle des crises financières. 


CHAPITRE V 


Deuxième partie du ministère Poincaré 
Sur la voie des crises financières 
et diplomatiques 


Le vote de la dévaluation (juin 1928) 


Tout au long de l'hiver, pour tarder le plus possible à 
prendre position sur le problème de la dévaluation qu'il 
aurait voulu pouvoir éviter, mais qu’il n’avait pas le courage 
de refuser, Poincaré avait répété qu'il valait mieux attendre 
de connaître le résultat des élections. 

Les élections avaient eu lieu. Elles paraissaient, aux yeux 
du public, lui avoir été favorables. Aussitôt les dévaluateurs 
de finance et d'affaires, et, à leur tête, leur grand employé 
Moreau, s'étaient mis à le harceler, en le menaçant des pires 
représailles s'il ne cédait pas. 

Moreau, qui cependant savait être plat, quand il y trouvait 
son intérêt, se vante dans son journal d'avoir été à ce mo- 
ment-là intraitable. D écrit par exemple à la date du 16 mai : 
« Je vais voir M. Poincaré, pour lui parler nettement de la 
stabilisation. Le président du Conseil me répond que le 
Conseil des ministres n'a pas encore délibéré sur la question, 
et qu'il aura des difficultés à vaincre, notamment du côté 
de M. Doumergue... Nous avons une discussion très vive; 
mais je reste intransigeant. Nous en reparlerons. » 

Le 31 mai il ajoute, d'un ton encore plus assuré et plus 
impertinent : « Je vais voir M. Poincaré. Je le préviens nette- 
ment que si, le 15 juillet prochain, la réforme monétaire n’est 
pas accomplie, je lui remettrai ma démission, en faisant con- 
naître publiquement les raisons de ma décision. » 


Il raconte en outre qu'il ne s’en tenait pas à presser Poin- 
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caré lui-même. Il ngissait aussi par la bande au moyen 
des journalistes qu’il avait à sa solde. Il écrit par exemple, 
sans la moindre gêne, des phrases dans le goût de celles-ci, 
qui sont datées du 8 juin : « Je remets à M. Abel Henry 
des projets d'articles en faveur de la stabilisation à faire 
passer dans le Journal. Ces articles seront signés par M. Pas- 
quet, sénateur... Je donne des conseils à M. Hutin pour un 
article dans L'Echo de Paris. » 

Toutefois il reconnaît en même temps que les dévaluateurs 
n'avaient pas encore cause gagnée. Certains des hommes 
politiques, et des plus influents, demeuraient hostiles, à la 
pensée des épreuves que la dévaluation imposerait aux petites 
gens. Le président de la République lui-même, le 18 mai, 
au cours d’une conversation avec le gouverneur de la Banque 
qu'il avait convoqué à l'Elysée, exprimait très vivement son 
avis; sans compter plusieurs des ministres, Herriot et Louis 
Marin entre autres. 

Qui plus est, dans le monde des grandes affaires, le chef 
de la maison de Wendel, armé de sa situation privilégiée, 
s'obstinait toujours à refuser de céder au courant dévalua- 
teur. 

Tout cela étant, Poincaré n'arrivait encore à se décider sur 
rien. Par intervalles, nous apprennent les informations de 
presse et les confidences de Moreau, il songeait à démission- 
ner, à passer à d'autres les responsabilités de cette dévaluation 
qu’il continuait à désapprouver, et qu'on voulait lui impo- 
ser. Et puis, changeant d'avis, il envisageait de remanier son 
cabinet, en se séparant des radicaux qu'il savait, de leur 
côté, fort vexés de leur défaite électorale, et peu fixés sur 


la conclusion qu'ils devaient wæn tirer. 

Finalement il avait pris les partis suivants. 1° Il garderait 
la présidence du Conseil. 2° Il se contenterait, pour tout 
remaniement, de chercher un successeur au ministre du Tra- 
vail, André Fallières, le fils de l’ancien président de la Répu- 
blique, qui avait été battu aux élections, et qui du reste, de 
personnalité effacée et d'opinion neutre, ne représentait rien 
par lui-même. Et il décidait de confier le portefeuille vacant 
à Loucheur. 

Après quoi, aussitôt la nouvelle Chambre entrée en fonc- 
tion, il se déciderait à réclamer la stabilisation du franc au 
taux de dévaluation maintenu depuis la fin de 1926. 
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Si les hommes politiques et les journalistes de l’époque 
avaient eu si peu que ce fût de mémoire, la rentrée de Lou- 
cheur, en un pareil moment, quand il s’agissait de faire 
accepter la dévaluation comme une nécessité de salut, voire 
comme une remarquable réussite économique et financière, 
aurait dû faire éclater de rire tout le monde. 

En effet (je l'ai signalé dans mon précédent volume) Lou- 
cheur était l'homme qui, avec la plus absurde et la plus outre- 
cuidante assurance, s'était, quelques années auparavant, le 
plus trompé sur le problème monétaire. 

J'ai cité entre autres (tome III, chap. 4) la déclaration 
qu'il avait faite à la tribune de la Chambre, en février 1921, 
quand il était ministre des Régions libérées, et que commen- 
çaient à se préciser les premières inquiétudes sur l’exécution 
par l'Allemagne des clauses financières du traité de Versailles, 
et sur les possibilités d’enrayer, sans sérieux sacrifices, la 
baisse, alors débutante, du franc. J'ai cité, et je crois utile 
de rappeler ici les phrases les plus caractéristiques par les- 
quelles, ce jour-là, pour rassurer les parlementaires, il affir- 
mait avec sa déconcertante et absurde assurance de soi-disant 
technicien de polytechnique et d'affairisme : « Il faut tenir 
compte que notre change s’améliorera d'année en année... 
Un moment arrivera où le franc papier sera égal au franc 
or. Désirant faire un calcul plutôt pessimiste pour ma thèse, 
je m'en tiens à supposer que d'ici huit ans le change sera 
au pair, et que, d'ici là, il ira en s’améliorant d'année en 
année. » 

Mais bien entendu personne ne se souvenait plus de rien. 
La rentrée de Loucheur s'était faite sans incidents. Quelques 
jours plus tard, le 7 juin, une fois remplies les formalités de 
validation’ des élections, Poincaré, présentant son gouverne- 
ment à la nouvelle assemblée, avait lu une déclaration volon- 
tairement vague où il célébrait surtout les merveilles que le 
relèvement du franc avait permises pour l'équilibre du bud- 
get. 

Puis, après avoir, pendant quelques jours encore, gardé, au 
sujet de l'avenir de la monnaie, ses intentions le plus ae- 
crètes possible, il avait, le 21 juin, prononcé à la Chambre 

un grand discours où, sans préciser encore le taux exact et les 
modalités de l'opération, il avait annoncé que son parti 
était pris de décider la stabilisation légale. Il avait 
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ensuite, le samedi 23 au soir, déposé son projet sur le bu- 
reau de la Chambre, en demandant la discussion immédiate 
pour éviter des spéculations de bourse de dernière heure. Le 
débat s'était poursuivi à la Chambre d’abord, au Sénat en- 
suite, pendant la journée du dimanche 24 et pendant la nuit 
suivante. Le lundi 25 au matin, tout était terminé après un 
double vote qui, à la Chambre, donnait au gouvernement 
quatre cent cinquante-deux voix contre dix-huit et quelque 
cent quarante abstentions, et au Sénat une unanimité à peu 
prés complète, 

Le discours de Poincaré et le débat qui suivit méritent 
d'être retenus parmi les plus caractéristiques des documents 
propres à nous éclairer sur les aveuglements de l’époque. 

Poincaré avait commencé en rappelant qu'il avait été pen- 
dant longtemps partisan d’une revalorisation du franc, aussi 
complète que possible. S'il avait, depuis peu, changé d'avis, 
c'était, disait-il, que l'importance des achats de devises aux- 
quels la Banque s'était vue acculée dans les derniers mois, 
lui avaient révélé des menaces de crise boursière. Et certes 
il avait raison. Car, nous l'avons vu plus haut, la masse 
des billets qu'il avait fallu émettre en contrepartie était si 
considérable qu'avec un franc réévalué leur remboursement, 
au cas où la spéculation voudrait de nouveau jouer sur 
notre monnaie, risquait de devenir infiniment coûteux. 

Il avait continué en ajoutant que, lorsqu'on disait que 
la dévaluation spoliait les rentiers, ce n'était qu’en partie vrai. 
Car seuls ceux qui avaient acheté de la rente avant toute 
dévaluation, quand le franc était au pair, et qui avaient 
depuis gardé leurs titres, pouvaient se dire en droit de récla- 
mer une revalorisation complète. 

Et, sur ce point-là encore, il avait, dans une certaine me- 
sure, raison. Car ceux qui avaient souscrit aux emprunts 
d'Etat avec des francs déjà affaiblis, à partir des premières 
dévaluations d'après-guerre, auraient fait un bénéfice injus- 
tifié s’ils avaient été remboursés avec un franc ramené au 
pair. Et par suite, comme nous l'avons indiqué plus haut, 
une revalorisation intégrale du franc aurait pu être à juste 
titre considérée comme abusive. 

Toutefois, même les emprunts d'après-guerre avaient été 
émis à des moments où les changes étaient loin encore 
d’avoir atteint le taux de cent vingt-cinq. Par suite tous les 
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rentiers, quels qu'ils fussent, étaient spoliés plus ou moins, 
par la dévaluation que Poincaré prétendait maintenant leur 
imposer. Et ces rentiers représentaient, dans l’ensemble du 
pays, une masse très nombreuse. 


De plus, les rentiers n'étaient pas les seuls à avoir souffert 
de la dévaluation. Il y avait tous les détenteurs de valeurs 
à revenus fixes, les détenteurs d'obligations en particulier 
— et, sans compter les obligations des sociétés privées, les 
seules obligations des compagnies de chemins de fer, garan- 
ties et contrôlées par l'Etat, représentaient en chiffres un 
capital immense. Il y avait les souscripteurs de contrats 
d'assurances. Il y avait les propriétaires de terres affermées 
avec des baux à long terme. Il y avait les propriétaires 
d'immeubles locatifs, à qui des lois successives avaient depuis 
la guerre interdit d'élever le taux de leurs loyers. Il y avait 
eu, d’une façon plus générale, tous ceux qui avaient prêté, 
sous une forme ou sous une autre, de l'argent à un taux d'in- 
térêt fixé à l'avance. 

Et n'oublions pas enfin que les salaires, les salaires du 
personnel des entreprises privées, et, plus encore, ceux des 
fonctionnaires publics étaient loin d’avoir été relevés propor- 
tionnellement au cours des changes. 

Or, à ces diverses et si vastes catégories, Poincaré, dans 
son discours du 21 juin, ne faisait pas la moindre allusion. 

Et puis, quand il avait parlé des troubles apportés par 
les afflux de devises qu'avait entraînés l'application de la 
loi du 7 août, deux objections auraient pu et dû lui être 
opposées. 

1° Lui et ses conseillers avaient montré bien de la légèreté, 
en ne prévoyant pas en 1926 les conséquences de la mesure 
imaginée par eux. Et ils avaient montré une légèreté plus 
inexcusable encore quand, par la suite, à ces devises qui leur 
arrivaient en surabondance, ils n'avaient su imaginer aucun 
emploi raisonnable; et avaient laissé, sans aucun souci d’un 
programme économique d'ensemble, se développer les hausses 
boursières désordonnées qui, pour le moment, troublaient 
tout. 

Tant d’omissions, tant d'erreurs de fait ne pouvaient, de 


la part d’un homme tel que Poincaré, être toutes involon- 
taires, 
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Son discours aurait mérité de sévères répliques. Au con- 
traire les quelques parlementaires qui, dans la journée du 
dimanche 24, prirent tour à tour la parole pour lui répondre 
ne montrèrent dans l'ensemble ni plus de pertinence ni plus 
de lucidité que lui. Ils avaient, il est vrai, deux excuses. Le 
temps qui leur avait été laissé pour se préparer avait été 
bien court... Et puis, en raison des troubles incontestables 
que, dans l'atmosphère du moment, la surabondance des 
billets émis depuis deux ans eût risqué d'entraîner en cas 
d'une revalorisation importante, ils pouvaient se considérer 
comme mis en face d'un fait accompli sur lequel il était 
trop tard pour revenir. Deux seulement des orateurs, le 
socialiste Auriol et le communiste Piquemal, s'essayèrent à 
une critique d'ensemble. Mais si Auriol analysa avec quel- 
que précision les maux qu'avait provoqués depuis la guerre 
l'abus des emprunts, il jugea, puisqu'il était en quelque 
sorte en face d’une carte forcée, inutile de développer la 
thèse socialiste de l'impôt sur le capital, laquelle du reste, 
ne l'oublions pas, n'avait jamais été mise au point avec une 
véritable précision. Il s'en tint à demander, comme une 
sorte d’aumône, une aide ou un secours pour les catégories 
les plus pauvres des victimes de l'inflation. Le communiste 
Piquemal avait défini assez exactement le mécanisme de l’opé- 
ration par laquelle, pour assurer l’écroulement définitif du 
Cartel, avait été provoquée la brusque et factice crise des 
changes du printemps de 1926. Mais il s'était ensuite empê- 
tré dans un de ces bavardages de logomachie anticapitaliste 
qui, selon la maladroite coutume des gens de son parti, 
incapables de serrer le problème en cause, enlevaient aux 
critiques les plus pertinentes la portée qu'elles auraient pu 
avoir. 

Un orateur de droite, le déjà vieillissant élu de la Fédéra- 
tion républicaine, Emmanuel Evain, dont, après ses débuts 
de bagarreur au temps de l’affaire Dreyfus, la carrière avait 
été fort effacée, avait critiqué avec assez de justesse la façon 
dont Poincaré s'en était tenu à parler de la spoliation des 
rentiers, sans faire la moindre allusion aux autres catégories 
de victimes de la dévaluation. Mais, s'essayant ensuite à faire 
allusion aux maux entraînés par la loi du 7 août, il avait 
pataugé, en manifestant une incompréhension du mécanisme 
de l'affaire qui avait permis à Poincaré de l'écraser sous une 
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réplique dédaigneuse, dont l’assurance insolente servait à 
dissimuler la mauvaise foi. 


Le parti radical s'était fait représenter par l'ancien et futur 
ministre Lamoureux qui s'était contenté d'émettre quelques 
vagues regrets, en assurant que ses amis et lui voteraient 


le texte gouvernemental, par souci de ne pas gêner le relè- 
vement du pays. 


Et puis enfin, au nom de l'Alliance démocratique, était 
intervenu François Piétri, l'homme qui, depuis 1924, avait 
été le premier à plaider la cause de la dévaluation, quand 
tous les parlementaires de tous les partis en étaient encore 
à considérer cette dévaluation comme un désastre et un 
crime; quand Painlevé président du Conseil, jurait solennel- 


lement : « Nous défendrons le franc comme nous avons dé- 
fendu Verdun. » 


Bien entendu, tout fier d’avoir fait figure de précurseur, 
il s'était montré très satisfait. Il avait assuré que cette déva- 
luation qui avait fait si peur était aussi juste que raisonna- 
ble. Lui qui, par sa position parlementaire, représentait les 
équipes des principaux responsables et des principaux profi- 
teurs, il avait, sans la moindre gêne, assuré que nul n’avait 
rien à se reprocher. Il avait déclaré expressément : « La res- 
ponsabilité de cette déconfiture pleine d'honneur (le mot 
honneur paraît ici bien mal placé) ce n’est ni une doctrine ni 
une politique qui la porte; c'est un fait brutal qui s'appelle 
la guerre. » 

Après quoi il avait assuré que, grâce au courage du gou- 
vernement qui se décidait à légaliser l'inévitable, le franc 
allait être maintenant stable à jamais; les crises que certains 
redoutaient ne se produiraient pas. 


Tout au plus avait-il, comme certains des autres orateurs, 
conseillé à Poincaré de s'efforcer d'indemniser quelque peu 
les victimes les plus intéressantes de l'opération. Mais il 
avait insisté fort mollement. Poincaré, répondant à tous, s'était 
refusé à prendre aucun engagement précis. Il s’en était 
tenu à laisser entendre qu'il ferait ce que l'équilibre du bud- 
get lui permettrait. Puis, tandis que les communistes, à 
peu près seuls, votaient contre, ainsi que François de Wen- 
del et quelques membres de la Fédération républicaine; tandis 
que les socialistes et quelques autres s’abstenaient, le cabinet 
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avait eu une massive majorité de quatre cent cinquante 
deux voix. Il avait triomphé encore plus complètement, à peu 


près sans débat, au Sénat. 

Bien entendu, avec son incomparable suffisance, le gou- 
verneur de la Banque Moreau avait exulté. Dès le 23, 
avant même le vote final, il écrivait dans son journal : 
« Nous vivons une journée historique. Nous couronnons le 
rétablissement financier et monétaire de ces deux dernières 


années. Nous redonnons à la France une monnaie saine. » 


Quand on songe aujourd’hui que ce soi-disant rétablis- 
sement financier devait, si peu de temps plus tard, aboutir 
aux désastres, aux confusions et aux nouveaux remanie- 
ments monétaires des années 1930, tant d’outrecuidance assu- 
rée aurait dû déconsidérer à jamais les prétentions techno- 
cratiques du ridicule corps de l’Inspection des Finances. 

La presse, elle, avait été, dans son ensemble, un peu plus 
raisonnable. Bien sûr, les grands organes officieux avaient 
approuvé le vote. L’un des principaux même, le Petit Pari- 
sien des Dupuy, un des plus appliqués à suivre les consignes 
officielles, et à utiliser les plumes obéissantes, avait publié 
quelques déclarations qui, relues aujourd’hui, ne manquent 
pas de piquant. Dès le 24 juin, Lucien Romier, un des gens 
de plume les plus assidus à venir demander des consignes 
à la Banque de France, avait écrit : « Le retour à une mon- 
naie saine, à une monnaie basée sur For, marque la revan- 
che des citoyens à revenus fixes, des épargnants, des tra- 
vailleurs consciencieux. » 

Un peu plus tard, le 13 juillet, il y avait eu mieux encore, 
avec un article qui, en raison du nom de son signataire, Jac- 
ques Seydoux, prend aujourd'hui, au moment où j'écris, un 
caractère d'un pittoresque infiniment symbolique. 

Jacques Seydoux appartenait à une famille d’origine suisse 
et protestante, qui, fixée dans le département du Nord au 
début du XIX’ siècle, était entrée dans la manufacture de 
mérinos d’un certain Paturle, devenu par la suite pair de 
France, sous Louis-Philippe. Par là les Seydoux avaient 
commencé leur fortune, en marge des plus grandes dynasties 
d'affaires, mais en liaison matrimoniale avec plusieurs d'en- 
tre elles, en cumulant bientôt avec leurs occupations indus- 

trielles divers postes de diplomatie et de Parlement. Jacques 
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Seydoux, pour sa part, après avoir débuté au ministère des 
Affaires étrangères, était devenu au Quai d'Orsay, dans les 
premiers lendemains de la guerre, un des principaux spécia- 
listes des affaires économiques et financières. Avec le titre 
de directeur des relations commerciales, il avait, depuis 1919, 
figuré comme expert dans toutes les conférences internationa- 
les où, autour du problème des réparations, s’étaient enchevê. 
trés tant de calculs insensés et tant de chimériques bavarda- 
ges. En bonne logique il eût dû être de ceux que le retentis- 
sant échec de leurs raisonnements et de leurs calculs aurait 
dû déconsidérer. 

Au contraire, bien qu’il eût vieilli; bien qu’une paralysie 
grandissante l’eût, depuis 1926, condamné à abandonner son 
poste administratif, il continuait à trancher avec assurance 
dans les grands journaux comme dans la presse technique, 
tout en occupant ce qui lui restait de loisirs à siéger dans 
le Conseil d’administration de la Banque de Paris. Et par 
le prestige que lui assuraient tant de fructueuses illusions, il 
préparait les voies aux carrières également diplomatiques et 
financières de ses fils qui, après lui, aujourd’hui, figurent 
comme avait fait leur père dans les cadres de notre haute 
technocratie. 

Or donc, dans le numéro du Petit Parisien du 13 juillet, 
pour célébrer la stabilisation, Jacques Seydoux écrivait avec 


son imperturbable contentement : « La France va reprendre 


sa situation prépondérante dans le monde, pas seulement 
dans le domaine des idées, mais dans le domaine des faits. 
Le grand, le dur sacrifice de la stabilisation doit porter 
à l'extérieur comme à l’intérieur les plus beaux fruits. » 

Par contre la plupart des autres journaux avaient été plus 
prudents. Sans oser critiquer, ils ne dissimulaient pas quelque 
gêne et quelque embarras. L'Echo de Paris par exemple 
écrivait dans son numéro du 25 juin : « La réforme était 
nécessaire. Personne ne l’a consentie de gaieté de cœur. » Et 
Le Temps lui-même, dans son numéro du 5 juillet, décla- 
rait : « C'est la solution non la meilleure, mais la moins 
mauvaise. » 

Cette gêne, cet embarras qui étaient, il faut le dire, trop 
justifiés, allaient peser très vite sur l’évolution des événe- 
ments politiques. Si l'opposition parlementaire au vote de la 
dévaluation avait été très faible et très hésitante, tout de 
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même beaucoup de députés de toutes les tendances étaient 
assez inquiets des réactions possibles de leurs électeurs; les 
radicaux surtout, qu'avait déjà irrités leur récent demi-échec 
électoral. Poincaré, assez ennuyé, avait cherché des apaise- 
ments. Le plus équitable, celui auquel il s’était à demi en- 
gagé au cours du débat, ç’aurait dû être des indemnités aux 
plus pauvres victimes de sa loi. Mais il s’était tout de suite 
heurté à la révolte scandalisée des gens de finance, ceux 
de la Banque de France, en particulier. Il s'était rabattu 
sur deux dérivatifs. 


La loi Loucheur sur les habitations à bon marché 


Parmi les conséquences de notre politique économique et 
financière d'après-guerre qui, d'année en année, devenaient 
plus pénibles pour des masses nombreuses, il y avait les dif-, 
ficultés de logement. Les gouvernements successifs ayant, 
pour freiner les hausses de salaires, interdit les hausses des 
loyers qui auraient dû normalement correspondre à la déva- 
luation monétaire, les propriétaires, qui ne touchaient que 
des sommes de plus en plus infimes en valeur réelle, ne 
construisaient plus, et entretenaient de moins en moins leurs 
immeubles. La chasse au logement, entraînant des spécula- 
tions de toutes sortes, devenait de plus en plus compliquée. 

Puisqu’on annonçait qu'avec la stabilisation s’amorçait un 
retour à un régime économique que l'on promettait normal 
et durable, il eût été sage d'aborder le problème du logement 
dans son ensemble, au moyen d’une révision générale du 
taux des loyers, complétée par une révision générale des 
salaires, qui aurait rendu à la construction des possibilités 
normales. 

Mais, bien entendu, ceux qui s'étaient opposés à la revalo- 
risation du franc ne souhaitaient pas davantage une revalori- 
sation des salaires. Tout de même, il fallait faire quelque 
chose, au moins pour les plus déshérités. 

A peine arrivé au début de juin au ministère du Travail, 
avant le vote de la loi de stabilisation, Loucheur avait eu une 
idée, une idée à sa mesure, bien spectaculaire et bien envelop- 
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pée de combinaisons bancaires. Il allait sans délai mettre au 
point un double et vaste programme de constructions : 1° des 
habitations à loyer modéré, les H.L.M., destinées surtout à la 


bourgeoisie modeste, résidant de préférence dans l'intérieur 
des grandes villes; el puis, en nombre beaucoup plus considé- 
rable, des habitations à bon marché, les H.B.M., destinées 
de préférence aux ouvriers travaillant dans les banlieues, et 
qui seraient en principe composées toutes de pavillons indi- 
viduels. Des sociétés financières seraient créées, dénommées 
sociétés d'habitations à bon marché et sociétés de crédit immo- 
bilier, qui, subventionnées par l'Etat, émettraient des em- 
prunts et avanceraient des fonds aux futurs bénéficiaires, les- 
quels pourraient, selon leurs disponibilités, devenir tout de 
suite ou à terme propriétaires de leur logement. Le plan Lou- 
cheur devait incontestablement rendre des services. Mais il 
comportait de graves inconvénients. D'abord il ne réglait en 
rien le sort des immeubles déjà existants, des immeubles 
si nombreux que leurs propriétaires renonçaient à entretenir. 
Et puis il s’adressait seulement à des familles disposant déjà 
de quelques fonds, à des familles déjà assez sûres de leur 
avenir immédiat pour songer à s'installer de façon durable, 
en prenant des engagements à longue échéance. 

Enfin, et dans une grande mesure surtout, les sociétés de 
construction et de financement imaginées par Loucheur, avec 
mission de construire en grande série et à très bas prix, 
pour des clients mal préparés à se défendre, ne pouvaient 
manquer d'être tentées par beaucoup de malfaçons, terrains 
mal situés et exposés en hiver à des inondations dangereu- 
ses, matériaux de mauvaise qualité, insuffisance des voies 
d'accès, etc., le tout d'autant plus mal équilibré que Lou- 
cheur, avec son goût grossier des effets spectaculaires, était 
désireux d'aller vite. 

Et en effet, dès le lendemain du vote de la stabilisation, 
décidé à aboutir sans délai, avant le départ des Chambres en 
vacances, il avait, au cours d’un débat hâclé, arraché, le 
13 juillet, l'approbation de son projet. Le principal résultat 
d'une affaire ainsi conduite sera d’aggraver par un pullu- 
lement de constructions hideuses, semées au hasard, le sinistre 
enlaidissement de la banlieue parisienne. 
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Le pacte Briand-Kellogg 


Le second dérivatif auquel le gouvernement s'était efforcé 
d'avoir recours, pour apaiser surtout le mécontentement des 
radicaux, c'était, une fois de plus, le dérivatif pacifiste, le 
dérivatif de la réconciliation franco-allemande. 

Les relations franco-allemandes continuaient à être encom- 
brées de beaucoup de complications et d'équivoques. L’an- 
née précédente à Genève, les Polonais, inquiets des sous-en- 
tendus de Locarno et de Thoiry, qui laissaient craindre que 
Briand ne s’opposerait pas à une éventuelle révision des fron- 
tières germano-polonaises, avaient cherché à négocier direc- 
tement avec l'Allemagne un accord particulier de non agres- 
sion qui leur promettrait le maintien du statu quo, et garanti- 
rait pour lavenir l'intégrité de leur territoire. 

Mais les Allemands s'étaient refusés à aucun engagement 
aussi précis. Briand alors avait imaginé et proposé une for- 
mule plus large et plus imprécise. Tous les Etats signeraient 
un pacte par lequel ils s'engageraient à ne plus jamais recou- 
rir à la guerre pour régler leurs éventuels différends. La Polo- 
gne (puisque c'était elle qui pour le moment se trouvait la 
plus menacée par d'éventuelles revendications allemandes) 
se trouverait ainsi indirectement protégée sans que l'Allema- 
gne eût à prendre vis-à-vis d'elle aucun engagement parti- 
culier. 

Bref, selon les méthodes chères à Briand, c'était une formule 
assez vague pour faire illusion à tout le monde, sans engager 
expressément personne. Et puis, flatteuse satisfaction d'amour- 
propre pour lui, Briand serait l'homme qui aurait apporté la 
paix ou du moins l'illusion de la paix au monde. 

Pendant tout le cours de l'hiver, notre ministre des Affaires 
étrangères avait, de capitale en capitale, poursuivi la mise 
au point de son projet. Il s'était assuré en particulier le 
concours du secrétaire d'Etat du gouvernement des Etats- 
Unis, Franck Kellogg. Entre eux deux une vaste mise en 
scème avait été imaginée. 

Beas le courant de l'été 1928, à Paris, avant l'ouverture 
de ìa session annuelle de la S.D.N., les représentants du plus 
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grand nombre possible de nations (il y en eut finalement 
seize), viendraient au cours d’une séance solennelle, si- 
gner tous, au nom de leurs gouvernements respectifs, l’en- 
gagement convenu de renoncer à la guerre. 

En soi c'était assez absurde. Car, pour rallier plus de 
monde, aucune sanction n’était prévue contre ceux qui ne 
tiendraient pas leur engagement. En pratique, c'était trop va- 
gue et trop peu sérieux pour en imposer aux Allemands et 
à Stresemann en particulier, qui avait par ailleurs des soucis 
trop pressants. 

La situation économique et financière allemande demeu- 
rait en effet fort peu solide. Les prêts étrangers avaient bien 
permis le rééquipement des usines. Mais, de mois en mois 
maintenant, une fois ce rééquipement terminé, on se rendait 
mieux compte qu'il ne suffisait pas de produire; qu'il fallait 
vendre. Or les recettes d'exportation demeuraient fort insuf- 
fisantes. Et, pour faire accepter aux masses les déceptions 
de la défaite, l'Etat, les gouvernements régionaux et les muni- 
cipalités continuaient à multiplier, sur le produit des em- 
prunts à l'étranger, les dépenses d’édilité, de sports, de loge- 
ment, d'aide sociale dont, l’année précédente déjà, lam- 
pleur, nous l’avons vu, inquiétait tant Parker Gilbert. 

Et puis, au travers des incertitudes du moment, les posi- 
tions parlementaires restaient instables. Entre les socialistes 
et les nationalistes s'aggravait un continuel assaut de suren- 
chères. Il avait fallu, an printemps de 1928, dissoudre le 
Reïschstag. Les élections qui avaient suivi avaient été, cette 
fois, légèrement favorables aux socialistes. Mais les nationa- 
listes n'en multipliaient qu’avec plus de violence leurs criti- 
ques contre ce qu'ils appelaient les abandons de Strese- 
mann. Celui-ci se rendait compte que, pour lui permettre de 


se maintenir, de renforcer son prestige, le bla bla bla du 
plan Kellogg était bien insuffisant ; qu'il lvi fallait arracher 
enfin à la France cette évacuation militaire de la Rhénanie 
que Briand promettait toujours, mais sans se sentir assez 
fort pour la faire accepter Par son gouvernement. 

Or (difficulté supplémentaire) bien 
de cinquante ans, Stresemann était 
par la tension nerveuse de sa vie de 
sur la brèche, depuis cinq ans, 
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et par sa déplorable hygiène 
emand aux gros appétits: Après de nombreuses crises 
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cardiaques il avait eu, au mois de mai, une attaque qui l'avait 
obligé à interrompre pendant plusieurs semaines toute acti- 
vité. 

Cependant il s'était persuadé que, grâce à ses relations 
avec Briand, il arriverait mieux qu'un autre à obtenir cette 
évacuation sans laquelle, après tant de promesses faites et 
toujours retardées, des troubles de toutes sortes risquaient 
d'éclater dans son pays. 

N avait pris le parti de venir, malgré les mises en garde 
de ses médecins, assister en personne à Paris à la cérémonie 
de signature du pacte Kellogg, dont la date était finalement 
fixée au 27 août. A cette occasion il s’arrangerait, pensait-il, 
pour avoir des entretiens particuliers avec Briand et avec Poin- 
caré, qu’il pourrait peut-être séduire et convaincre. 

Ce voyage, qui a été bien des fois raconté, mérite de 
rester dans l’histoire, marqué par un symbolique et tragique 
enchevêtrement de macabre et de comique. 

Sans cesse à la merci de quelque crise, Stresemann avait 
pris le train sous la garde d’un médecin et d’une infirmière. 
Arrivé à Paris le 26 août au matin, il avait eu, le soir 
même, à 18 heures, une conversation avec Briand, au Quai 
d'Orsay. 

Le lendemain matin à 11 heures, il avait été reçu par Poin- 
caré au ministère des Finances. A chacune de ces deux visites, 
son médecin était resté dans l’antichambre pour veiller à ce 
que l'entretien ne durât pas trop longtemps, et pour pouvoir 
lui faire passer par un huissier un billet l’avertissant que le 
moment de se retirer était venu. 

Essoufflé, le teint gris, les chairs flasques, Stresemann ne 
se tenait debout que par un effort de volonté. Briand, plus 
vieux de seize ans, avait eu, lui aussi, les années précédentes, 
bien des accidents de santé. Il avait été souvent obligé de 
s’aliter pendant plusieurs semaines. À Genève, pendant les 
sessions, on l'avait surpris, lors des séances les plus offi- 
cielles, pris de longues somnolences. Poincaré, le plus âgé (il 
avait soixante-huit ans), semblait le plus valide, avec son 
allure raide, son pas vif et sa voix sèche. En réalité, moins 
d'un an plus tard, Poincaré sera brusquement abattu le pre- 
mier, par une maladie de la prostate, compliquée au bout 
de quelques mois par une attaque. S'il se prolongera jus- 
qu'en 1934 sa carrière active sera, dès le mois de juillet 1929, 
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complètement terminée. Stresemann mourra moins de trois 
mois après l'abdication forcée de Poincaré, emporté par 
deux nouvelles attaques qui se succéderont coup sur coup 
entre le 2 octobre 1929 au soir et le 3 octobre au matin. 
Briand, lui, se prolongera un peu plus longtemps. Il se main- 
tiéndra au pouvoir jusqu'en janvier 1932. Mais, accablé dans 
les derniers mois de somnolences de plus en plus fréquentes, 
il s'éteindra à son tour, au mois de mars suivant. 

En un mot, en cette fin d'août 1928, les trois hommes qui, 
dans leurs palais officiels, s'imaginaient régler Vavenir du 
monde, et instituer une paix universelle, étaient tous trois 
des hommes à bout. 

Qui plus est, ils raisonnaient tous trois sur des illusions. 
Stresemann s’entêtait à vouloir ne pas mourir avant d'avoir 
obtenu de la France cette évacuation militaire qui, en assu- 
rant, pensait-il, le relèvement de son pays, affirmerait pour 
l'avenir sa propre gloire. 

Son principal argument consistait à faire valoir à ses adver- 
saires les difficultés économiques allemandes. Si Fon voulait 
obtenir de l'Allemagne la continuation d'une partie au moins 
de ses paiements de réparation (et ces paiements exigeraient 
de nouveaux aménagements) il était nécessaire de donner à 
l'opinion une compensation morale par la libération du ter- 
ritoire. 

Briand, bien sûr, ne demandait pas mieux, puisque, de- 
puis sa rentrée en scène gouvernementale, il n'avait cessé de 
jouer la carte de la réconciliation franco-allemande et des 
embrassades universelles. Mais il était bien obligé de cons- 
tater qu'il se heurtait toujours à bien des défiances, qu'une 
grande partie de l'opinion française, que Poincaré lui-même 
restaient inquiets du réveil d’agressif militarisme germani- 
que que l'évacuation ne manquerait pas d'encourager. 

Poincaré pour sa part aurait bien voulu retarder encore 
cette évacuation dont il devinait les conséquences. Mais, 
après le sacrifice qu'il venait d'imposer aux masses françaises 
par la dévaluation, pour obéir à la finance, obligé comme il 
était de ménager les radicaux en leur offrant le dérivatif de 


la paix et de la fraternité universelle, il n'osait pas opposer 
à Stresemann de refus trop brutal. 

Et Stresemann demeurait lui aussi assez gêné. Car, sans 
vouloir l'admettre publiquement, sans peut-être vouloir se 
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l’avouer à lui-même, il n'ignorait pas que le premier résul- 
tat de la libération du territoire serait d'encourager les exi- 
gences des militaristes. Et il n’ignorait pas non plus que beau- 
coup de Français, que Poincaré en tout cas était sans illu- 
sion à ce sujet. 

Alors, entre ces trois malades qui cherchaient à se tromper 
eux-mêmes, avaient été échangées beaucoup de paroles vaines, 
sans que les partenaires de Stresemann osassent ni lui refu- 
ser ni lui promettre nettement ce qu'il attendait d’eux. 

La cérémonie officielle de signature qui se déroula l'après- 
midi du 27 août, au palais du Quai d'Orsay, dans le grand 
salon de l'Horloge, compléta le tragique burlesque de toute 
l'affaire. 

Briand avait orchestré la mise en scène à sa propre gloire. 
Il présidait, avec à sa droite Stresemann, à sa gauche le 
secrétaire d'Etat américain, Kellogg, et tout autour, en bril- 
lants uniformes diplomatiques, les ambassadeurs extraordi- 
naires des Etats signataires; cependant que, face à l'estrade, 
siégeaient Poincaré, les parlementaires, la presse et un par- 
terre de femmes élégantes. 

Aussitôt la séance ouverte, Briand, il devait être le seul 
à parler, avait commencé son discours. Et pendant d’inter- 
minables quarts d'heure, il avait déroulé quelques-unes des 
plus sonores, des plus prétentieuses tirades auxquelles il se 
plaisait dans ses grands jours. 

Il avait débuté en chantant les mérites de l'Américain Kel- 
logg « dont l’optimisme et la ténacité avaient eu raison du 
scepticisme humain ». Il s'était retourné ensuite vers Strese- 
mann en disant : « Quelle leçon plus haute peut être offerte 
au monde civilisé que ce spectacle d’une réunion où, pour 
la signature d'un pacte contre la guerre, l'Allemagne de son 
plein gré prend place entre ses anciens adversaires! » 

Puis, après quelques compliments à divers autres, il s'était 
élevé, au plus haut de son pathétique, en criant : « Pour 
la première fois, à la face du monde, dans un acte engageant 
l'honneur des grandes nations, la guerre est répudiée sans 
réserves. » Et enfin, s’imaginant répondre aux critiques 
de ceux qui, les jours précédents, s'étaient moqués de son 
initiative, il avait ajouté : « Ce pacte n'est pas réaliste ? H 
y manque des sanctions ? Mais, est-ce bien du réalisme, celui 
qui consiste à exclure du domaine des faits les forces more- 
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les ? En fait, l'Etat qui affronterait la réprobation de tous 
ses cocontractants s’exposerait au risque positif de voir se 
former contre lui une sorte de solidarité générale. » 

Après quoi, tandis que les spectateurs applaudissaient, cha- 
cuq des plénipotentiaires était venu apposer son paraphe sur 
le parchemin préparé à l'avance. Stresemann, se raidissant 
pour dissimuler sa faiblesse, avait signé le premier. Kellogg 
était venu ensuite. Mais, lui également, était un grand ma- 
lade, aux mains à demi paralysées, et à la tête branlante. 
11 lui avait fallu guider sa main droite avec sa main gau- 
che, pour conduire la plume... Les autres avaient suivi, cha- 
cun avec ses tics, sa gravité de circonstance ou ses sourires 
à intention dégagée. 

Le lendemæin Stresemann avait repris le train de Berlin; 
cependant que le chef du protocole, qui l'avait accompagné 
à la gare, s'écriait avec un soupir : « Dieu soit loué! Quelle 
affaire s'il était mort à Paris! » 

Et c'était le seul commentaire que méritait cette vaine 
manifestation, cette manifestation dont tant de guerres ont 
depuis lors révélé l’absurdité prétentieuse. 

Dès les premiers jours qui avaient suivi, du reste, on 
s'était rendu compte qu'elle n'avait pas été seulement vaine 
et absurde. Elle avait indirectement contribué à envenimer 
les difficultés franco-allemandes. 

Stresemann, il ne le dissimulait pas à son entourage, avait 
quitté Paris assez irrité. De son pénible voyage il n'avait 
rien rapporté de ce qu'il espérait. Aucune promesse précise 
et prochaine ne lui avait été donnée pour la question qui lui 
tenait le plus à cœur, celle de l'évacuation. En figurant, 
comme il l'avait fait, dans la cérémonie, il avait seulement, 
disait-il, servi à rehausser le prestige de Briand. Et divers or- 
ganes de la presse herlinoïse laissaient ouvertement entendre 
qu'il avait été joué. 

Il avait pensé un moment qu'il pourrait prendre sa revan- 
che, quelques jours plus tard, à l'assemblée annuelle de sep- 
tembre de la S.D.N. à Genève. 

Mais ses médecins ne lui avaient pas permis de s'imposer 
cetle nouvelle fatigue. Il avait dû se faire remplacer par le 
chancelier nommé lors du dernier remaniement ministériel, 
le socialiste Hermann Müller, qui avait beaucoup moins que 

hi la pratique des ménagements diplomatiques. Et, soucieux 


CRISES FINANCIÈRES ET DIPLOMATIQUES 401 


avant tout de satisfaire les impatiences de ses compatriotes, 
Müller avait prononcé, le 7 septembre, à la tribune de Genève, 
un discours assez amer où, réclamant plus brutalement que 
le gouvernement allemand ne l'avait encore fait, l'évacuation 
déjà tant de fois promise, il avait lancé une allusion ironi- 
que au beau discours pacifiste de la cérémonie Kellogg; et il 
avait expressément reproché à Briand de suivre une politique 
à double visage ou à double face (en allemand : doppeltes 
Gesicht). 

Le mot avait, dans l’atmosphère convenue de Genève, pro- 
voqué un scandale. Briand, vexé et, comme il lui arrivait 
quand son amour-propre était en jeu, perdant ses manières 
onctueuses, avait répliqué trois jours plus tard, en parlant 
des armements clandestins qui, lui assuraient ses informa- 
teurs, se faisaient en Allemagne, et l’obligeaient à la pru- 
dence. 

La presse allemande avait répliqué par de nouvelles vio- 
lences. Pendant quelques jours une sorte d’affolement avait 
régné dans les chancelleries. 

Aussitôt après, du reste, soucieux avant tout de sauver 
son prestige d'apôtre de la paix, Briand s'était appliqué à se 
faire pardonner par de nouvelles concessions son geste 
d'impatience. 


La révision du plan Dawes 


Le programme de la session ne comportait pas seulement 
la question de l'évacuation, mais celle aussi des difficultés 
économiques allemandes et des complications que ces diffi- 
cultés entraînaient pour le paiement des réparations. 

Le régime établi par le plan Dawes, avait, nous le savons, 
posé en principe qu’une fois l'Allemagne rééquipée grâce 
aux prêts étrangers, elle devrait être en état de payer, avec 
les bénéfices de ses exportations, les sommes dont elle était 
redevable au titre des réparations. 

Or les dépenses démesurément somptuaires de ses budgets, 
la fermeture de beaucoup de marchés étrangers devant son 
éventuelle concurrence lui faisaient, malgré son rééquipe- 
ment, une balance commerciale qui restait loin d'être béné- 
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ficiaire. Les premières annuités du plan Dawes avaient été 
payées non sur le surplus bénéficiaire de ses exportations 
(il n'y en avait pas), mais sur le montant des prêts étran- 
gers. C'était les créanciers qui prêtaient eux-mêmes les som- 
mes qu'on leur reversait. 

Qui plus est, au départ, les financiers inspirateurs du 
plan Dawes avaient admis que le chiffre définitif des som- 
mes à réclamer au débiteur ne serait fixé que plus tard, quand 
on verrait plus clair dans les possibilités de paiement alle- 
mandes. Les premières annuités ne devaient représenter, en 
théorie du moins, que l’intérêt du chiffre de 132 milliards- 
or qu’au lendemain du traité de Versailles la commission 
des réparations avait fixé comme montant total des domma- 
ges. En théorie par suite, si le régime du plan Dawes avait 
été maintenu, l'Allemagne aurait pu payer indéfiniment sans 
amortir jamais le capital de sa dette. 

Tl était par suite raisonnable qu'après l'expérience faite, 
l'expérience somme toute assez décevante du fonctionnement 
du plan Dawes, une révision fût envisagée, une révision des- 
tinée à fixer non plus un accord provisoire mais un accord 
définitif. 

Par malheur, dans les circonstances du moment, cette révi- 
sion ne pouvait manquer d'entraîner beaucoup de difficultés. 

Les Allemands, en présence des faiblesses de leurs adver- 
saires, étaient moins disposés que jamais à montrer de la 
bonne volonté pour s'acquitter. Et puis, décidés à exploiter 
à fond les avantages que leur donnaient la vanité de Briand 
et le dérivatif pacifiste, cher aux gauches françaises, ils po- 
saient tout de suite à tout accord définitif de paiement une 
condition : en contrepartie, l'évacuation militaire de la Rhé- 
nanie serait cette fois accordée sans délai. 

Par ailleurs les Américains, pour se prêter à la négociation 
du nouvel accord destiné à être, en principe, définitif, po- 
saient eux aussi une condition. Depuis des années restait pen- 
dante entre eux et leurs alliés de la guerre, la question du 
remboursement des sommes qu'ils avaient avancées pour la 
lutte commune. Les deux grands débiteurs, la France et l'An- 
gleterre, la France surtout, avaient, dès le lendemain de la si- 
gnature de la paix, soulevé des objections. Ils avaient fait 
valoir que leurs capacités de remboursement dépendraient 
dans une grande mesure des sommes qu'ils recevraient eux- 
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mêmes de l'Allemagne. Ils avaient demandé que leurs dettes 
vis-à-vis de l'Amérique fussent réduites en proportion des 
réductions que subiraient les paiements de l'Allemagne. 

Les Etats-Unis, sans admettre le principe d’un exact parallé- 
lisme, avaient accepté de négocier des accords en vertu des- 
quels les dettes de leurs alliés seraient sensiblement réduites 
en capital; et de plus les paiements se feraient par acomptes 
échelonnés sur une longue suite d’années. 

L’Angleterre, dont la dette était moins importante que la 
nôtre, qui du reste était de son côté créancière contre nous, 
et qui était soucieuse surtout de ne rien faire qui pût compro- 
mettre le taux de change de sa monnaie, avait assez rapide- 
ment conclu et ratifié un accord avec les Etats-Unis. 

La France s'était fait davantage tirer l'oreille. Au début 
de 1926 cependant, au pire moment de la crise du franc, 
quand Briand, alors président du Conseil et ses successifs mi- 
nistres des Finances, pataugeant en pleine confusion, ne 
savaient à quel saint se vouer, (et comme l'idée leur était 
venue entre autres de recourir à de nouveaux prêts améri- 
cains, le prêt demandé à la banque Morgan en particulier), 
les Etats-Unis avaient posé une condition préalable. La France 
commencerait par prendre des engagements précis pour ses 
dettes de guerre. Le sénateur Bérenger avait été envoyé en 
janvier 1926 à Washington. Il était revenu en mai suivant 
avec une convention par laquelle la France paierait à l'Amé- 
rique, en soixante-deux annuités, une somme sensiblement 
réduite par rapport aux prévisions premières, et qui compren- 
drait deux parties : une dette dite politique et une dette dite 
commerciale, laquelle concernait essentiellement ce qu’on 
avait appelé en 1919 les stocks américains, c’est-à-dire les 
stocks de certains matériels d'équipement que l'Amérique 
avait apportés en Europe pendant la guerre, qu'elle n’avait 
pas utilisés, qu'elle avait dédaigné de remporter, qu’elle 
avait offert au gouvernement français d'acheter à prix ré- 
duits, et que le gouvernement français avait, par l'intermé- 

diaire de divers margoulins, revendus à des particuliers, très 
mal du reste, en remettant à plus tard de payer ses vendeurs. 

En principe cet accord du printemps de 1926, l'accord 
qui est resté connu dans le jargon politique de l'époque sous 
le nom d’accord Mellon-Bérenger, (Mellon était le secrétaire 
du Trésor, c'est-à-dire le ministre des Finances de Washing- 
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ton) aurait dû être soumis sans délai à la ratification des Cham- 
bres françaises. Mais là dessus étaient survenues les cascades 
ministérielles de juin et de juillet 1926, puis la formation du 
cabinet Poincaré et l'arrêt de la baisse du franc. D'abord le 
loisir d’un débat de ratification de l'accord Mellon-Bérenger 
avait manqué. Puis cette ratification était apparue moins ur- 
gente à nos hommes politiques, puisque le relèvement, au 
moins provisoire, de la monnaie rendait de nouveaux prêts 
américains moins nécessaires. Les Américains de leur côté, 
attendant de voir comment évoluerait la situation financière 
et monétaire française, n’avaient pas insisté pour exiger une 
ratification prochaine. Et deux ans avaient ainsi passé. 

Mais maintenant la situation changeait à nouveau. 

Depuis le vote, en juin 1928, de la stabilisation légale du 
franc, nos gouvernants criaient à tons les échos que la France 
avait retrouvé un standing financier merveilleux. Aux yeux 
des Américains, par suite, les raisons qui avaient pu justifier 
nos demandes de délais pour la ratification de l'accord de 
paiement de nos dettes étaient tombées. Et comme, par ail- 
leurs, au cours des discussions qui se poursuivaient à Genève 
en ce mois de septembre 1928, la France, ainsi que l’Angle- 
terre, apparaissait disposée à envisager l'élaboration d’un pro- 
gramme de révision définitive et totale des dettes de guerre 
allemandes, il semblait, somme toute, logique que l’on pro- 
fität de l’occasion pour élaborer en même temps le règle- 
ment également définitif des dettes interalliées. 

Les financiers internationaux, les financiers américains sur- 
tout, imaginaient à cet effet une combinaison à leur point de 
vue ingénieuse. On ne se contenterait pas de fixer tous les 
chiffres, ceux des paiements allemands aux alliés, ceux des 
paiements français et anglais à l'Amérique; ainsi que le 
calendrier des échéances auxquelles, pendant des dizaines 
d'années, ces diverses catégories de paiements seraient effec- 
tuées. On lancerait aussi, à travers le monde, un vaste em- 
prunt dont le montant servirait à régler tout de suite aux 
diverses catégoties de créanciers le total de leurs créances, et 
dont les titres, capital et intérêt, seraient amortis d'année en 
année par les paiements de l'Allemagne. 

Les arrière-pensées des banquiers qui avaient conçu ce sys- 
tème étaient complexes. 


1° Un emprunt, qui ne se conçoit pas sans ristournes et 
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sans courtages substantiels pour les banquiers intermédiaires, 
est toujours pour ceux-ci une bonne affaire. 

2° Les créanciers seraient remboursés tout de suite. Et ce 
remboursement immédiat leur semblait d’autant plus avanta- 
geux que, somme toute, élant donné les incertitudes de la 
situation allemande, mieux valait être payés sans délai que de 
jouer sur l'espoir fort hypothétique de paiements allemands 
qui s'échelonneraient ponctuellement pendant une si longue 
série d'années. 

Seulement les incertitudes de l’économie allemande, le peu 
de bonne volonté manifesté depuis les débuts par l'Allema- 
gne pour le règlement de ses dettes, n'étaient pas des condi- 
tions propres à beaucoup tenter les éventuels souscripteurs des 
titres du futur emprunt. 

Pour aboutir, la première condition devait être que le mon- 
tant définitif de la dette allemande fût réduit au plus bas 
possible. 

Cependant les Américains, pour leur part, se refusaient 
tout de suite à admettre que le montant de leurs propres 
créances, tel qu’il avait été déjà réduit et fixé par les accords 
de 1926, subît la moindre réduction nouvelle. Ils s’y refusaient 
d'autant plus qu'en cet automne de 1928 s'ouvrait chez eux 
la campagne pour l'élection du président de la République. 
Et les candidats en présence rivalisaient bien entendu de pro- 
messes séduisantes. 

Le danger par conséquent était que les nouvelles négocia- 
tions qui allaient s'ouvrir aboutissent à attribuer aux Améri- 
cains l'intégralité presque complète des paiements réduits de 
l'Allemagne, et qu'il ne restät à peu près rien pour l'indem- 
nisation de nos propres dommages. 

Tout de suite, dès les premiers sondages effectués pendant 
la session de septembre de Genève, ces vraisemblables diffi- 
cultés étaient apparues. Elles s'étaient même révélées si mena- 
çantes que Poincaré s'était publiquement inquiété. Le 30 sep- 
tembre, venu à Chambéry en Savoie, aussi près que possible 
de Genève, inaugurer un monument aux morts, il avait pro- 
noncé un discours au cours duquel il avait dit expressé- 
ment : « Nous sommes bien obligés de rappeler que, pour 
être équitable, un règlement quel qu'il soit, des paies 
ments allemands doit nous garantir de la part de nos débi- 

teuis, outre le versement intégral de ce que nous devons 
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payer à nos créanciers, une indemnité nette pour nos dom- 
mages de guerre. » 

Mais les financiers internationaux restaient très excités par 
l’idée de l’accord en projet, et de tous les profits bancaires 
qu'il pouvait comporter. 

Dès le 16 septembre, à Genève, un communiqué avait été 
publié, annonçant que les représentants des principales puis- 
sances s'étaient mis d'accord sur deux points. 1° Ils estimaient 
nécessaire d'aboutir au plus tôt à un règlement complet et 
définitif du problème des réparations. Et ils étaient décidés 
à réunir sans délai à cet effet une commission internationale 
d'experts financiers, dont la présidence serait confiée à un 
Américain, Owen Young, qui avait déjà joué un rôle impor- 
tant dans l'élaboration du plan Dawes en 1924. 2° En 
même temps ils ouvriraient une négociation destinée à fixer 
les conditions d'une évacuation aussi prochaine que possible 
des territoires occupés de Rhénanie. 

En outre, quelques jours plus tard, on apprenait qu'une 
des tâches de la commission des experts financiers serait de 
mettre au point la fondation d’une banque internationale, dé- 
nommée banque des règlements internationaux, qui prési- 
derait au lancement et au service des emprunts que nécessi- 
terait le règlement des réparations. 

En fait, une fois ces principes posés, la négociation durera 
plus longtemps qu’il n'avait été prévu. C’est seulement au 
début de 1929 que le comité des experts pourra se réunir. 
Plusieurs mois de discussion seront ensuite nécessaires encore, 
avant la signature d'aucun texte. Qui plus est, à peine ter- 
minées ces négociations sur lesquelles nous aurons à reve- 
air, à peine les textes signés, les Français découvriront qu'ils 
avaient fait le pire des marchés de dupe. Car, aussitôt la 
Rhénanie abandonnée par eux, l'Allemagne, nous verrons dans 
quelles conditions, se trouvera, comme par hasard, aux prises 
avec de tels embarras d'argent et d’affaires que le principe 
même de tout paiement de réparations sera bientôt rejeté par 
elle. 

En un mot, c'est là ce que nous avons à mettre en valeur 
pour le moment, Poincaré, afin de faire accepter par les par- 
tis de gauche sa dévaluation monétaire si dure à heaucoup de 
petites gens, s'était appliqué à donner, sans aller trop loin, 
pensait-il, des satisfactions aux formules de paix et de récon- 
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ciliation franco-allemande, si chères au verbiage idéologique 
des radicaux et des socialistes. Mais en fait l'opération allait 
aboutir à l'effondrement de toute la politique de défense de 
nos droits à réparation, et de défense de nos frontières dont 
il s’était fait pendant des années, depuis 1920, le plus officiel 
animateur. Qui plus est, dès l'immédiat, avant même la 
réunion des experts destinés à préparer l'élaboration du nou- 
veau plan de réparations, avant même par suite l’appari- 
tion des premiers embarras entraînés par les négociations 
nouvelles, il découvrait que tous les sacrifices faits par 
lui pour ménager, pour apaiser les radicaux, étaient vains. 


Les radicaux lâchent Poincaré 


Au lendemain des élections, sous le coup de leur demi- 
échec, les radicaux étaient apparus déconcertés et passifs. 
Tous à peu près, même ceux d’entre eux qui, avec Daladier, 
avaient au cours de la campagne pris position contre le gou- 
vernement, avaient voté la dévaluation, avec d'autant moins 
de résistance qu'ils étaient pour la plupart sans vues économi- 
ques précises, et que beaucoup d'entre eux même restaient, 
à l'instar d'Herriot, fort soucieux de ménager, dans leurs 
circonscriptions, les milieux influents d'affaires. Ils avaient 
bien entendu approuvé aussi le principe des nouvelles négocia- 
tions avec l'Allemagne. 

Mais, aux yeux du public, l'initiative de rien de tout cela 

ne venait d'eux. Si, au lendemain de la crise de 1926, ils 
s'étaient fort bien arrangés de leur demi-effacement qui leur 
avait permis de repasser les principales responsabilités à Poin- 
caré, depuis les élections ce demi-effacement, dans un cabinet 
où ils ne dirigeaient pas, risquait, s’il se prolongeait, de les 
compromettre aux yeux de leurs troupes; d'autant plus que 
la dévaluation, à laquelle ils avaient souscrit, se révélait très 
vite assez difficile à faire avaler à leur clientèle de petites 
gens. 
Les plus opportunistes même de leurs principales vedettes, 
et Herriot tout le premier, commençaient à se demander si, 
pour quelque temps, une cure d'opposition ne leur serait pas 
favorable. Et l'embarras étais d'autant phus grand que, dans 
les cadves du pasti, un chemgenent se produisait. 
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Vers ces années-là en effet commençaient à entrer en scène 
des équipes nouvelles d’intellectuels qui, trop jeunes pour 
avoir fait la guerre, abordaient la vie, nourris de cette haine 
confuse pour l’ancien combattant, de cet anti-nationalisme, 
que, nous avons expliqué comment, cultivait le monde de La 
Nouvelle Revue Française. 

Un des plus précoces et des plus brillants d'entre eux, qui 
fut aussi des plus malchanceux (car il termina, fusillé au 
lendemain de la guerre de 1940, pour s'être lamentablement 
compromis dans la plus folle des collaborations), Jean Lu- 
chaire, baptisait alors son équipe : une génération réaliste. 
En fait ce réalisme se traduisait surtout par une vive hâte à faire 
carrière. Et s'ils adhéraient à ce moment-là au parti radical, 
c'est que c'était là qu'ils pensaient pouvoir satisfaire le plus 
commodement leurs formules antinationalistes, tout en 8e 
poussant vers les places avantageuses. 

Mais bien évidemment de pareils réflexes n'aidaient pas à 
préciser des positions nettes. Et, dans la mesure même où 
l'on voulait rompre avec Poincaré, le difficile était de trouver 
le thème à propos duquel provoquer la rupture. 

On ne pouvait pas revenir sur la dévaluation. Et en politi- 
que franco-allemande, en politique militaire même, à propos 
de la réglementation du temps de service, Poincaré, avant et 
depuis les élections, n'avait cessé de leur céder. 

Cependant il fallait trouver quelque chose. Ce quelque 
chose, une fois de plus, pour nos lamentables radicaux, mal- 
gré le soi-disant renouvellement apporté par les jeunes équi- 
pes, ce sera un retour au vieux dérivatif anticlérical. En cette 
fin de l'année 1928, où la décevante liquidation de la victoire 
posait tant de menaçants problèmes, c'était à la vieille ficelle 
anticléricale que se raccrochaient les radicaux. Et ils s'y rac- 
crochaient avec une maladresse d’autant plus sotte que le 
public avait beau être mal informé de beaucoup de ques- 
tions, tout de même il n'était pas sans deviner confusément 
la disproportion entre les prétextes invoqués et la gravité 
de la situation générale. 

La manœuvre, qui plus est, fut conduite en deux temps, 
en deux temps assez mal synchronisés. 


On commença, à la fin d'octobre, par une manifestation 


qui, abaurde et scandaleuse dans son principe, se termina 
dans le sang. 
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1. L'AFFAIRE DE LA STATUE DE COMBES 


Depuis quelque temps, pour faire pendant, paraît-il, à la 
décision prise un peu plus tôt par des amis et des fidèles de 
Maurice Barres d'élever à ce dernier une statue en Lorraine, 
les loges maçonniques de la Charente-Inférieure avaient pris 
l'initiative d'ériger un monument à Emile Combes, dans la 
petite ville de Pons, dont le vieux militant maçonnique avait 
été longtemps maire. 

Le parti radical décidait de faire de l'inauguration de ce 
monument une grande et officielle cérémonie de laïcisme, 
qui prenait un caractère particulièrement agressif en raison 
du souvenir de sectarisme laissé par les spectaculaires expul- 
sions de religieuses du temps du cabinet Combes. 

La séance avait été fixée au dimanche 29 octobre. Edouard 
Herriot, qui s’est bien gardé de faire, dans ses mémoires, la 
moindre allusion à cette affaire, avait accepté (bien que sa 
qualité de ministre d'un cabinet d'union nationale eût dû lui 
conseiller l’abstention), de venir présider, et prendre la pa- 
role en compagnie d'Edouard Daladier, alors président du 
parti, mais aussi, depuis la dernière campagne électorale, 
animateur de l'opposition au gouvernement. 


Dans son discours, Herriot avait été lyrique et sans mesure. 


Tl avait déclaré entre autres : « Aujourd’hui tous les républi- 


cains ont les yeux fixés sur la ville de Pons, pour célébrer un 
républicain incomparable. Nul n’a subi plus que lui l’injure 
et l'injustice pour l'idéal laïque et démocratique. 

Daladier avait repris les mêmes formules en assurant 
« Aucun homme ne fut l’objet de tant d'injures. » 

Et puis les officiels étaient allés déjeuner. Or, pendant le 
banquet, sur la place où s'élevait le nouveau monument, 
gardé par quelques gendarmes, était arrivée une petite troupe 
de jeunes gens portant des fleurs. Les gendarmes les avaient 
laissés approcher sans défiance. Mais brusquement l’un d’entre 
eux, brandissant un gros marteau, s’était mis à frapper le 
buste de Combes, dont il avait brisé le nez et la moustache. 

Les gendarmes s'étaient précipités. Une bagarre avait éclaté, 
au cours de laquelle un des gendarmes, perdant la tête, 
avait tiré son revolver et tué à bout portant un des manifes- 
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tants. On avait appris que les manifestants étaient des mili- 
tants de l'Action française. L'incident, en raison de sa con- 
clusion sanglante, avait fait un bruit énorme. L'évêque de La 
Rochelle, dans le diocèse duquel le drame s'était produit, 
avait été assez embarrassé. 

C'était l'Action française, l'Action française, condamnée 
par le pape, qui s'était attaquée au monument. Mais la glorifi- 
cation de Combes, dans les conditions et dans les termes 
pompeux surtout où elle avait été présentée, était bien diffi- 
cilement acceptable pour l'Église. L’évêque avait publié un 
communiqué où, tout en déclarant qu'il n'approuvait pas 
la manifestation, et n'avait aucun moyen d'action sur les mi- 
litants de l'Action française, il avait ajouté cependant : « Com- 
bes fut, et ne fut que cela, le grand ennemi de l’idée 
religieuse. Sa glorification est un défi à Dieu. Elle est un 


péché public... Les vrais responsables sont ceux qui ont élevé 
la statue. » 


2. Les ARTICLES 70 ET 71. LE CONGRÈS RADICAL D'ANGERS 


Là-dessus, deux jours plus tard, survenait un autre inci- 
dent. Les ministres, réunis en conseil à l'Elysée, exami- 
naient le projet de budget qui, élaboré par la Commis- 
sion des finances, pendant les vacances, allait être soumis 
aux Chambres, lors de leur rentrée, dans le courant de no- 
vembre. Or ce projet de budget comportait deux articles, un 
article 70 et un article 71, insérés à la demande de Briand, 
qui autorisaient certaines congrégations religieuses mission- 
naires à ouvrir des noviciats en France. Il y avait eu là, 
dans le principe, une sorte de marché. Il s'était agi de don- 
ner à l'Eglise une petite compensation aux déceptions que 
lui apportait le vote des dispositions relatives à la prépara- 
tion de la gratuité de l’enseignement secondaire. Et d’ailleurs 
l'argument mis officiellement en valeur, argument parfaite- 
ment sain en soi, consistait à dire qu’il était nationalement 
utile d'aider ces congrégations missionnaires à répandre lin- 
fluence française au-dehors, et spécialement auprès des po- 
pulations indigènes de nos territoires coloniaux. (Et nous avons 
vu que, depuis quelque temps, par intervalles, nos minis- 
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tres marquaient officiellement leur souci d'assimilation mo- 
rale de nos indigènes coloniaux.) 

Herriot, toutefois, lors de la séance du Conseil, avait 
protesté. Mais il n'avait pas convaincu ses collègues. Et Paf- 
faire était restée pendante; cependant qu’Herriot agitait ses 
amis du parti radical. 

Or ceux-ci étaient en pleine fièvre d'organisation de leur 
congrès annuel, qui, selon l'usage, s'ouvrait à la veille des 
débuts de la session parlementaire, et qui, cette année-là, 
siégeait à Angers. 

Nous avons dit comment et pourquoi le parti, tiraillé et 
hésitant, ne savait pas très bien s'il devait rentrer dans l'op- 
Position, et savait encore moins de quels prétextes il se cou- 
vrirait pour justifier cette éventuelle opposition. 

L'affaire des articles 70 et 71 était apparue comme une occa- 
sion merveilleuse. Dès l’une des premières séances, le 4 no- 
vembre, un des brillants espoirs des générations montantes, 
Jean Montigny, avait accroché le grelot. 

À qui mieux mieux, en partant des congrégations mission- 
naires, on était passé d’une façon plus générale à la ques- 
tion scolaire, et de là au plus éculé des bavardages de dé- 
fense laïque. Toutefois ceux des ministres en fonction qui 
étaient membres du parti, Herriot, Sarraut, Queuille et Léon 
Perrier, avaient paru souhaiter l’apaisement. On avait, sans 
trop s’engager, développé de pauvres lieux communs sur 
la justice fiscale, sur la défense du droit syndical; on avait 
approuvé le programme de réduction du temps de service mi- 
litaire de Painlevé. Les ministres étaient repartis pour Paris, 
pensant qu’il ne se passerait rien. 

Mais, aussitôt après leur départ, Caillaux, qui ne se rési- 
gnait pas à son échec de 1926, était intervenu. Après avoir 
commencé par faire son propre éloge, en expliquant que 
c'est à lui qu’étaient dues les mesures qui avaient préparé 
la stabilisation monétaire; après avoir entre autres assuré 
que tout avait commencé à bien marcher, le jour où il avait 
pris l'initiative de nommer Moreau à la direction de la Banque 
de France (ce qui ne manque pas de piquant quand on 
considère à quelles absurdes et coupables opérations Moreau 
se livrait depuis deux ans), il s'était mis à parler des incon- 
vénients du maintien des ministres radicaux dans le cabinet. 
Les partisans de la rupture s'étaient réveillés. A l'impro- 
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viste, à la fin de la dernière séance, quand déjà beaucoup de 
congressistes étaient partis, une motion avait été volée qui 
déclarait : « Les élus du parti ne peuvent donner leur con- 
fiance qu’à un gouvernement décidé à s'appuyer sur une majo- 
rité républicaine, à Pexclusion de tous les éléments conser- 
vateurs, cléricaux et nationalistes. » 

En soi c'était parfaitement absurde. Qu'est-ce que les con- 
jurés prétendaient exactement entendre par le mot de con- 
servateur ? Comment pouvaient-ils confondre dans la même 
condamnation cléricaux et nationalistes; alors que justement, 
depuis plusieurs années, se développait avec la protection de 
Briand, sous le couvert de la démocratie chrétienne, un clé- 
ricalisme antinationaliste, tandis que les nationalistes d’Ac- 
tion française étaient condamnés par l'Eglise ? Et puis sur- 
tout aucune allusion n’était faite aux fautes, aux abus, aux 
erreurs de la politique économique et financière du moment, 
à la spéculation déchaînée et loufoque des banques, ni aux 
opérations de l’affairisme international, qui déjà, en Ale- 
magne, amorçaient les crises prochaines, et dont les négocia- 
tions commençantes du plan Young auraient pu, dès le mois 
précédent, faire entrevoir les complications. 

Au contraire Caillaux, nous venons de le voir, s'était féli- 
cité publiquement des belles réussites de son poulain, le 
gouverneur de la Banque de France, Moreau; et un éminent 
professeur de droit, qui avait été déja ministre, Nogaro, 
avait de son côté assuré à la tribune du congrès : « Au 
point de vue financier nous entrons dans des temps calmes. » 

Cependant, malgré tant de sottises, la motion avait fait 
l'effet d'une bombe. Le lendemain, à Paris, Herriot et ses 
trois collègues radicaux du ministère, au fond assez satis- 
faits (Herriot le laisse entendre dans ses mémoires) d’avoir 
trouvé un point de chute qui leur permettait de se retirer 
sans avoir à se compromettre sur le terrain économique et 
financier, avaient apporté leur démission à Poincaré. Poin- 
caré de son côté avait, sans insister davantage, porté au pré- 
sident de la République la démission du cabinet tout entier. 

Mais Doumergue, après avoir, pour la forme, consulté 
Daladier en sa qualité de président du parti radical, avait 
fait observer à Poincaré (tout le monde le savait d’ailleurs) 
qu'un cabinet radical n'avait aucune chance. Il avait vive- 
ment insisté auprés du président sortant pour obtenir de lui 
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qu'il revint sur sa démission. Poincaré avait accepté avec 
d'autant moins d'enthousiasme qu'il commençait à se sentir 
fatigué et malade. Il avait décidé de ne garder cette fois 
que la présidence du Conseil, en abandonnant le portefeuille 
des Finances. Et il avait reconstitué un nouveau cabinet où 
il avait conservé tous ceux de ses anciens collaborateurs qui 
le voulaient bien, à part Louis Marin, considéré comme sym- 
bole de la droite nationaliste et cléricale, qu'il convenait de 
sacrifier aux radicaux. 

Seulement, pour boucher les trous, tout en gardant à son 
équipe une couleur gauchisante, il avait été obligé de recou- 
rir à des membres de l'Alliance démocratique, et aux au- 
tres groupes de la gauche la plus spécialement affairiste. 
Hennessy, l'héritier de la vieille dynastie de cognac des Cha- 
rentes, recevait pour la première fois un portefeuille, celui 
de l'Agriculture. François-Poncet, le directeur du Bulletin 
quotidien du Comité des Forges, recevait, pour la première 
fois, lui aussi, un sous-secrétariat d'Etat; ainsi qu'un ancien 
officier passé dans l'affairisme par le moyen de quelques gros- 
ses entreprises immobilières, Henry Paté. Quant au porte- 
feuille des Finances il était confié au sénateur du Calvados 
Henri Chéron, remarquable surtout par l'habileté avec la- 
quelle il savait, dans son département, ménager à la fois les 
Loges et le clergé. 

La crise provoquée par le parti radical aurait pu servir 
d'occasion à un changement, à une révision des erreurs 
économiques, des abandons internationaux auxquels peu à 
peu le pays glissait sous le couvert de l’euphorie née du 
soi-disant redressement financier et de la fièvre de spéculation 
qui en était résultée. 

Au contraire, avec une majorité maintenant réduite, le 
même jeu allait continuer. Les difficultés auxquelles Îles 
précédentes erreurs avaient ouvert les voies allaient s'ag- 
graver. Aucun des signes qui auraient pu servir d’avertisse- 


ments n'allait être compris. 

Et pourtant, dès le début de décembre, moins de trois 
semaines après la constitution du nouveau cabinet, surve- 
nait brusquement, dans des conditions qui n'ont jamais 
été complètement éclaircies, qui furent incontestablement assez 
irrégulières, et qui paraissent bien avoir été volontairement 
grossies, mais qui demeurent infiniment caractéristiques de 
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l'atmosphère du moment, un premier et bruyant scandale, 
le scandale de La Gazette du Franc. 


Le lancement du scandale Hanau 


Nous avons déjà, à deux reprises, eu à parler de la cu- 
rieuse aventurière que fut Marthe Hanau, intelligente, auda- 
cieuse, sans éducation, sans grands serupules, victime du 
désaxement social qu'elle devait en partie à ses origines jui- 
ves, mais surtout mal préparée au rôle que les folies du 
moment l'avaient amenée à jouer. 

Nous avons vu comment, après les premières réussites de 
sa Gazette du Franc, elle avait, au début de 1928, étendu 
son champ d'action en montant deux affaires : 1° une banque 
d'un genre nouveau, préliguration de ce que l'on appelle 
aujourd'hui les sociétés d'investissement, dont les clients lui 
confiaient, sans contrôle, le soin d’administrer et de faire 
fructifier leurs fonds; 2° un supplément international à sa 
Gazette du Franc, qu’elle appelait La Gazette des Nations, pour 
lequel elle avait obtenu le patronage du Quai d'Orsay 
et qui était destiné à étendre sa clientèle, grâce à l'apparence 
officieuse que prenait son nouvel organe. 

Nous avons vu que, dès ses premiers numéros, La Gazette 
des Nations avait su s’assurer le droit de publier des lettres 
d'encouragements, banales mais chaleureuses, à elle adressées 
par certains des plus hauts personnages du moment, jusques 
et y compris le cardinal de Paris et Poincaré lui-même. 

Pendant le cours du printemps et de l'été de 1928 les succès 
de Marthe Hanau n'avaient pas cessé de se faire plus voyants 
et plus spectaculaires. 

Au mois d'août La Gazette des Nations avait publié, avec 
l'appui rédactionnel et le concours financier du Quai d’Or- 
say, un numéro spécial consacré au pacte Kellogg. (Devant 
le juge d'instruction, Audibert fournit des détails nombreux 
et précis sur les conditions de rédaction et de lancement de 
ce numéro spécial.) 

Par ailleurs, en échange de larges subventions versées par 
elle, Marthe Hanau obtenait que plusieurs quotidiens affermas- 
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sent à sa hanque le contrôle de leur chronique boursière. 
Et parmi ces quotidiens, le principal et le mieux payé par 
elle fut Le Quotidien, le journal dit de gauche, lancé en 
1924 pour la défense officielle des petites gens, mais qui, 
depuis 1926, marchait assez mal. 

Or, parmi les principaux commanditaires du Quotidien 
figurait le grand dynaste du cognac, Jean Hennessy. C’est ce 
dernier qui, trouvant que son organe commençait à devenir 
bien coûteux pour lui, avait eu l’idée de se décharger d’une 
partie de ses frais en traitant avec la banque Hanau. Là-des- 
sus, au remaniement ministériel du mois de novembre, 
Hennessy avait reçu de Poincaré le portefeuille de l’Agricul- 
ture. Et cette promotion avait fourni à Marthe Hanau l’appa- 
rence d’un appui précieux. 

Encouragés par tous ces effets spectaculaires, les clients 
commençaient à venir si nombreux demander des conseils 
et offrir leurs capitaux qu’à la fin de l'été, Marthe Hanau, 
Pour installer tout son personnel, le personnel journalistique 
et le personnel bancaire, avait acheté 124, rue de Provence, 
au coin de la rue du Havre, en face des magasins du Prin- 
temps, un immeuble de plusieurs étages. Le tout avait été 
hien entendu repeint, meublé à neuf, animé d'une grande 
abondance d'employés de tous ordres. 

C'était une superbe mise en scène. Et puis brusquement un 
coup de théâtre s'était produit. 

Le 4 décembre, les journaux du soir annonçaient que, 
sur une instruction ouverte par ordre du ministre de la Jus- 
tice, Marthe Hanau et son ancien mari Lazare Bloch étaient 
arrêtés. Les bureaux de la rue de Provence étaient fermés au 
public. Trois experts comptables étaient chargés par le Par- 
quet d'examiner les comptes de la maison. Les jours sui- 
vants, Audibert était arrêté à son tour, Courville également, 
qui cependant, depuis que l'affaire avait pris de l'ampleur, 
s'était vu relégué à un rôle tout décoratif; quelques autres 

comparses aussi. Et puis, le 11 décembre, huit jours à peine 
après l'ouverture de l'instruction, le tribunal de commerce 
déclarait l'affaire en faillite. 

La grande presse avait tout de suite, avec un étonnant en- 
semble, multiplié les articles à sensation. Ces articles se 
révélèrent par la suite remplis d'informations en grande 
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partie imaginaires. Quand la justice était intervenue, disait- 
on, il ne restait rien dans la caisse, ou à peu près. Marthe 
Hanau avait dilapidé la presque totalité des fonds qui lui 
avaient été confiés. On se trouvait en présence d’une escro- 
querie sans égale, etc. 

Quelques jours après, toutefois, comme Marthe Hanau tenait 
tête; comme elle exigeait de la part des experts des examens 
précis; comme on découvrait que l'histoire était moins sim- 
ple qu'il n'avait été dit tout d'abord et que diverses révéla- 
tions risquaient d’être gênantes pour des personnalités influen- 
tes, le ton avait changé. On s'était appliqué à traîner l'ins- 
truction en longueur, pendant près de deux ans. On s'était 
efforcé d’embrouiller à plaisir. Il est résulté de tout cela 
qu'aujourd'hui encore, si tout le monde a entendu parler de 
l'affaire Hanau, si tout le monde a la conviction qu'il 
s'agit d'une aventure énorme et scandaleuse, le public n'a 
pratiquement aucun moyen de savoir avec un peu de préci- 
sion de quoi il a êté exactement question. 

Or, si l'on regarde de près; si après avoir examiné les 
indications fournies par les rares études qui parurent à l’épo- 
que, nourries d'une documentation un peu sérieusement in- 
formée (les deux livres de Maurice Privat, en particulier : 
Le Scandale de la Gazette du Franc, Haute Finance et Basse 
Justice), on analyse les comptes rendus des deux procès 
auxquels l'affaire donna lieu (celui de 1930 en première ins- 
tance, celui de 1934 en appel), le cas Hanau, malgré certaines 
obscurités qui jusqu'à ce jour n’ont pu être éclaircies, se 
révèle à la fois symholiquement caractéristique de certaines 
folies de ce temps-là; et cependant de portée et de consé- 
quences beaucoup moins graves que d’autres scandales autour 
desquels fut fait beaucoup moins de bruit. 

Au départ, un point apparaît certain. Diverses banques, 
les grands établissements de crédit, les banques de dépôt, 
en particulier, commençaient, vers la fin de 1928, à s’inquié- 
ter de la concurrence que leur faisait La Gazette, des intérêts 
élevés qu'elle versait à ses clients, et même, a-t-on assuré 
non sans vraisemblance, d'une autre opération qu’elle pro- 
jetait. 

Le gouvernement roumain poursuivait depuis plusieurs 
mois la négociation d'un grand emprunt international, dont 
une tranche importante devait être placée en France. Un pa- 
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reil emprunt semblait d'autant plus tentant à nos banquiera 
que, depuis la guerre, les financiers internationaux, et les 
nôtres pour leur large part, qui avaient profité du désarroi 
de l’Europe centrale pour mettre la main sur beaucoup d'af- 
faires, s'étaient appliqués, pour obtenir des conditions avan- 
tageuses, à soutenir dans le monde politique de tous les nou- 
veaux Etats, et à pousser au pouvoir des hommes dont l'inté- 
grité ne serait ni trop intransigeante ni trop incorruptible. 
On savait par suite que l'émission du nouvel emprunt rou- 
main donnerait lieu à des commissions et à des courtages 
fort rémunérateurs pour les intermédiaires. 

Or le bruit avait couru que Marthe Hanau, appuyée par 
les relations genevoises et diplomaliques que semblait lui 
assurer sa Gazette des Nations, avait de grandes chances 
d'enlever pour elle toute seule le placement de la part d'em- 
prunt roumain à faire souscrire en France. Et bien entendu 
elle avait par là suscité beaucoup de jalousies. 

Tout cela étant, dans les derniers jours de novembre, 
divers journaux, L'Ami du Peuple de Coty, le Journal, etc., 
sans compter une feuille de chantage, La Rumeur, publiée 
par un certain Georges Anquetil, qui avait conclu avec Mar- 
the Hanau un contrat d'informations boursières, et qui vou- 
lait tirer d'elle davantage, firent paraître coup sur coup un 
certain nombre de notes aux termes voilés et équivoques 
où il était fait allusion à d'inquiétantes irrégularités de La 
Gazette, et aux imprudents appuis que le gouvernement lui 
avait, disait-on, accordés. 

Dans le monde officiel ces notes, dont le caractère inspiré 
et tendancieux ne trompait personne, firent grand bruit. On 
en parla à plusieurs reprises au Conseil des ministres. Poin- 
caré avait été très gêné par le rappel qui lui fut fait de la 
lettre qu'il avait adressée, au mois d'avril, à La Gazette des 
Nations. Il a été affirmé sans preuve absolue, mais avec 
beaucoup de vraisemblance que finalement c'était lui qui, 
pour ne pas se laisser compromettre davantage, avait, le 
3 décembre, décidé l'ouverture des poursuites et l’arrestation 
de Marthe Hanau. (Ce qui est certain, c'est qu’il ne fit rien 
pour stopper ou retarder le déclenchement du scandale.) 

Là-dessus étaient survenus coup sur soup les premières 
arrestations, la déclaration de faillite et la folle campagne de 
presse, accusant Marthe Hanau et ses complices de dilapida- 
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tions démesurées; puis le changement de ton, et les inter- 
minables atermoiements qui avaient suivi. 

Aujourd’hui, si nous ne savons pas tout sur les conditions 
dans lesquelles les poursuites avaient été décidées, les comptes 
rendus des audiences des procès nous permettent d'apprécier 
assez nettement la façon dont avait fonctionné La Gazette, 
et la nature des irrégularités et des infractions commises 
par Marthe Hanau. 

On avait commencé, nous l'avons vu, par l'accuser d’avoir 
dilapidé au fur et à mesure les fonds qui lui étaient confiés. 
Au point, avait-on assuré d'abord, qu’au moment de son 
arrestation il ne restait à peu près plus rien dans ses caisses. 

Elle avait protesté. Elle avait soutenu qu’en titres, en 
argent liquide elle détenait à ce moment-là des sommes dont 
le total équivalait largement le montant de ses débits. Elle 
était allée jusqu'à assurer que, même une fois ses opérations 
arrêtées par la mise en faillite arbitraire dont elle avait été 
victime, elle restait parfaitement en mesure de rembourser 
tous ses créanciers. 

De fait, sans aller jusqu’à reconnaître l'exactitude des chif- 
fres avancés par elle, les experts durent finalement admettre 
que son encaisse était infiniment plus considérable qu'ils 
n'avaient soutenu tout d’abord. Et sa défense était apparue si 
convaincante qu’à l'automne de 1930, peu avant l'ouverture 
des audiences du procès de correctionnelle qui lui fut intenté, 
ses créanciers, réunis au tribunal de commerce, votèrent le 


concordat qu'elle demandait, et par lequel elle s'engageait 
à rembourser intégralement. 

Mais la justice lui avait alors opposé d’autres arguments. 
En admettant même, devait déclarer le jugement, qu'elle 
disposait le jour de son arrestation, de quoi rembourser tout 
ce qu’elle devait ce jour-là, elle n'en avait pas moins com- 
mis toutes sortes d'irrégularités. Elle avait trompé ses clients 
en leur versant des dividendes fictifs et démesurés, pris non 
sur ce que rapportaient leurs titres, mais sur des ventes 
d'autres titres qui lui avaient été confiés, sans qu’elle eût 
été expressément autorisée à s'en défaire. Elle avait multiplié 
les dépenses somptuaires, qui ne correspondaient pas aux 
ressources dont elle disposait. Sa comptabilité, les dossiers de 
ses clients étaient très mal, très incomplètement tenus. 

Un jour ou l’autre, inévitablement, à la moindre baisse 
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des titres sur lesquels elle jouait ainsi irrégulièrement, elle 
se serait vue dans l'impossibilité de rembourser les sommes 
qu’elle devait. Le jugement déclara expressément dans un de 
ses attendus : « La question de savoir si l'actif de La Gazette 
du Franc égalait son passif au 3 décembre 1928 est secon- 
daire... C'est l'intervention du Parquet qui a limité le désas- 
tre. » Les irrégularités frauduleuses n’en demeuraient pas 
moins. 

Toutefois, ajoutait le tribunal, « il fallait éviter qu'une 
peine excessive ne donnât à la débitrice un prétexte pour ne 
pas tenir ses engagements ». 

En conséquence de quoi Marthe Hanau fut condamnée à 
deux ans de prison et à trois mille francs d'amende; Lazare 
Bloch fut condamné à dix-huit mois et à trois mille francs; 
tandis que Courville et Audibert, qui, admettait le jugement, 
ne s'étaient pas occupés de la partie financière et boursière de 
l'affaire, étaient acquittés. 

La solution judiciaire, ainsi présentée, impose quelques com- 
mentaires. 

Il apparaît incontestable que les succès de Marthe Hanau 
n'avaient été rendus possibles que par la hausse démesurée 
des valeurs provoquée par la folle politique financière de nos 
gouvernants et de nos techniciens, des dirigeants de la Ban- 


que de France en particulier. 

Elle s'était lancée dans ses opérations avec une audace faite 
à la fois de son inexpérience et de sa démesure de juive, 
avide de se venger de ses premiers déboires. Il apparaît 
prouvé (le contraire eût été surprenant, avec la croissance si 
brusque de son affaire) que ses comptes étaient très mal 
tenus, et que beaucoup de désordre régnait dans ses bureaux. 
TI est certain aussi qu’elle et son entourage, son ex-mari Bloch 
en particulier, s'étaient mis à dépenser sans mesure, qu'elle 
faisait beaucoup de tape à l'œil dans l’hôtel particulier qu'elle 
s'était installé à Boulogne, et au cours des week-end qu’elle 
allait passer sur la côte d'Azur, en courant les routes dans 
de grosses voitures, avec une manie de vitesse qui lui valut 
divers accidents. 

Au cas où sa carrière n’eñt pas été interrompue par l'in- 
tervention de la Justice, aurait-elle su, au moment où, après 
l’euphorie boursière, intervint la crise des années 1930, freiner 
assez tôt, adopter une politique assez sage et assez prudente 
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qui (sans sauver bien entendu les gains de ses clients) lui 
aurait permis de rester ou de revenir assez tôt dans la régu- 
larité légale pour éviter d'être condamnée en justice ? C'est 
infiniment peu vraisemblable. 

Seulement, la condamner comme il a été fait, sur une 
hypothèse, alors qu'elle n'avait, au moment où elle fut 
arrêtée, causé encore aucun tort à personne, est peut-être 
arbitraire. Le jugement se gardait bien de faire allusion aux 
vraies raisons qui avaient, en décembre 1928, déterminé, et 
déterminé sur l’ordre du gouvernement, l'intervention de la 
justice. Elle gênait des sociétés financières plus ancienne- 
ment assises qu'elle. La façon dont elle offrait, à ceux qui 
lui confiaient leurs fonds, des intérêts infiniment plus élevés 
que ne le faisaient les grands établissements de crédit, et la 
campagne, parfaitement juste, qu’elle avait menée pour dé- 
noncer la façon abusive et souvent imprudente dont les ban- 
ques explaitaient à leur seul profit les fonds de leurs dépo- 
sants (tels, par exemple, les placements à court terme et à 
intérêt abusivement élevé faits par nos banques en Allema- 
gne) tout cela, sans compter l'affaire de l'emprunt roumain, 
la désignait à la vengeance, parfaitement égoïste, de certains 
puissants. 

Ajoutons que la machine judiciaire multiplia, au cours de 
l’interminable instruction, les procédés méchants contre Mar- 
the Hanau. Une fois constatées les premières erreurs des 
experts, elle avait demandé sa mise en liberté provisoire, afin, 
disait-elle, de pouvoir mieux défendre les intérêts de son per- 
sonnel et de ses clients. Cette liberté provisoire lui fut refusée 
à plusieurs reprises. Elle tenta alors une grève de la faim. 
L'administration pénitentiaire, pour l’alimenter de force à 
la sonde œsophagique, la fit transporter à l'hôpital Cochin. 

Elle s'échappa une nuit, en attachant ses draps à la fenêtre 
de sa chambre, située à nn rez-de-chaussée un peu surélevé. 
Grâce à la complicité de quelques-uns de ses familiers, qui, 
prévenus à l’avance, l'attendaient en voiture, elle se fit rame- 
ner à la prison de Saint-Lazare. Là, finalement, la justice, 
découragée et effrayée par le scandale, lui accorda alors, au 
bout de seize mois de détention, en avril 1930, sa mise en 
liberté provisoire. 

À peine remise, elle ne s'était pas contentée de travailler à 
l'organisation de sa défense. Elle avait lancé un nouvel hebdo- 
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madaire, qu'elle appelait Forces, et où, pour plaider sa cause 
par la bande, elle s'était mise à dénoncer avec des précisions, 
les unes exactes, les autres imaginaires, les abus de la grande 
finance. 

Après sa condamnation en première instance, qui était 
enfin survenue en mars-1931, à la suite d'une série d'audien- 
ces qui s'étaient prolongées pendant quatre mois, elle avait, 
bien entendu, fait appel. Et elle avait continué la publica- 
tion de son hebdomadaire Forces, et recommencé à recevoir 
brillamment dans son hôtel de Boulogne. Car elle avait sauvé, 
provisoirement au moins, beaucoup d'argent. 

Mais la chance s'était mise contre elle. Un jour, au début 
de 1932, comme, selon l'habitude qui lui était chère, elle 
faisait en voiture une randonnée à folle allure, elle avait été 
victime d’un accident, dont elle s'était tirée fort mal, avec 
plusieurs fractures des jambes, dont une ne se ressouda pas. 
Définitivement infirme, obligée de vivre désormais le plus 
souvent couchée et de ne se déplacer qu'avec des béquilles, 
elle n'en fut pas moins jugée en appel, en 1934, où sa pre- 
mière condamnation de prison fut confirmée et aggravée. Après 
la longue détention préventive qu'elle avait subie, il ne lui 
restait plus que quelques mois d'incarcération à accomplir. 
Mais le temps avait passé. Trop d'événements étaient survenus 
dans l'intervalle. Le public ne s’intéressait plus à elle. Elle 
n'avait plus la force de lutter. Enfermée de nouveau à Saint- 
Lazare, elle s'empoisonna. 

Tout compte fait, si, victime dans une grande mesure du 
déséquilibre qu'elle devait à ses origines, elle commit des 
imprudences démesurées, avec une audace que les scrupules 
n’étouffaient pas, elle fut aussi, et peut-être bien surtout, vic- 
time de ceux qu'elle gênait, et qui étaient plus responsables 
qu’elle de la loufoque atmosphère dans laquelle son aventure 
s'était déroulée. 

Du moins son cas aurait-il dû faire réfléchir ceux qui 
avaient la responsabilité de notre politique financière, et leur 
faire comprendre l'urgente nécessité de réviser leurs précé- 
dentes imprudences. C'était en effet, nous l'avons vu, la folle 
politique de la Banque de France qui, entre 1927 et 1928, 
avait provoqué les hausses désordonnées des valeurs, quand 
s'étaient entassés dans ses caisses les devises et les billets que 
la folle loi du 7 août 1926 l'avait entraînée à accumuler; et 
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dont, par manque de tout programme de politique économi- 
que, elle ne savait trop que faire. 

Jusqu'au vote de la stabilisation, en juin 1928, elle avait 
eu, dans une certaine mesure, une excuse à ne pas s'être 
appliquée à mettre au point un plan d'ensemble. Car elle 
aurait pu répondre que, tant que la stabilisation n’était pas 
votée, elle ne pouvait pas savoir ce que serait, dans l’avenir 
le plus prochain, la valeur du franc, et par suite de nos capi- 
taux, sur le marché des changes. 

Mais le franc se trouvant maintenant doté d'une valeur 
fixe, rien ne s'opposait plus, en principe, à l'élaboration d'un 
programme propre à fixer un sain emploi pour les immenses 
moyens de crédit dont disposait la Banque. 

Or ce qui ressort le plus nettement des études et des docu- 
ments aujourd'hui connus, (le journal du gouverneur Mo- 
reau, les comptes rendus de la commission d'enquête de 
1931-1932, et l’histoire de la Banque de France publiée par 
Dauphin Meunier en 1937), c’est que pendant près de deux 
ans encore, jusqu'au déclenchement de la crise boursière 
d'octobre 1930, la Banque reprit, sur une échelle grandis- 
sante, sa tactique absurde de distribution des escomptes et 
des crédits. 

L'incident limité, mais très caractéristique qu'avait repré- 
senté le cas Hanau n’éclaira et ne fit réfléchir aucun de nos 
technocrates. Il est vrai que ceux-ci étaient, pour le moment, 
absorbés par une autre affaire, aussi absurde, mais dont 
les conséquences devaient être beaucoup plus graves : la 
négociation du nouvel accord international, esquissé au mois 
de septembre à Genève, et destiné à fixer, de façon définitive, 
le montant total des paiements de réparation de l’Allemagne, 
en échange d'une évacuation complète et immédiate de la 
Rhénanie par les troupes alliées. 

Nous avons vu que tout de suite, à Genève, l'Allemagne, 
invoquant ses difficultés économiques et les charges de son 
relèvement, avait proposé des chiffres qui étaient apparus 
en France bien insuffisants. Cependant, aussitôt après, Parker 
Gilbert, l'agent général des paiements du plan Dawes, avait 
été chargé d’entreprendre une tournée à travers les capitales 
d'Europe, pour tâcher de faire mettre au point par les uns 
et par les autres les conditions des futures négociations, et 
pour faire, si possible, préciser le montant des sommes qui 
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seraient réclamées à l'Allemagne, et que celle-ci se déclarerait 


disposée à verser. 


La négociation du plan Young 


Le 22 décembre un communiqué international officiel avait 
annoncé que les puissances intéressées, c'est-à-dire l'Allema- 
gne d'une part, la France, la Belgique, la Grande-Bretagne, 
le Japon et l'Italie de l’autre, s'étaient mises d'accord pour 
convoquer un comité d'experts qui siégerait à Paris, à l'hôtel 
Georges-V, et dans lequel figureraient également, comme 
simples observateurs, disait-on, des techniciens américains. 

Au début de janvier 1929, les divers délégués étaient dési- 
gnés. Le chef de la délégation allemande serait le docteur 
Schacht, financier qui s'était pour la première fois fait con- 
naître pendant la guerre dans les services à la fois bancaires 
et militaires d'administration de la Belgique occupée (comme 
Stresemann et comme tant d’autres de ceux qui, après la 
défaite, se mirent à célébrer les formules de la bonne Allema- 
gne, démocratique et pacifiste, il était en ce temps-là partisan 
passionné de la grande Allemagne annexionniste); et qui, 
après la crise de la Ruhr, était devenu président de la Reichs- 
bank, où il avait dirigé l'adaptation de l'Allemagne à la poli- 
tique économique du plan Dawes. Et Schacht aurait comme 
adjoint un certain docteur Vogel, alors directeur général d’une 
des plus grandes entreprises de l’industrie lourde, la Gelsen- 
kirchen, et par là un des principaux porte-parole des ma- 
gnats de la Ruhr, Krupp, Thyssen, etc. 

La France confiait la présidence de sa délégation à Emile 
Moreau, l'incomparable gouverneur de la Banque de France, 
assisté d’un certain Parmentier, ancien inspecteur des Finan- 
ces, lui aussi, passé depuis plusieurs années déjà dans les 
conseils d’administration de diverses grandes banques. 

Les observateurs américains étaient le banquier Owen D. 
Young, qui avait déjà, en 1925, pris part aux négociations 
du plan Dawes; et, avec le titre d’adjoint, mais avec en fait 
la principale autorité, John Pierpont Morgan, fils aîné du 
chef et fondateur de la banque Morgan, c'est-à-dire de la 
banque qui, dominant la finance américaine, avait depuis 
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la guerre contrôlé toute la politique financière internationale. 

La conférence s'ouvrait le 9 février 1929. Elle commençait 
par déclarer que la présidence des débats serait confiée à 
l'Américain Young, à qui, expliquait-on, non sans une comi- 
que hypocrisie, ce rôle revenait parce que les Américains 
n'étaient là qu'en arbitres. Et tout de suite des tiraillements 
divers avaient commencé. 

I s'agissait de déterminer d’une part le montant des som- 
mes que devrait payer l'Allemagne, et de fixer en combien 
d’annuités ces paiements seraient répartis. 

Les représentants des Alliés étaient arrivés, non sans d'assez 
difficiles discussions, à se mettre d'accord sur les chiffres 
suivants. L'Allemagne verserait pendant trente-sept ans des 
annuités montant chacune à quelque 2 milliards de marks, 
soit un peu moins que l’annuité Dawes, et qui représente- 
raient le total demandé à titre de réparations, plus un solde 
destiné à couvrir chaque fois une part des sommes dues par 
les Alliés à l'Amérique. 

Après quoi, au bout de ces trente-sept ans, l'Allemagne 
verserait encore, pendant vingt et un ans, 1.700 millions 
de marks par an, destinés à liquider des dettes des Alliés 
vis-à-vis de l'Amérique. 

Schacht aussitôt avait répliqué en faisant valoir que, de- 
puis la mise en application du plan Dawes, l’Allemagne 
n'avait pu payer qu'en reversant une partie des sommes qui 
lui étaient prêtées par l'étranger. Or ces prêts, ajoutait-il, 
pe se renouvelleraient pas indéfiniment. Pour que les Alliés 
puissent être effectivement payés, il fallait que l'Allemagne 
fût en mesure de disposer d'un chiffre d'exportations qui 
dépassât très largement ses importations. Et malheureusement, 
observait-il, on était fort loin d'une telle situation. Jamais 
encore, depuis la guerre, les exportations allemandes n'avaient 
dépassé les importations. Bien au contraire. Qui plus est 
même, déjà un grand nombre des entreprises montées et réé- 
quipées les années précédentes grâce aux crédits étrangers, 
étaient surchargées de dettes et menacées de chômage. 

Par conséquent, concluait-il, il fallait ou mettre l'Allema- 
gne en mesure d'augmenter considérablement ses exporta- 
tions, ou réduire énormément le montant des versements 
qui seraient exigés d'elle, 


Certes, Schacht ne disait pas tout. Il se gardait de recon- 
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naître que la gravité des difficultés auxquelles se heurtait 
l'économie allemande venait dans une grande mesure (comme 
Parker Gilbert, nous l'avons vu plus haut, l'avait un jour 
signalé à Stresemann) des gaspillages des budgets publics, 
des somptuosités démesurées d'équipement des grandes entre- 
prises récemment reconstituées; et aussi des folies de spécula- 
tions bancaires, pires encore que ce qui, au même moment, 
se produisait chez nous!. 

Tout de même, pour l'essentiel, il était en grande partie 
dans le vrai. La situation, telle qu'il l’exposait, telle qu’elle 
se manifestait après dix ans de politique économique d’après- 
guerre, démontrait irréfutablement la folie du système en 
vertu duquel les grands chimériques de la technocratie, dont 
Loucheur avait été chez nous un des plus insensés, avaient 
prétendu liquider sans douleur pour personne les dépenses 
de guerre et les travaux de reconstruction, par les jeux de 
crédits, d'emprunts et de monnaie dont ils prétendaient 
détenir le secret. 

Dix ans maintenant après la fin des hostilités, les démons- 
trations développées par Schacht devaient prouver à tout le 
monde l’absurdité contradictoire de la double chimère par 
laquelle on avait voulu à la fois arracher à l'Allemagne 
vaincue des sommes énormes (dont les premiers totaux, tels 
qu'ils avaient été fixés au départ, dépassaient tellement 
toute possibilité pratique que, d’eux-mêmes, les vainqueurs 
avaient dû les réduire); et en même temps assurer à cette 
même Allemagne un réveil de prospérité si brillant, ai 
complet qu’il suffirait à faire oublier toutes les amertumes 
de la défaite, et qu'il préparerait les voies à une pleine 
réconciliation européenne. 

On n'avait apporté à l'Allemagne qu’un illusoire bouil- 
lonnement d’affairisme, dans les remous duquel déjà appa- 
raissaient des faillites, des chômages, et le réveil de confuses 
révoltes. Pour peu que nos experts internationaux eussent 
voulu se donner la peine de réfléchir, ils auraient dù se 
rendre compte que les sommes, relativement énormes encore, 
dont ils réclamaient le versement pendant une longue suite 
de dizaines d'années, ne seraient, selon toutes vraisemblances, 
pas payées. Ou bien l'Allemagne ferait effort pour s'exécu- 


1. Voir à ce sujet, Albert Rivaud, Les crises allemandes, p. 161. 
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ter. Mais alors, la prospérité, déjà si menacée, qu’on lui pro- 
mettait en serait encore un peu plus compromise. Ou bien, 
ce qui était beaucoup plus vraisemblable, l’Allemagne con- 
tinuerait à refuser tous vrais sacrifices (il suffisait, pour 
être lixé à l'avance, de prêter un minimum d'attention aux 
critiques et aux observations que développait Schacht au cours 
des séances de la conférence; et de tenir compte aussi des 
discours parlementaires, des articles de journaux qui déjà, 
ici et là, en Allemagne, dissimulaient de moins en moins un 
réveil irrité de nationalisme revanchard). Et le réveil des agita- 
tions nationalistes compromettrait dangereusement l'avenir de 
paix rêvé par Briand et promis par Stresemann. 

Mais alors, il était plus que jamais imprudent d'accorder 
l'évacuation militaire des zones rhénanes. Ces premiers mois 
de l'année 1929, au cours desquels, à travers les discussions 
du comité des experts, apparaît pour la première fois, avec 
une indiscutable netteté, l'échec de la soi-disant politique de 
prospérité, marquent peut-être une des dates où les coupables 
responsabilités des dirigeants furent les plus lourdes. 

En effet, malgré les avertissements, personne ne voulut voir 
clair. Briand, bien entendu, ne se résignait pas à l’idée que 
æa politique d’amitié avec la bonne Allemagne de Stresemann 
pût aboutir à un échec. Les financiers et les hommes politi- 
ques américains, qui, pour leur campagne électorale prési- 
dentieile de l’automne précédent, venaient de chanter sur 
tous les tons l’hymne à la prospérité universelle, refusaient 
de rien voir et de rien entendre. 

Is disposaient d’ailleurs, pour l'immédiat, d’une arme qui 
leur apparaissait décisive. Ils avaient fait savoir à Schacht que, 
si les négociations n’aboutissaient pas, le crédit de l'Allema- 
gne en Amérique serait gravement compromis; et que tous 
nouveaux emprunts, voire le renouvellement des emprunts 
à court terme déjà souscrits, deviendraient impossibles. 

Quant aux Allemands leur cas est évidemment plus com- 
plexe. En admettant, (ce qui n’est pas tout à fait impossible) 
qu'il y en eût parmi eux qui souhaitaient sincèrement s'ac- 
quitter, ils étaient, pour peu qu'ils fussent lucides, bien obli- 


1. Voir dans le livre de Bertrand de Jouvenel, La décomposition de 


l'Europe libérale, p. 241, le récit d'une conversation entre Schacht et 
Young. 
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gés de se rendre compte que, du train dont allaient les choses, 
les paiements qu’on leur demandait et la prospérité qu’on 
leur promettait étaient contradictoires. La plupart du reste 
de ceux qui étaient informés savaient parfaitement qu'en ac- 
ceptant de souscrire aux conditions qui leur étaient présentées, 
ils jouaient une comédie. Mais, de bonne foi ou non, ils se 
persuadaient qu'ils ne pouvaient faire autrement que de la 
jouer. 

Les mémoires de Schacht nous fournissent à ce sujet des 
aveux extrêmement suggestifs. Schacht, il le dissimule à 
peine, élait un personnage assez cynique et assez grossière- 
ment jouisseur, qui, comme beaucoup d'Allemands, avait 
vu, entre autres, dans sa migsion à Paris, une occasion de 
tirer de la vie française tous les agréments possibles; et qui, 
par ailleurs, méprisait fort la sottise de ceux à qui il avait 
affaire. 

Tout en occupant, nous raconte:t-il, le plus joyeusement 
possible, à Montmartre et ailleurs, les loisirs que lui lais- 
saient les conférences officielles, il s'était, assure-t-il, vite 
rendu compte que les accords, tels qu'ils étaient négociés, 
ne seraient jamais appliqués; et que tôt ou tard, une crise 
surviendrait qui remettrait tout en question. 

T se vante du reste d'avoir essayé d’abord de mettre ses 
adversaires en garde. Mais, ajoute-t-il, il n'avait pu les con- 
vaincre. Alors finalement, dit-il, il s'était résigné pour deux 
raisons. 1° Le gouvernement allemand était effrayé par les 
menaces que lançaient les Américains de couper, en cas de 
refus, les renouvellements d'emprunts. 2° Il avait obtenu la 
promesse qu’en échange de la signature de l'accord, les Alliés 


accorderaient l'évacuation de la Rhénanie. 

En conséquence de quoi l’ordre formel lui avait été envoyé 
de céder. Le 7 juin, il avait signé. La négociation avait, en 
apparence, abouti. 

En fait, nous venons de le dire, nous ne le répéterons 
jamais trop, Schacht savait très bien que l'accord qu'il signait 
ne serait pas appliqué. Et il fallait à nos hommes politiques 
et à nos financiers beaucoup d'aveuglement pour se faire de 
leur côté des illusions, et pour ne pas se rendre compte qu'ils 
nageaient en pleine illusion. ae 

Ce n’est pas tout. L'accord, tel qu'il avait été négocié par 


: £ i z iè 
le comité des experts, ne représentait qu une sorte de première 
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étape. Il fallait encore, avant de conclure définitivement, 
trois autres opérations. 

Une conférence des ministres compétents des Etats intéres- 
sés se réunirait, pendant l’êté, au mois d’août, en Hollande, 
à La Haye, pour approuver et, s’il y avait lieu, pour modi- 
fieg le texte des experts. Car ces experts n'étaient que des 
conseillers techniques, sans autorité politique. 

L'accord approuvé à La Haye serait ensuite ratifié par les 
parlements. 

Enfin, avant l’ouverture de la conférence de La Haye, une 
opération préliminaire était à accomplir. I fallait que fussent 
approuvées les dispositions prévues par les experts pour le 
règlement des dettes américaines. 

En effet, nous l’avons vu, d’après le projet d'accord des 
experts, les paiements allemands comportaient deux parties 
distinctes. La première représenterait la contribution du gou- 
vernement allemand au paiement des dépenses effectuées, 
pour le paiement des réparations de guerre, par les Alliés 
dans leur ensemble, par la France surtout, qui avait été 
la plus atteinte. La seconde partie servirait à couvrir les paie- 
ments que plusieurs des pays alliés, et la France encore ici 
surtout, devaient effectuer pour rembourser les dettes sous- 
crites par eux aux Etats-Unis, pendant la guerre, et dans 
l’immédiate après-guerre. 

Il était par conséquent nécessaire que l’on fût d'accord 
entre alliés sur le montant définitif des créances américaines. 
Les Anglais, nous l'avons vu, les principaux débiteurs après 
nous, avaient, depuis longtemps déjà, signé et ratifié les 
conventions qui les concernaient. La France au contraire, 
nous l'avons vu également, avait pour des raisons diverses 
tardé à ratifier les accords Mellon-Bérenger de 1926. 

Il devenait indispensable maintenant, si l’on voulait faire 
aboutir le plan Young, que cette ratification eût lieu sans 
délai, ou bien que, très rapidement, on obtint des Améri- 
cains de nouvelles conventions. 

Aussitôt les négociations préliminaires des experts du plan 
Young terminées, au début de juin Poincaré avait décidé 


de soumettre le plus tôt possible aux Chambres l'affaire de 
la ratification des dettes américaines. 


Lui-même auparavant, et pendant assez longtemps, avait 
paru peu favorable au texte des accords Mellon-Béranger. 


CRISES FINANCIÈRES ET DIPLOMATIQUES 429 


Depuis deux ans, en tout cas, il n'avait rien fait pour hâter 
une solution à leur sujet. 

Mais maintenant il se rendait compte qu’il fallait aboutir, 
si l'on voulait permettre la signature du plan Young. Il cons- 
tatait aussi que tout nouveau retard risquait de braquer dan- 
gereusement les Américains. Non seulement ils refusaient de 
se prêter au principe d’aucun nouveau délai. Déjà même cer- 
tains de leurs principaux porte-parole s'opposaient à toute 
discussion qui remettrait en question les chiffres fixés en 
1926. Car, faisaient-ils valoir, ces chiffres représentaient déjà 
un considérable abattement sur le montant véritable des som- 
mes prêtées par eux à la France. 

Et puis, ces chiffres, les négociateurs français les avaient 
acceptés en 1926, au moment où la situation financière fran- 
çaise apparaissait si gravement compromise par la chute ca- 
tastrophique du franc. Par suite, ajoutait-on, la France, fière 
à présent du redressement financier dont elle se vantait ai 
bruyamment, avait moins que jamais de raisons pour ergo- 
ter à nouveau. 

Tout cela étant, Poincaré, prenant nettement son parti, déci- 
dait de réclamer des Chambres la ratification, telle quelle, 
des accords Mellon-Bérenger. Et il annonçait que le débat 
s'ouvrirait au début de juillet. 


Le débat de ratification des dettes américaines 
et la démission de Poincaré 


Pour l'essentiel la position de Poincaré était cette fois très 
raisonnable. Le principe de la nécessité d'aboutir, sans dé- 
lai nouveau, au règlement de la question des dettes américai- 


nes était incontestable. 
Tout au plus trois objections pouvaient-elles, nous semble- 


t-il, être soutenables. 

1° Etant donné l'importance des réductions de paiement 
accordées aux Allemands, on pouvait admettre que les chif- 
fres calculés en 1926 pour nos paiements à l'Amérique 
n'étaient plus exactement valables. D'autant mieux que déjà 
les Anglais pour leur part se mettaient à discuter au sujet 
des proportions prévues, au cours des récentes négociations 
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de Paris, pour le partage, entre eux et nous, des paiements 
allemands. 

Toutelois il ne pouvait s’agir que de corrections d’une 
ampleur assez limitée qui, étant donné l'immensité astrono- 
miqye des sommes dont on avait joué à vide depuis dix 
ans; étant donné aussi l’étendue des années sur lesquelles 
les paiements prévus devaient s’échelonner, ne méritaient peut- 
être pas de nouveaux ergotages. 

2° A beaucoup plus juste titre nos parlementaires étaient 
en droit de faire la réserve suivante. Il serait expressément 
entendu que nos paiements à l'Amérique ne seraient effectués 
que dans la mesure où les Allemands de leur côté nous paie- 
raient régulièrement, et jusqu'au bout. Car nous n'avions 
accepté de signer la paix en 1919 qu’en échange de la pro- 
messe de paiements de réparations effectués par l’Allemagne. 
Si l'Allemagne ne tenait pas ses engagements nous n'avions 
ni raison ni moyens de tenir les nôtres. 

Certes le gouvernement américain avait laissé entendre 
qu'une pareille restriction ne lui plaisait guère. Car il était 
sans grandes illusions sur les chances durables des paiements 
de l'Allemagne. Et bien iles promesses avaient été faites aux 
électeurs pendant la campagne présidentielle de l'automne 
précédent. Mais sa position n’en était que plus faible en logi- 
que et en droit. Une clause précisant que nous ne paierions 
que si nous étions payés n’aurait rien eu de choquant. Bien 
au contraire. 

3° Enfin et surtont, il eût fallu exiger que, pendant quel- 
ques années encore au moins, jusqu’à ce que l'Allemagne 
eût fait de façon manifeste la preuve de sa bonne volonté, 
l'occupation militaire fût maintenue en Rhénanie. C'était, 
chacun le savait, le seul moyen d'exercer une pression mo- 
rale assez forte pour décider, dans une certaine mesure au 
moins, le gouvernement de Berlin à exiger de ses financiers 
et de ses industriels qu'ils réagissent contre leurs gaspilla- 
ges désordonnés. 

Mais justement cette évacuation rhénane était devenue un 
symbole le la politique de réconciliation franco-allemande. 
Briand qui avait multiplié les promesses, et qui était, nous 
l’avons vu, harcelé sans cesse, depuis deux ans, par Strese- 
mann, se croyait maintenant acculé à la faire aboutir, sous 
peine de perdre la face. Et puis nos financiers à nous, qui 
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savaient, plus ou moins, sans l'avouer aux autres ni parfois 
à eux-mêmes, que leurs plans de réveil de prospérité alle- 
mande étaient déjà plus qu’à demi compromis, voulaient 
se persuader que les difficultés s’arrangeraient mieux avec 
une Allemagne qui ne subirait plus la déprimante pression 
morale de l'occupation. 

Caillaux, dans un discours qu'il prononçait le 1* juillet 
dans sa circonscription, expliquait que la banque internatio- 
nale qui devait être créée pour faciliter la mise en application 
du plan Young, ayant pour principal rôle de « préparer une 
union des pays d'Europe, condition essentielle de notre pros- 
périté économique », l'occupation rhénane, qui ne pouvait 
manquer de gêner la pacification et l'union, devait cesser au 
plus tôt. Et, pour appuyer son argumentation, il citait une 
phrase du député Piétri (celui dont le rôle avait été si impor- 
tant dans la préparation de la dévaluation), qui avait dit un 
jour : « Comment concevoir un rapprochement économique 


et même moral, avec des sentinelles françaises sur la rive du 
fleuve ? » 

Résultat : Même dans les partis les plus nationaux, nul, au 
moment où allait s'ouvrir le débat parlementaire, n'osa récla- 
mer avec un peu d'énergie le maintien de l'occupation, qui 
cependant était si juste. 

Et par contre, en ce qui concernait la ratification des dettes 
américaines, au lieu de s'en tenir à exiger, comme il eût été 
équitable, la clause de sauvegarde qui nous eût permis de 
ne rembourser que si nous étions nous-mêmes payés, on 
avait à qui mieux mieux multiplié les surenchères les plus 
démagogiques, les moins honnêtes. 

Dés le mois de mai avait été engagée une campagne de 
réunions publiques, lancée sous le couvert des principales 
associations d'anciens combattants, pour condamner le prin- 
cipe même de la ratification des dettes. 

A la suite de ces réunions, une protestation dite des com- 
battants, avait été rédigée, adressée au gouvernement, et re- 
prise par plusieurs parlementaires, par Louis Marin entre 
autres, pour servir de thème à une interpellation qui fut 
discutée à la. Chambre, le 26 juin. 

Au cours des réunions publiques, puis du débat d'inter- 
pellation, le principal argument avait consisté à dire que nous 


ne devions rien rembourser du tout, parce que l'argent qui 
15 
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nous avait été prêté avait servi à payer l'équipement et Var- 
mement des soldats français, qui étaient morts pour une 
victoire commune, grâce à laquelle les Américains, entrés les 
derniers dans la guerre, avaient eu à peine de pertes. 

„La thèse, considérée de sang-froid, sous la forme où elle 
était exposée, était inadmissible. Car, en admettant même, 
ce qui avait été reconnu du reste, que les chiffres émis 
d'abord avaient été excessifs, et dussent équitablement subir 
des abattements, (lesquels nous avaient été accordés), nous 
avions été, pendant la guerre, bien contents de l’aide amé- 
ricaine. Si nous avions voulu ne rien devoir, il eût fallu 
être en mesure de nous suffire à nous-mêmes. Il eût fallu 
en particulier ne pas accorder à nos propres fournisseurs 
français d'équipement et d'armement les bénéfices démesuré- 
ment abusifs qui leur avaient été payés. En tout cas, en 
1926 au moins, quand, par notre propre faute, nous subis- 
sions l'absurde crise d'affolement de notre dévaluation moné- 
taire, il eût fallu ne pas aller implorer, aussi piteusement 
que nous l’avions fait alors, un secours américain, et signer, 
pour le paiement des dettes de guerre, les accords que l’on 
prétendait maintenant renier. Mais, si la thèse était en soi 
choquante, elle était d'apparence spécieuse, et propre à flat- 
ter les égoïsmes les plus divers. Au cours du débat d'inter- 
pellation, le gouvernement ne s'était tiré d’affaires qu'avec 
vingt-six voix de majorité. 

Quand par suite, quelques jours plus tard, le 10 juillet, 
s'était ouvert le débat d'ensemble de ratification des dettes 
américaines, la tâche, pour Poincaré, s'était révélée lourde. 
Depuis quelque temps déjà il était très fatigué. Il portait le 
poids des longues négociations auxquelles avait donné lieu, 
pendant deux ans, la préparation de notre loi de stabilisa- 
tion. Il avait en outre, au cours du dernier hiver, eu affaire 
à une pénible difficulté d'un autre ordre : les agitations pro- 


voquées en Alsace par la question scolaire, que les pro- 
allemands envenimaient en sous-main. 

Or donc, au moment où s'ouvrait, le 10 juillet, le débat de 
ratification des dettes américaines, Poincaré était physiquement 
épuisé. Il commençait à souffrir de douleurs qui, lui di- 
saient ses médecins, venaient de la prostate, et l'obligeraient 
prochainement à subir une opération. 


Cependant il avait d'abord voulu faire aboutir la ratifica- 
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tion des dettes américaines. I] avait commencé par plaider 
pendant quinze jours devant les commissions parlementaires, 
pour préparer le débat public. Puis, selon la méthode qu'il 
s'était faite, il avait, à coup d’une énorme documentation, 
rédigé un discours-fleuve qui ne laissait dans l’ombre 
aucun détail de l’histoire des dettes. Le 12; il était monté à 
la tribune armé de son monumental dossier. Pendant trois 
jours de suite il avait lu, ne s'interrompant guère que pour 
répondre, avec précision toujours et parfois avec esprit, aux 
objections de ceux des députés qui avaient eu la patience de 
rester en séance, malgré la chaleur qui, ces jours-là, était 
accablante. 

Il avait ensuite passé la parole aux contradicteurs, dont le 
principal était Louis Marin, qui, toujours prêt aux manifes- 
tations de démagogie nationaliste, avait déposé une motion 
d’ajournement sine die. 

Mais le 17, bien que la discussion dût continuer, il n'était 
pas à son banc. Il avait fait prévenir le président de l’assem- 
blée que, pris d'un violent accès de fièvre, il se voyait obligé 
par les médecins de garder la chambre. 

Le débat s'était poursuivi pendant trois jours encore, au 
cours desquels le ministre des Finances, Chéron, s'était appli- 
qué, sans grand bonheur, à suppléer son président du Conseil. 

Finalement, le 20, la ratification avait été tout de même 
votée à la Chambre, mais par trois cents voix seulement 
contre deux cent quatre-vingt-douze, c'est-à-dire avec tout 
juste huit voix de majorité. (Il n’est pas inutile de noter 
que, parmi ceux qui refusaient la ratification, figuraient Fran- 
çois de Wendel et le marquis de Juigné, gendre de Schneider 
du Creusot. Ils avaient cependant assez profité de la guerre, 
l’un et l'autre, pour n'être pas qualifiés à se dire des victimes 
des Américains.) 

Le Sénat à son tour était intervenu. Après un débat sans 
grande passion, il avait, le 27 juillet, voté le projet gouver- 
nemental par deux cent quarante-deux voix contre trente. 
Poincaré, malgré son absence, avait triomphé’ Mais, le jour- 
même, il adressait sa démission au président de la Rèpubli- 

que, en annonçant qu'il allait Jui falloir entrer dans uno 
clinique pour y subir l'opération de la prostate, qu'il n'avait 
déjà que trop retardée, et qui, au mieux, devait le tenir 
indisponible pendant plusieurs mois. 
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Après cette démission que, d’un commun accord, on avait 
feint de croire provisoire, il avait été décidé que, pour le 
moment au moins c'est-à-dire jusqu’à l’automne, rien ne 
serait changé au cabinet, et que Briand seulement remplace- 
rait Poincaré à la présidence du Conseil. 

On invoquait deux raisons principales. Il était maladroit 
d'ouvrir une crise ministérielle au moment où les Chambres 
partaient pour trois mois en vacances. Et puis, dès le début 
d'août, allait se réunir la conférence de La Haye, prévue, 
nous l'avons vu, pour faire approuver par les gouvernements 
le texte du plan Young, mis au point par les experts. Et un 
gouvernement tout neuf eût été sans doute quelque peu gêné 
pour discuter. 

En réalité, la carrière de Poincaré était terminée. D’opéra- 
tion en opération, il n'allait jamais se remettre. L'immense 
effort qu'il s'était imposé depuis trois ans, avec des intentions 
incontestablement excellentes, mais avec des vues financières 
et économiques très étroites, et avec des ménagements de 
toutes sortes pour les plus contestables des idéologies, ainsi 
que pour les grands intérêts les plus égoïstes, aboutissait 
à des résultats infiniment décevants. Il avait voulu relever 
et stabiliser le franc, en réparant les injustices dont avaient 
été victimes les souscripteurs d'emprunts. Il avait mené à 
une dévaluation qui ne stabilisait qu'une chose, la ruine des 
épargnes de la classe moyenne; et qui, dès l’année suivante, 
allait conduire aux effondrements de la crise économique. 
Il avait, depuis des années, milité pour le paiement de nos 
réparations par l'Allemagne, et pour la consolidation mili- 
taire de notre victoire. Moins de deux ans après sa retraite, 
plus rien ne restera du paiement des réparations. Et quant 
à la victoire militaire, son souvenir même ne tardera pas 
à s'effondrer dans une ombre un peu ridicule. 


CHAPITRE VI 


Après Poincaré, 
9 2 . z . . 
Pentrée dans la crise économique mondiale 


(1929-1930) 


La conférence de La Haye 


La conférence de La Haye s'était ouverte, selon le pro- 
gramme convenu, le 6 août. Tout de suite elle avait pria une 
allure étrangement imprévue. On s'attendait à des difficul- 
tés entre les Alliés et l'Allemagne qui, pensait-on, demande- 
rait une révision des chiffres d’annuités à elle imposés par 
l'accord préliminaire des experts. Il y eut en réalité tout de 
suite une violente algarade entre Alliés, provoquée par les mi- 
nistres britanniques. 

L’Angleterre, depuis quelque temps, souffrait pour son 
commerce extérieur des concurrences entraînées par la déva- 
luation monétaire française et par le réveil d'activité de lin- 
dustrie allemande. Le mécontentement qui en était résulté 
avait eu pour conséquence, lors des élections générales sur- 
venues au printemps de 1929, l'échec des conservateurs alors 
au pouvoir, et la rentrée en scène des Travaillistes qui, une 
première fois déjà, avaient, mais avec une majorité trop fai- 
ble, accédé pour peu de temps au pouvoir en 1924; et qui 
reparaissaient nourris de beaucoup d’impatiences. 

Or donc, dès l'ouverture de la conférence, le nouveau 
ministre des finances britanniques, le chancelier de l’Echi- 
quier, Philipp Snowden, un infirme qui ne marchait que sur 
des béquilles, et qui faisait étalage du caractère le plus har- 
gneux, avait soulevé une agressive protestation contre la 
proportion qui avait été prévue pour le partage entre la France 
et la Grande-Bretagne des annuités d’indemnités allemandes. 
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Il avait réclamé en outre qu’on renonçât à permettre à l'Alle- 
magne, comme il était convenu, de s'acquitter d’une partie 
de ses paiements en marchandises. Car, estimait-il, des paie- 
ments en nature risquaient de nuire au commerce britannique. 

Le ministre des Finances français, Chéron, dont l’aspect, on 
le sait, était quelque peu comique, et qui se plaisait volontiers 
à noyer les difficultés sous des boniments maquignonesques, 
avait voulu répondre. Il n'avait fait qu’exaspérer son adver- 
saire, qui avait répliqué par des injures. La presse du monde 
entier avait bruyamment publié que Snowden, s'adressant à 
Chéron, avait déclaré que les arguments de celui-ci étaient 
grotesques et ridicules. 

En présence d'un pareil scandale, la conférence avait été 
affolée. Pendant près de quinze jours, pour trouver un accom- 
modement entre les chiffres français et les chiffres anglais, on 
avait ergotaillé à qui mieux mieux, dans des conditions d'au- 
tant plus absurdes qu'il ne s'agissait que de différences assez 
minimes; et que, de plus et surtout, on pouvait déjà le pré- 
voir, l'Allemagne, selon toutes vraisemblances, ne verserait 
pas bien longtemps les annuités qu'on était censé exiger d'elles. 
Si bien que toute cette bataille, provoquée par les violences 
de Snowden, n’était qu’un jeu autour de quelques ombres. 

Stresemann, pour sa part, avait suivi avec ironie, sans rien 
dire, ce vain duel que se livraient entre eux ses adversaires. 
Ce qui lui importait à lui c'était d'obtenir enfin, en échange 
de ses illusoires promesses de paiement, un engagement pré- 
cis pour une évacuation rhénane complète et très prochaine. 
Il venait de découvrir que les ministres travaillistes anglais, 
beaucoup moins favorables à la France que ne l'étaient les 
conservateurs, étaient pour lui des alliés. Briand sans doute 
n'ignorait pas qu'en cédant trop complètement sur l'évacua- 
tion il allait soulever les colères des milieux nationalistes 
français. Il n'ignorait pas non plus qu'en droit même l’éva- 
cuation demandée par Stresemann n'aurait dû intervenir 
qu'une fois l'accord des ministres ratifié par les parlements. 
Mais son amour-propre était en jeu. Et Poincaré n'était plus 
la pour le contenir. Le maréchal Foch même, qui, depuis dix 


ans, avait été un des plus ardents partisans du maintien de 
l'occupation, venait de mourir au mois de mars. 


Enfin, pour étouffer ses derniers scrupules, une idée, depuis 
peu, lui était venue, une idée qui arrangeait fort certains 
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hommes d'affaires de France et d'Allemagne. Une fois la 
réconciliation franco-allemande assurée par l'évacuation mili- 
taire, il amorcerait une fédération de tous les pays d'Europe, 
qui consoliderait uné paix définitive, et qui, surtout, pensait- 
on, faciliterait les affaires. 

Alors, Stresemann, se sentant sûr de lui, avait adressé à 
Briand une lettre presque comminatoire, où il exigeait, pour 
l'évacuation, des engagements précis et immédiats. 

Quelques jours plus tard, au cours d’une séance solennelle, 
les divers participants à la conférence signaient un accord 
en vertu duquel, des deux zones de la rive gauche du Rhin que 
les troupes alliées occupaient encore, la première, la zone de 
Cologne où il y avait surtout des troupes anglaises et belges, 
serait évacuée tout de suite, avant toute ratification par les 
parlements. (Elle devait être libre de toutes troupes dans trois 
mois au plus tard.) La seconde zone, la zone de Mayence, où 
ne résidaient que des troupes françaises, et qui, d’après les ter- 
mes du traité de Versailles, aurait dû être occupée jusqu'en 
1935 au moins, commencerait en principe à être évacuée aussi- 
tôt après la ratification de l'accord. Mais de toute façon, au 
cas où la ratification serait retardée pour une raison ou une 
autre, l'évacuation devrait cependant être terminée le 30 juin 
au plus tard. 

Stresemann qui, de plus en plus malade, n'avait tenu le 
coup jusqu’au bout qu'à force de volonté, remportait le 
succès pour lequel il s'était épuisé depuis cinq ans. Briand, 
lui, plus aveugle que jamais, avait prononcé, le jour de la 
signature, un de ses discours pompeux et absurdes, en décla- 
rant : « Nous venons de faire un grand pas sur la route de la 


paix. » 

Les événements étaient venus lui donner tout de suite un 
premier démenti. i 

Si en France l'Action française était à peu près seule à pro- 
tester nettement, Maurras tout de même avait écrit avec une 
prophétique lucidité : « Briand nous précipite aux suprêmes 
folies. L'évacuation de Mayence ne signifie qu'une chose 
armure, bouclier, vêtement, tout est arraché. La poitrine fran- 
çaise est mise à nu. » 

Et justement, sans attendre, en Allemagne, où, pouvait-il 
sembler, la satisfaction aurait dû être grande, les milieux 
nationalistes qui se réveillaient, encouragés par les faiblesses 
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françaises, et soutenus par les impatiences grandissantes que 
suscitaient les difficultés économiques, les milieux nationa- 
listes lançaient contre le plan qui venait d’être signé des atta- 
ques de toutes sortes. | 

Dès le 1° septembre, un des principaux journaux de Berlin 
entre beaucoup d’autres, la Deutsche Tageszeitung, déclarait 
que le délai retardant jusqu'au 30 juin 1930 l'évacuation défi- 
nitive et complète, était une provocation. Quelques jours plus 
tard, le principal agent de presse de la grande industrie, 
Hugenberg, qui contrôlait toutes sortes de journaux et de 
salles de cinéma, organisait au monument d’Arminius en West- 
phalie, une immense manifestation de protestation. 

D est vrai que le pape Pie XI, lui, avec un bien regret- 
table manque d'opportunité, choisissait ce moment-là pour 
adresser au cardinal Dubois, archevêque de Paris, une lettre 
de félicitation, pour la façon dont il continuait à attaquer 
l'Action française. 

Là-dessus, s'était ouverte la session publique annuelle de 
septembre de la Société des Nations, à Genève. Briand, tout 
de même un peu gêné par l’accueil donné en Allemagne au 
plan Young, avait essayé de réagir en lançant pour la pre- 
mière fois, du haut de la tribune de l'Assemblée, son idée 
de fédération européenne. Il avait fait des appels du pied à 
Stresemann pour tenter d'obtenir l'appui et l'approbation de 
celui-ci. Mais Stresemann était à bout. Depuis la fin de la 
conférence de La Haye, il avait employé ses dernières forces 
à essayer de calmer les agitations de ceux de ses compatrio- 
tes les plus excités, qui réclamaient un plébiscite contre le 
plan Young. Et puis les formules de Briand lui étaient appa- 
rues, non sans raison, bien vagues. Et il savait aussi que pour 
les nationalistes allemands, l'idée de fédération européenne, 
rien que parce qu'elle était présentée par la France, devait 
apparaître comme une formule de trahison. 

T avait répondu au discours de Briand par un discours, 
où il s'était efforcé d'annoncer un avenir de paix, mais qu'il 
avait terminé en disant, en quelques phrases où perçait beau- 


coup de mélancolique amertume : « Les peuples sont moins 


près les uns des autres que nous ne le voudrions. Pour atté- 
nuer les contrastes, et réaliser l'harmonie que nous révons, 
il faudra un pénible labeur. » 


Puis il était retourné à Berlin. Pendant plusieurs jours 
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encore il avait multiplié les démarches, les conférences, les 
explications pour tenter de décider les parlementaires à voter 
la ratification du plan. Mais, le 2 octobre au soir, comme il 
venait de se coucher, épuisé par une dernière parlote, il 
avait été frappé par une seconde attaque d’apoplexie, qui 
lui paralysait le côté droit. Et, le 3 au matin, abattu par une 
troisième attaque, il mourait, sans avoir repris connaissance. 

En France cette mort de Stresemann était, non sans raison, 
apparue aux plus lucides comme peu propre à faciliter l’ap- 
plication régulière du plan Young et la consolidation durable 
de la paix. 

Quand, le 22 octobre, nos Chambres étaient rentrées de 
vacances, dès la première séance des questions génantes avaient 
été posées à Briand au sujet du plan Young; et surtout au 
sujet de l’évacuation rhénane, cetie évacuation que les accords 
de La Haye présentaient d'une façon contradictoire. Embar- 
rassé, attendant des précisions d'Allemagne et d'Angleterre, 
Briand avait sollicité des délais. I} avait promis de fournir 
un peu plus tard, à une autre séance, il ne disait pas quand, 
les indications qu'on attendait de lui. On avait voté. Il avait 
été battu par 288 voix contre 277. Il avait démissionné, assez 
satisfait peut-être de ne plus avoir, fatigué comme il l'était, 
à porter plus longtemps le poids de la présidence du conseil. 

Seulement sa chute avait ouvert une crise compliquée, une 
crise interminable qui allait se prolonger dix-sept jours, et 
qui, considérée avec le recul du temps, révèle l'insondable 
et coupable sottise des dirigeants les plus divers de l'opinion 


politique et économique. 


Le krach boursier de New York 


En cette fin d'octobre 1929, deux dangers graves émer- 
geaient, qui auraient dû frapper l'attention des gens si peu 
que ce fût informés. Il y avait d'une part le réveil agressif 
du nationalisme allemand qui, dès le lendemain de la mort 
de Stresemann, manifestait sa brusque virulence par l'ou- 
verture d’une campagne de plébiscite contre la ratification 


du plan Young. 
Il y eut d'autre part, le vendredi 24 octobre, à la bourse 
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de New York, à Wall Street, une brusque et considérable 
baisse de toutes les valeurs; qui fit donner plus tard à ce fa- 
meux vendredi le nom de vendredi noir; et au sujet de la- 
quelle on a par la suite interminablement disserté. Car on 
admet aujourd'hui que cette baisse fut le point de départ de 
la crise qui, par étapes désormais, allait, pendant plusieurs 
années, couvrir le monde entier. 

À vrai dire, sur le moment, personne ni en Amérique, ni 
moins encore en Europe, n'avait discerné ni les véritables 
causes ni les véritables conséquences de cet effondrement des 
cours de Wall Street. Les uns par légèreté, les autres par 
souci de ne pas effrayer leur clientèle, les spécialistes de la 
presse financière s’appliquèrent d'abord, un peu partout, à 
multiplier les explications lénitives. 

Pour nous en tenir aux réflexions de quelques spécialistes 
français, dans L’Action française, Jacques Bainville écrivait, 
le 29 octobre, que l'incident était provoqué par une crise agri- 
cole locale, et ne comportait pas de véritable gravité. 

Le Temps était plus optimiste encore. Dans son numéro 
du 28 octobre, il publiait une note anonyme, assurant que 
nous ne devions pas nous inquiéter le moins du monde, bien 
au contraire. Car les hausses excessives des bourses américai- 
nes, pendant les mois précédents, avaient indirectement trou- 
blé notre marché. Puis, quelques jours plus tard, dans son 
numéro du 4 novembre, le grand technicien du journal, celui 
qui signait Frédéric Jenny, et qui, nous l'avons vu plus haut, 
allait chercher ses inspirations et ses directives dans le bureau 
du gouverneur de la Banque de France, écrivait gravement 
pour achever de rassurer ses lecteurs, que, par suite du retour 
des valeurs américaines à des taux plus modestes, « l’activité 
financière du monde allait entrer dans une ère, moins bril- 
lante sans doute, mais plus saine, où, après une période de 
recueillement nécessaire, une prospérité solide ne manquerait 
pas de renaître. » 

En réalité, nous le savons aujourd’hui, les causes de cette 
secousse étaient diverses, et, pour une grande part au moins, 
beaucoup plus sérieuses que nos commentateurs ne s’effor- 
çaient de le croire!. Si, pendant plusieurs mois, une hausse 
générale des cours s'était poursuivie en Amérique dans des 


1. Voir en particulier J. B. Galbraith, The Great Crash, Londres, 1955. 
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conditions plus folles que nulle part ailleurs, c'était d'abord 
et surtout que les manœuvriers de finance, pour assurer le suc- 
cès à la présidence de la République de leur poulain Hoover, 
avaient démesurément célébré les merveilles que ne manque- 
rait pas d'apporter au monde la renaissance économique de 
l’Europe, appuyée sur le réveil de prospérité de l'Allemagne. 
Sur quoi, bien entendu, les gens de banque, avec des pro- 
cédés comparables à ceux dont nous avons analysé le fonc- 
tionnement dans nos affaires à nous, avaient fourni à tous 
ceux qui les demandaient des facilités démesurées. 

Mais là-dessus deux phénomènes étaient survenus. Les né- 
gociations du plan Young, les indications développées fort 
bruyamment par Schacht sur les difficultés auxquelles se heur- 
taient les exportations allemandes; et les preuves à l'appui 
fournies par le grandissant embarras des emprunteurs alle- 
mands à payer les intérêts de leurs dettes, avaient suscité dans 
les milieux de banque américains de croissantes inquiétudes. 

Et puis il y avait eu en Amérique une affaire locale, une 
opération sur les blés, celle qui avait permis à un Bainville 
d’assurer à la légère que seule l’agriculture américaine était 
atteinte par la baisse. 

Depuis les débuts de la guerre, depuis que l'Europe, en 
armes d’abord, en ruines ensuite, s'était vue obligée, pour son 
ravitaillement agricole, pour son ravitaillement en céréales en 
particulier, de faire beaucoup plus qu’avant appel à l’impor- 
tation, la production de blé, en Amérique, avait été considé- 
rablement accrue. La vente à l’étranger avait apporté aux 
producteurs de grain des profits grandissants. Pour accroître 
encore ces profits, des spéculateurs, exploitant les facilités de 
crédit du moment, avaient organisé des stockages de réserves 
de grains dans de grands réservoirs, dénommés elevators, qui 
permettaient de hausser les cours en créant, pendant des pé- 
riodes plus ou moins longues, des pénuries factices. 

Par malheur ces spéculateurs avaient abusé. Devant l'excès 
de hausses factices des cours, les achats s'étaient raréfiés. Et 
puis il s'était trouvé qu'en Europe la récolte de l’année 
1929 avait été excellente; et par suite les besoins d'importa- 


tion plus réduits. 
Alors, à l'automne de 1929, lea valeurs de blé avaient quel- 


que peu baissé. Comme, au même moment, survenaient les 
mauvaises nouvelles relatives à la situation allemande, ces 
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baisses, qui, par elles-mêmes auraient pu rester faibles, g’é- 
taient brusquement amplifiées. Leur ampleur grandissante avait 
provoqué un affolement qui avait réagi sur les autres secteurs 
du marché boursier. La crise qui, sur le marché proprement 
américain, aurait dû demeurer limitée et temporaire, s'était 
étendue. Et les nouvelles de plus en plus mauvaises, qui, les 
mois suivants, allaient venir d'Allemagne ne pouvaient man- 
quer d’aggraver encore la situation. 

Bref c'était essentiellement les difficultés allemandes qui 
avaient été à l’origine du krach du 24 octobre, en enveni- 
mant les conséquences des légèretés des boursiers de Wall 
Street. 

Et sans doute nos hommes politiques et nos financiers avaient 
été dans une certaine mesure excusables de n'avoir pas tout 
de suite discerné les causes et la gravité de l'événement. Tout 
de même il y avait là de quoi les avertir, de quoi les faire 
réfléchir et les mettre en garde. 

Or, si maintenant nous en revenons à la crise ministérielle 
qui se poursuivait chez nous pendant ce temps-là, nous ne 
trouvons chez les nouvelles équipes technocratiques comme 


dans les vieux groupes parlementaires qu’un aveuglement 
déconcertant. 


Tardieu et sa « politique de prospérité » 


Dans la coalition qui avait renversé le cabinet Briand c'était 
les élus de gauche qui avaient été les plus nombreux. Le pré- 
sident Doumergue, respectueux de la règle du jeu, avait com- 
mencé par appeler le président du parti radical, Daladier. 
Celui-ci avait pataugé pendant deux jours, en cherchant à 
constituer ce qu’il appelait un cabinet de gauche dans lequel 
auraient, aux côtés des radicaux, figuré un certain nombre de 
socialistes. 

Mais, de part et d'autre, on s'était vite rendu compte que 
rien n'avait changé dans les confusions qui, depuis le Cartel, 
divisaient les deux partis. Le conseil national du parti socia- 
liste, convoqué d'urgence, avait tout au plus promis un sou- 
tien sans participation. Daladier s'était retiré, en laissant en- 
tendre que Briand avait sourdement travaillé contre lui. Sor- 
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tant du ministère des Affaires étrangères, après son échec, 
il avait, disait-on, croisé un journaliste à qui il avait crié 
« Faites attention à ne pas vous prendre les pieds; dans cette 
maison-là il y a des ficelles qui traînent partout!. » 

Doumergue avait essayé, sans plus de succès, une seconde 
tentative avec Clementel, l'ancien ministre des Finances 
d'Herriot, qui était considéré comme plus souple. 

Il s'était alors adressé à Tardieu. Du point de vue des rites 
c'était une audace. Tardieu n'avait derrière lui qu'une car- 
rière parlementaire assez brève. Et il passait, non sans raisons, 
pour avoir plus d’attaches avec les milieux technocratiques 
qu'avec le monde normal du ministrable moyen. De famille 
exclusivement parisienne et bourgeoise, il était un fruit des 
grands concours, celui de l'Ecole normale et celui des Affaires 
étrangères. Il avait commencé à se faire connaître avant la 
guerre comme titulaire de la rubrique de politique étrangère 
du Temps. Et il s’y était fait connaître dans des conditions 
qui, à l’époque, n'avaient pas été sans soulever quelques scan- 
dales. Car déjà Le Temps était réputé, non sans raisons, pour 
sa vénalité. Et Tardieu avait été personnellement accusé, avec 
des précisions assez gênantes, de s'être laissé compromettre 
dans quelques affaires assez choquantes, le chemin de fer 
Homs-Bagdad et la concession congolaise de la N'Goko Sangha 
en particulier. 

Après la guerre, il avait noué de nouvelles attaches avec 
certains milieux de la grande industrie, quand, pour rentrer 
au parlement en 1926, après son échec électoral de 1924, il 
s'était présenté à Belfort sous le patronage avoué du sénateur 
et maître de forges Louis Viellard, lequel était lié de très près 
avec les plus grandes puissances métallurgiques. 

Et puis, gros mangeur, grand buveur, grand amateur de 
femmes faciles il étalait sans discrétion ses goûts voyants de 
jouisseur. Par tout cela, et par l'assurance volontiers insolente 
que lui avaient donnée ses premiers et éclatants succès, il 
irritait quelque peu à la Chambre. Mais aussi, en contre- 
partie, il séduisait tout ce qui, dans le monde des affaires et 

de la finance, commençait depuis quelques années à esquisser 


les formules du gouvernement antiparlementaire. 
Et de fait, lui-même, au long des années suivantes, à le fois 


1. Voir Les Nouveaux Essais critiques, décembre 1929, 
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grisé et déçu par ses expériences ministérielles, s’appliquera 
à définir, en une série de volumes, un programme de réformes 
de structure. 

Par malheur, ce que ces volumes, relus avec le recul des 
années, révèlent surtout, c'est le peu d'originalité de la pensée 
de l'auteur et le pen de sérieux de son information. Il s’en 
tiendra à peu près exclusivement à critiquer les formes exté- 
rieures du régime. Comme tant d’autres l'avaient déjà fait, 
comme tant d’autres devaient continuer à le faire, il s’appli- 
quera surtout à chercher de nouveaux procédés d'élection des 
représentants du peuple, à dénoncer bruyamment les turpi- 
tudes des parlementaires, sans jamais laisser paraître, et 
peut-être avec bonne foi, la moindre vue sur les erreurs et 
les aveuglements politico-économiques des gens d’affaires, 
qu'il aurait dû cependant connaître mieux que d'autres !. 

Dès son premier ministère ce sont ces légèretés assurées et 
ces ignorances prétentieuses qui, tout de suite, éclatent et do- 
minent. Obligé tout naturellement, par l'échec de Daladier, de 
se passer du concours des radicaux, il avait, pour la plupart 
des grands portefeuilles, repris les principaux des anciens 
collaborateurs de Poincaré, Chéron, Leygues, Loucheur, Hen- 
nessy, François Poncet. Il avait toutefois renforcé quelque peu 
la nuance technocratique de son cabinet. Pour la première 
fois, François Piétri, l’ancien inspecteur des finances qui, les 
années précédentes, avait tant fait pour préparer la dévalua- 
tion du franc, recevait un portefeuille de ministre, celui des 
Colonies. (Exemple peut-être symbolique des conceptions colo- 
niales de nos technocrates : c'était un homme de finances et 
de banque qu'ils mettaient aux colonies.) 

Le portefeuille du Commerce et de l'Industrie était confié 
à Pierre-Étienne Flandin qui, depuis 1919, avait de façon 


1. Voici de ses aveuglemente un exemple caractéristique entre plusieurs 
autres, dans un de ses volumes, celui qu'il a intitulé : La profession par- 
lementaire. H y consacre un chapitre à l'affaire Oustric et à l'affaire 
Hanau. A l'entendre les seuls responsables de ces scandales furent les 
parlementaires, dont, nous le savons, on vit en effet certains figurer 
comme hommes de paille dans tel ou tel conseil d'administration de 
ces financiers improvisés. Mais il n'a pas un mot, pas un seu} pour faire 
allusion aux folies d’escompte de la Banque de France. Très sincérement, 
je crois, avec une ignorance déconcertante dont il n'avait pas la moindre 


notion, il n'a rien vu et rien compris an véritable mécanisme de la poli- 
tique financière. 


APRÈS POINCARÉ 445 


continue servi de conseil juridique à de très grandes sociétés, 
à des sociétés d'aviation en particulier. Et puis on voyait 
entrer, avec le poste modeste de sous-secrétaire d'Etat à la 
Guerre, un nouveau venu (il avait été élu pour la première 
fois député à une élection partielle en 1925) dont le cas est 
assez caractéristique. Car il fit par la suite une belle carrière 
sous la IV" République, après avoir épousé une des associées 
de la branche française de la banque internationale Lazard. 
Il s'agit du jeune Maurice Petsche dont le père, sorti de poly- 
technique, avait fait toute sa carrière dans les conseils d'admi- 
nistration de nombreuses affaires Rothschild, leurs affaires d'é- 
lectricité en particulier, qui avait débuté lui-même au conseil 
d'Etat et avait, l'année précédente, publié un petit volume 
de réflexions technocratiques, pour lequel il avait demandé 
une préface à Tardieu. (Il avait de plus, ne l'oublions pas, 
joué pour la première fois un rôle dans les négociations qui 
avaient préparé la formation du cabinet Poincaré.) 

Par ailleurs, pour s'assurer une majorité en ménageant ceux 
des nationalistes d'extrême droite qui avaient contribué au 
renversement du dernier cabinet, Tardieu avait donné une 
place à l'un des plus fidèles collaborateurs de Louis Marin, 
le catholique professionnel Pernot. Il avait aussi remplacé 
au ministère de la Guerre Painlevé par Maginot, l’ancien 
ministre de la Guerre de Poincaré, au moment de la Rubr, 


en 1923. 

Mais il s'était gardé de toucher à Briand. Bien qu'aux yeux 
de certains, par la place faite dans un coin de son cabinet 
aux amis de Louis Marin, et aussi par son passé de colla- 
borateur de Clemenceau, il apparût peu attaché aux formules 
proallemandes de Briand, il n'avait pas osé se séparer du féti- 
che qui, vis-à-vis des gens de gauche, lui servait en quelque 
sorte de paravent; et sans la complaisance duquel la combinai- 
son n'aurait probablement pas abouti. 

Les choses étant ainsi arrangées, il s'était présenté devant 
les Chambres, le 7 novembre. Il s'était présenté avec un éclat 
quelque peu tintamarresque. Et le débat qui s'était déroulé au 
Palais Bourbon fut marqué de quelques traits, les uns naïfs, 
les autres choquants, mais dignes, les uns comme les autres, 
de passer à l’histoire. (Certains d'entre eux du reste ont été 
déjà bien des fois cités et recités.) 

De la déclaration rédigée et lue par lui, pour présenter son 
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équipe, un mot est resté célèbre, un mot à éclat comme il les 
aimait, mais un mot qui, replacé avec le recul des années 
dans le cadre de son temps, manifeste entre tous la légèreté 
de son auteur. 

Nous venons de voir que, quelques jours plus tôt, avait 
éclaté le krach boursier de New York. Tardieu, lui, ne s'était 
aperçu de rien. Et, pour définir ses intentions, il disait : 
« Nous entendons affirmer une politique de prospérité. » 

A vrai dire, nous l'avons vu aussi, il était loin d'être le 
seul, alors, à ne pas discerner la porlée du krach. Qui plus 
est même, à part ce mot malheureux, sa déclaration com- 
portait l'expression de quelques intentions excellentes. Il 
expliquait que le devoir du gouvernement devait être de pro- 
fiter des facilités d'argent apportées à nos budgets par la 
dévaluation pour développer et moderniser l'équipement du 
pays, et plus particulièrement celui de notre agriculture d’a- 
bord et de notre domaine colonial ensuite. 

Et même, quand il s’appliquait ainsi à faire valoir la néces- 
sité de défendre notre agriculture et de mettre en valeur nos 
colonies, ce n’était sûrement pas dans son esprit des formules 
de circonstances choisies au hasard. Il prenait très sincère- 
ment à cœur, ce qui était alors exceptionnel, le problème 
agricole et le problème colonial. Il lui est arrivé plusieurs 
fois par la suite d'en parler avec une chaleur émouvante. Et 
c'est ainsi que, quelques jours à peine après son installation, 
le 22 novembre, à propos de la discussion du budget à la 
Chambre, à l'improviste, de façon tout à fait incidente, il 
s'était remis à parler de l'agriculture, et il avait dit : « Il 
faut que la France reste paysanne. La terre c'est la conti- 
nuité; la terre c’est le sens de la propriété et de la stabilité 
française. Il nous faut une agriculture prospère, qui gagne 
bien sa vie. » 

Et quelques jours plus tard, au Sénat, le 14 décembre, il 
disait, parlant de nos possessions d'outre-mer : « Est-ce faire 
preuve d’un excès d'optimisme que d'embrasser du regard 
notre empire colonial, qui vient tout de suite après l’empire 
britannique ? » À 

Par malheur, léger comme il l'était, dominé comme tant 
d’autres, sans peut-être s’en rendre compte, par la logoma- 

chie technocratique, incapable de discerner la niaiserie à 
courte vue des affairistes et des banquiers, cette renaissance 


APRÈS POINCARÉ 447 


agricole, cette mise en valeur coloniale qu’il souhaitait, il ne 
les envisageait que sous la forme de grands travaux à carac- 
tère à la fois étatiste et capitaliste. Pour nos campagnes il 
parlait : adduction d’eau, électrification, installations télé- 
phoniques, réfection du réseau routier, suppression des pas- 
sages à niveau. Pour nos colonies il parlait seulement d’un 
emprunt de trois milliards, destiné à financer un équipement 
dont il ne définissait pas la nature. 

Et sans doute, tout cela, dans ses parties les plus précises, 
pouvait être fort utile. Mais, insoucieux des observations par- 
lois pertinentes qui, avant lui, avaient été développées, au 
cours du débat douanier de mai 1927, par certains au moins 
des défenseurs de notre agriculture, il négligeait beaucoup 
trop le côté humain du problème. Il ne paraissait pas se ren- 
dre compte que, pour maintenir les paysans à la terre, pour 
les mettre en mesure de s'y plaire et d'y prospérer avec des 
moyens d'existence qui cesseraient de les placer dans une 
position inférieure et rétrograde par rapport aux autres classes 
sociales, les conditions principales eussent dû être de leur 
rendre une partie au moins des épargnes que la dévaluation 
avait ruinées, de leur procurer par une politique de crédit 
à la mesure humaine les ressources propres à leur permettre 
de rendre leur habitat plus confortable et de moderniser leur 
équipement; de leur fournir à tous un enseignement techni- 
que propre à les intéresser aux progrès de leur métier; de les 
défendre contre les concurrences étrangères en révisant, 
comme certains l'avaient indiqué, lors du débat de 1927, le 
malsain système par lequel nos régimes douaniers avaient 
réservé toutes leurs faveurs à l'industrie. 

En ce qui concernait les colonies, il ne consacrait pas un 
mot, pas un seul, au problème qui était cependant le pro- 
blème essentiel, celui des efforts à faire pour attirer des colons 
dans cet empire dont il célébrait l'immensité, sans paraître 
même soupçonner les dangers auxquels, nous le savons trop 
aujourd’hui, un empire colonial sans colons devait être un 
jour inévitablement exposé. 

Par ailleurs enfin, désireux de fournir, en dehors des pro- 
blèmes agricoles et coloniaux, quelques satisfactions à l'en- 
semble des petites gens qui, il ne pouvait l'ignorer, étaient 
les victimes de la dévaluation monétaire, il promettait ici 
et là quelques dégrèvements d'impôts. Il proposait aux plus 
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pauvres, en échange de leurs économies perdues, de petites 
rentes et de petites pensions. Il annonçait à cet effet son 
intention de faire aboutir le plus tôt possible le projet d'as- 
surances sociales qui avait été esquissé l'année précédente 
par Poincaré, mais qui était encore loin d’être au point. I 
parlait aussi d'un projet de retraite des combattants, lequel, 
imaginé depuis peu par les associations de combattants, de- 
vait aboutir par la suite à un résultat assez absurde, source 
depuis lors de contestations sans nombre. Car il s'agissait de 
donner une satisfaction égale à tous, sans cependant coûter 
trop cher à l'Etat. De sorte qu’on devait, pour finir, accor- 
der à chaque bénéficiaire une aumône infime, qui cependant, 
étant donné le nombre des parties prenantes, risquait de 
surcharger assez lourdement le budget. 

Grâce à de pareilles mesures qui pouvaient, non sans rai- 
son, apparaître marquées d’une sorte d'inspiration étatiste, 
il pensait neutraliser la gauche. Et en même temps il n'in- 
quiétait pas les gens du gros argent. Car beaucoup plus, il 
semble bien, par ignorance des questions de banque que par 
calcul prémédité, il ne faisait nulle part la moindre allusion 
ni aux folies de la politique d'escompte de la Banque de 
France, ni à la tactique par laquelle la même Banque de 
France, pour assurer à son état-major dirigeant divers autres 
avantages abusifs, travaillait méthodiquement à la ruine des 
banques locales de province, les seules qui auraient pu être 
armées pour soutenir avec compétence les besoins des agri- 
culteurs. 

Sur le moment, le jour où Tardieu avait exposé son pro- 
gramme à la Chambre, dans l'assemblée où nul n’était plus 
compétent que lui, personne, semble-t-il, n’avait été choqué. 
On avait été seulement impressionné par son ton d'impertur- 
bable assurance. 

Et puis du reste les préoccupations principales n'étaient 
pas, ce jour-là, aux affaires d'argent. Le ministère Briand 
était tombé, ne l'oublions pas, à propos de la question du 
plan Young et des conditions d'évacuation militaire de la 
Rhénanie. Il y avait, ici et là dans la presse, dans certains 
cercles informés et même au parlement, quelques hommes 
qu'avaient inquiétés les récentes manifestations nationalistes 


d’Allemagne et qui redoutaient les possibles conséquences de 
la mort de Stresemann. 
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Aprés la lecture de la déclaration ministérielle Briand était 
monté à la tribune pour rassurer et pour plaider sa propre 
cause. 

Entre tous ses discours, celui-là est encore un de ceux 
qui méritent de rester célèbres, par sa rouerie grossière et 
son outrecuidant aveuglement. 

Comme certains lui avaient reproché de faire aux Alle- 
mands une confiance excessive (le député Franklin Bouillon 
entre autres, franc-tireur du radicalisme, qui marquait son 
originalité dans son parti par un zèle patriotique toujours 
inquiet) il avait commencé son plaidoyer en affirmant qu'il 
avait, au cours de sa carrière, donné de son souci de la défense 
nationale des preuves assez éclatantes. Il avait rappelé le 
temps où, pendant la guerre, il avait, comme président du 
conseil, porté les responsabilités de la lutte contre l'Allema- 
gne. A l'entendre, il avait alors tout vu, tout prévu. Il décla- 
rait expressément : « Pendant la guerre j'ai été, trois ans 
durant, à Ja tête du gouvernement. Et j'ai conscience de 
n'avoir rien négligé pour la victoire de mon pays. » 


Il lui fallait, pour parler ainsi, beaucoup d'impudence. 
Car, nous le savons, s'il avait en effet longtemps gouverné 
pendant Ja guerre, sa bavardante paresse avait alors abouti 
à des désastres. Au moment où il était tombé du pouvoir, 
au printemps de 1917, le moral des troupes découragées par 
de trop longues et de trop vaines épreuves, était à bout; tan- 
dis que grouillait partout à l'arrière l’affairisme de trahison. 
L’écroulement aurait été certain si, un peu plus tard Cle- 
menceau n’était pas survenu pour balayer avec sa brutale 
énergie le fumier de lâchetés et d'abandons qui avait fermenté 
dans la cour de Briand. Ce dernier, pour éviter les sanctions 
dont il ne savait menacé par le Tigre, avait alors filé doux. 

Bientôt sans doute, après la victoire, il était, pas à pas, 
rentré en scène. I] avait par étapes, à partir de 1925 surtout, 
pour se refaire une personnalité, orchestré son nouveau rôle 
de prophète de la paix et de la réconciliation franco-allemande. 
Depuis dix ans toutefois, pour éviter que Clemenceau ne vînt, 
du fond de sa retraite, lui jeter à la face de trop gênantes 
vérités, il avait le plus possible évité les allusions à san rôle 


de guerre. 
Seulement, en ce début de novembre 1929, Clemenceau 
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était près de mourir. Ii allait s'éteindre, le 24, après une 
pénible agonie. Alors Briand, pour la première fois, avait 
refait à sa façon, en public, sa vieille histoire. Et les parle- 
mentaires qui, eux, avaient oublié ou n'avaient jamais su, 
avaient applaudi. 

Encouragé par son succès, Briand était passé à la seconde, 
la plus importante partie de son discours, celle qui avait pour 
but de justifier son rôle à La Haye. Il avait dit : vous pensez 
bien que ceux qui connaissent l'Allemagne comme je la 
connais ne se laissent pas tromper. Sans doute, avait-il ajouté, 
il reste encore là-bas des supernationalistes. Mais il serait fou 
de juger le pays par leurs manifestations et par leurs articles. 
Et il avait affirmé : « Croyez-moi. Tous ceux qui ont été, ces 
années-ci, en Allemagne, ont constaté l’évolution des esprits. 
C’est de plus en plus l'esprit pacifique qui domine. » 

Pour qui songe que, dix mois à peine plus tard, dans les 
conditions que nous exposerons un peu plus loin, les élections 
allemandes de septembre 1930 révéleront un premier succès 
retentissant du parti nazi; quand on songe que, de mois en 
mois par la suite, ce que Briand appelait l'esprit pacifique 
allemand s'effondrera de façon de plus en plus évidente; 
quand on pense qu'à la fin de janvier 1933 Hitler accédera aux 
fonctions de chancelier, l’outrecuidant aveuglement de Briand 
se révèle accablant. 

Déjà même, au moment où il parlait, certains des parle- 
mentaires, frappés par les nouvelles qui venaient d’Allema- 
gne, avaient eu du mal à se laisser persuader. Des remous 
s'étaient produits dans l’assemblée. 

Et quelques jours plus tard, le 25 novembre, le lendemain 
de la mort de Clemenceau, dans L’Action française, Léon 
Daudet écrira « Ce grand citoyen meurt, et il le savait, 
au moment précis où tout est remis en cause par les mêmes 
poltrons (Poincaré), les mêmes incapables (Briand et Pain- 
levé) et les mêmes gredins (Malvy) qu’en 1917... La France 
est, à cette heure, aussi menacée qu’en 1913 et en 1914 
et les neuf dixièmes de nos compatriotes ne s'en doutent pas. » 

Maïs le 8, à la Chambre, quand Briand avait eu fini de 
parler, un homme s'était levé et était monté à la tribune 
pour appuyer la thèse du ministre des Affaires étrangères, 
et rassurer ceux que celui-ci n’avait pas convaincus. 

Et ici encore, ici eurtout, nous sommes en présence d’un 
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incident caractéristique, accablant et honteux, qui mérite de 
passer à l'Histoire. 

Celui qui prenait ainsi ce jour-là la parole pour soutenir 
et pour approuver les aveugles folies de Briand, était Paul 
Reynaud. 

Depuis son retour à la Chambre aux élections de l'année 
précédente, Paul Reynaud ne s'était pas trop mis en avant, 
à part une brève intervention lors du débat de ratification 
des dettes américaines. Car Poincaré, il le savait, ne Pai- 
mait pas, Poincaré qui l'avait à plusieurs reprises mouché 
pendant la législature de 1919, qui lui avait en particulier 
reproché fort vivement, au moment de la Ruhr, ses louches 
tractations avec le financier allemand Rechberg. 

Mais Poincaré était maintenant hors de jeu. Le discours 
du 8 novembre fut la véritable rentrée en scène de Paul 
Reynaud, une rentrée en scène qui allait, quelques mois à 
peine plus tard, lui ouvrir les voies de la carrière ministé- 
rielle. 

Or ce discours du 8 novembre est un de ceux qui permettent 
le mieux de faire ressortir le mélange de légèreté, d'ignorance 
assurée et de mauvaise foi qui caractérisent le personnage. 
Plus tard, en 1947, après la seconde guerre mondiale, il 
publia un gros livre de souvenirs, pour faire oublier ses 
propres erreurs en rejetant les responsabilités sur les autres. 
Dans ce livre auquel nous avons déjà fait allusion plus haut, 
il se montra, nous l'avons vu, fort sévère pour la politique 
de Briand en général, pour ce qu’il appelait la politique du 
plan Dawes et du plan Young en particulier. 

Mais, dans son discours du 8 novembre 1929, il avait au 
contraire pris contre ceux de ses collègues qu'inquiétait le 
plan Young, la défense la plus absolue, la plus aveugle de 
la politique de Briand. 

I avait commencé en disant 
majorité n'acceptent pas la politique étrangère préconisée 
Par l'immense majorité d'entre vous. Si vraiment une partie 
importante de la majorité, après le discours qu'a prononcé 
tout à l'heure M. Briand, et qui est, je crois, le plus beau 
de sa carrière (je souligne, je ne soulignerai jamais trop cette 
phrase insensée) pensent encore qu'il faut rester en Rhénanie 
pour défendre la sécurité de la France, il n'y aurait plus, je 
le crains, de majorité... » « M. François Albert (l'ancien 


: « Certains membres de la 
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ministre d'Herriot qui, avant le discours de Briand avait pris 
la parole au nom du parti radical) M. François Albert a 
parlé au nom de ceux qui ont approuvé la politique de Lo- 
carno. J’en suis. Je n'étais alors plus député. Mais j'ai écrit 
dans la Revue hebdomadaire, au lendemain même de la 
signature de l'accord de Locarno, que c'était la seule poli- 
tique que la France püût suivre désormais. Je me félicite 
qu’il y ait en France et en Allemagne des hommes qui com- 
prennent que l’Intérêt national commande une politique 
d'entente!. » 

Ce discours absurde, ce discours qui devrait suffire à ridi- 
culiser rétrospectivement son auteur, avait atteint le résultat 
que souhaitaient les soi-disant habiles. Au vote qui avait 
suivi le cabinet l'avait emporté par soixante-dix voix de ma- 
jorité. La soi-disant politique de prospérité débutait dans 
l’aveuglement. Elle avait tout naturellement continué dans 
une incohérence qui empêtrait le gouvernement de beaucoup 


de difficultés. 


Le problème militaire au début de 1930 


Il y avait eu tout de suite d'abord de sérieuses difficultés 
militaires et internationales. 

Briand avait eu beau assurer que l'esprit pacifique triom- 
phait avec éclat en Allemagne. Les militaires, eux, n’envisa- 
geaient pas sans inquiétude ce qui se passerait quand la rive 
gauche du Rhin serait totalement évacuée. Depuis deux ans 
déjà du reste, depuis que Painlevé avait promis la réduction 
du temps de service militaire à un an, certains techniciens 
avaient envisagé qu'il faudrait un jour peut-être, pour parer 
à un éventuel réveil de danger militaire, rétablir une ligne 
de fortifications le long de notre frontière. 

Mais plusieurs objections avaient été soulevées. Nous re- 


1. En 1960, il publia une seconde mouture de ses souvenirs qu'il appela 
cette fois Mémoires, et où il a reparlé de ses débuts ministériels. Mais 
comme, dans l'intervalle, plusieurs historiens, et je fus l'un d’entre eux, 
lui avaient rappelé ses variations au sujet de Briand, il s'est bien gardé 


dans sa nouvelle version de reproduire sur Locarno et aur le plan Young 
ks formules de 1947. 
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plier à labri d'une ligne défensive c'était donner l'impres- 
sion que nous renoncions aux charges offensives qui pou- 
vaient être un jour les nôtres, si nos alliés de l’est, les Polo- 
nais en particulier, étaient attaqués par l'Allemagne. Et puis 
une ligne de fortifications, pour être efficace, risquait de 
coûter très cher à établir. 

Certains s'étaient demandé s’il n’était pas plus efficace et 
moins coûteux de moderniser l'équipement de nos divisions 
de combat. Et l’on avait commencé, dans les états-majors, 
à remuer des projets, longtemps assez mal définis du reste, 
de motorisation d'une partie au moins de nos troupes. 

Enfin, tant que la question rhénane n'avait pas été réglée, 
la nécessité d'une décision n'était pas apparue trop pressante 
encore. Et l’on avait pratiquement attendu. Mais maintenant, 
avec l’évacuation définitivement acceptée, l’inquiétude s'était 
faite plus vive, dans les milieux militaires au moins. 

Et puis une autre affaire internationale survenait. Les socia- 
listes anglais au pouvoir, nourris de leurs réflexes d'anti- 
pathie pour la France, voulaient profiter des formules de 
pacifisme et de désarmement que Briand avait mises à Ja 
mode, pour obtenir un accord de limitation des tonnages des 
marines de guerre qui, grâce à la complaisance de l'Italie, 
des Etats-Unis et du Japon, consoliderait la supériorité pro- 
portionnelle de la flotte anglaise, par rapport à la nôtre; 
ce qui risquerait d’affaiblir, en cas de nouveau conflit inter- 
national quel qu’il fût, notre autorité et notre indépendance. 
Et à Londres s'ouvrait en janvier 1930 une conférence qui, 
destinée à mettre au point cette limitation de tonnage, allait 
se poursuivre au travers de débats assez déplaisants. 

Enfin si, pour ménager la gauche et les affairistes, Tardieu 
avait tenu à conserver la collaboration de Briand, pour don- 
ner une satisfaction à la droite nationale il avait confié le 
portefeuille de la Guerre à Maginot, Maginot l'homme de 
l'occupation militaire de la Ruhr. Or Maginot voulait justi- 
fier son ancienne réputation. Et, sans tarder il avait pris 


deux mesures spectaculaires. 

1° Il avait décidé la mise en route immédinte des travaux 
de la ligne fortifiée, élaborés pour la protection de notre fron- 
tière, travaux qui, contrôlés par lui, à partir de cette date, 
de façon à peu près continue pendant deux ans, jusqu'à sa 
mort en 1932, reçurent à juste titre par la suite le nom de 
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Ligne Maginot; et qui furent techniquement très savamment 
conçus, mais qui comportaient dans leur principe même une 
grave lacune. Car il fut décidé que la ligne serait établie 
seulement le long de la frontière franco-allemande. Le long 
de notre frontière du nord, face à la Belgique, on la déclara 
inutile, pour des raisons qui sont restées par la suite assez 
obscures. Certains ont soutenu qu’on avait craint de nuire aux 
relations diplomatiques et militaires franco-belges, en établis- 
sant notre défense en deçà de la frontière belge. D'autres 
ont soutenu que cette région frontalière du nord étant en par- 
tie couverte de mines, d'usines et de très grandes aggloméra- 
tions ouvrières on avait craint d’indisposer de gros intérêts si 
l'on avait creusé les ouvrages fortifiés au milieu de tout cela. 

2° Maginot avait décidé de nommer le général Weygand au 
poste de chef d'état-major général de l’armée, c’est-à-dire de 
généralissime pour le temps de guerre. 

Si la première de ses deux décisions ne provoqua pas d'ob- 
jections dans le monde politique (elle correspondait à la for- 
mule purement défensive qui plaisait aux gauches; et elle 
apparaissait comme une occasion de fructueuses commandes, 
ce qui satisfaisait les gens d’argent) la seconde provoqua, le 
21 janvier 1930, une violente interpellation à la Chambre. 
Car le général Weygand passait, en langage parlementaire, 
pour un clérical et un réactionnaire. Et Tardieu eut quelque 


mal à obtenir la ratification du choix de son ministre de la 
Guerre. 


Le salaire de la commerçante mariée 


Par aïlleurs et surtout, malgré les applaudissements qui, 
lors de Ja séance de présentation du cabinet, avaient accueilli 
les promesses de prospérité de Tardieu, très vite après, quand 
les Chambres s'étaient mises à aborder la discussion du budget 
de l’année, on avait commencé à s'apercevoir que les choses 
étaient moins simples qu’il ne semblait. 

Bien sûr Tardieu avait commencé par renouveler à deux ou 
troia reprises ses exercices de prestidigitation rassurante. Dans 
son sillage, Paul Reynaud, avide d’exploiter son récent succès 

oratoire, avait fait mieux encore. Un jour entre autres, pro- 
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nonçant, à Dijon, un discours au congrès annuel du parti de 
l'Alliance démocratique, il avait prétendu expliquer que, 
financièrement et économiquement tout était pour le mieux. 
Et, avec une inconscience digne des pires de ses ultérieures 
folies, il s'était écrié : « Le capitalisme triomphe aujourd’hui 
dans le monde... Nous le voyons supprimer le gaspillage et 
discipliner la production. Nous voyons ses bienfaits tomber 
en pluie sur les masses ouvrières. » (Et déjà, en Allemagne 
comme en Amérique, le chômage s'étendait à pas de géant.) 

Mais pendant ce temps-là, le ministre des Finances, Chéron, 
dont le caractère était tout à fait opposé, qui avait un peu 
plus qu’un Reynaud les pieds sur la terre, mais qui tendait à 
se perdre dans les détails, faisait d'amères constatations en 
considérant un par un les articles de son budget. 

D'abord il découvrait que, les prix ayant augmenté peu à 
peu depuis deux ans, tandis que la stabilisation commençait 
à restreindre nos exportations, tous les calculs établis quant 
aux prévisions d'impôts, étaient décalés. Beaucoup de recettes 
étaient inférieures, beaucoup de dépenses supérieures aux 
chiffres envisagés. Et puis il s’effrayait davantage encore quand 
il se mettait à calculer ce qu'allaient représenter comme 
dépenses les projets encore si mal mis au point des assurances 
sociales et de la retraite du combattant; sans compter les tra- 
vaux de la ligne Maginot, pour la première tranche desquelles, 
celle de l'année 1930 (et on en prévoyait quatre ou cinq 
autres), quatre milliards avaient tout de suite été votés. 

Bien sûr, il ne l’ignorait pas, étant donné les ressources de 
trésorerie que la dévualation avait mises à la disposition de 
la Banque de France, il n’y avait pas de péril immédiat. Mais 
eomme ni lui ni ses conseillers de l'inspection des finances 
n'avaient de vues d'ensemble propres à leur permettre de 
distinguer l'essentiel de l'accessoire, il s’accrochait à des 
vétilles; il cherchait à se donner bonne conscience par des 
économies de bouts de chandelles, des économies de bouts de 
chandelles que, bien entendu, pour ne pas indisposer les gran- 
des influences. il s'appliquait à faire peser sur les petites gens, 
mais qui, par là, donnaient contre lui des armes à l'opposition 
radicale et socialiste. 

C'est ainsi qu'après plusieurs accrochages sans grande gra- 

vité, au mois de février il s'attira à lui-même, et il attira à 

son président du conseil une affaire absurde et symbolique. 
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Il s'agissait de la déclaration d'impôt sur les bénéfices des 
petits commerçants. Un amendement d'origine radicale avait 
proposé que ceux des commerçants, dont le bénéfice annuel 
ne dépassait pas 20.000 francs fussent autorisés à déduire sur 
le total dans leur déclaration d'impôt un abattement de 20 %, 
représentant le salaire de leur femme, si celle-ci travaillait 
avec eux. La mesure était parfaitement raisonnable; car si, 
au lieu d’être aidé par sa femme, le commerçant avait engagé 
une employée, la déduction du salaire de celle-ci était prévue. 
Et d'ailleurs, ajoutait-on, la réduction de recette budgétaire 
que représenterait l’adoplion de cet amendement ne dépasse- 
rait pas au maximum 60 millions. 

Or l'ensemble des chapitres du budget représentait un 
total de quelque 50 milliards de dépenses. Et, si on ergotait, 
comme le faisait Chéron, sur le salaire des femmes de petits 
commerçants, le chiffre de 4 milliards, prévu pour les tra- 
vaux de la ligne Maginot, avait été accepté sans la moindre 
discussion. 

Chéron cependant s'était entêté. Le 17 février, bien que 
Tardieu, grippé, n'assistât pas à la séance. il avait déclaré 
qu'il posait la question de confiance, Car il s'agissait, disait- 
il, d'une affaire de principe. S'il cédait sur ce point on ne 
manquerait pas de lui imposer ensuite une série d’autres exi- 
gences. Le radical Lamoureux, parlant au nom de son parti, 
avait essayé, sans violence du reste et non sans esprit, de lui 
faire entendre raison, en observant entre autres : Imaginez que 
la femme du crémier aille travailler chez l'épicier d'en face 
et la femme de l’épicier chez le crémier. Epicier et crémier 

auront droit, l’un et l'autre, à la réduction de leurs impôts. 
Au nom de quoi n’en serait-il pas de même quand chacune 
des deux femmes reste à travailler chez son mari ? 

Chéron avait répondu de façon aussi pompeuse qu’absurde : 
le débat peut ne porter que sur 60 millions, il porte sur toute 
notre politique financière. On avait voté. Chéron avait été 
battu par 286 voix contre 281. Son président du conseil qui, 
à propos d'une affaire d'aussi petite envergure, aurait très 
bien pu le désavouer (le cas n'était pas sans précédents) 
s'était au contraire solidarisé avec lui; et était allé porter au 
président de la République la démission du cabinet tout entier. 

Par la suite Tardieu lui-même, et d’autres aussi, ont bruyam- 
ment cité et recité cette affaire pour accabler les malfaisances 


APRÈS POINCARÉ 457 


du régime parlementaire, en faisant valoir que la crise ministé- 
rielle qui fut ainsi provoquée eut pour conséquence de laisser 
pendant dix jours sans directives les représentants de la France 
à la conférence maritime qui se poursuivait alors à Londres. 

En l'espèce ce n'était pas le régime parlementaire en soi 
qui était coupable; c’était la façon dont il avait plu à Tardieu 
et à Chéron de l’interpréter. Du reste il a été soutenu à l'épo- 
que que si Tardieu avait soutenu Chéron, c'était surtout pour 
pouvoir provoquer une crise ministérielle qui démontrerait 
que les radicaux étaient incapables d'obtenir une majorité 
dans la Chambre en exercice. 

L'explication, si elle est juste, révèle une fois de plus de la 
part de Tardieu peu de sérieux. Car au mois d'octobre précé- 
dent déjà, l’échec de Daladier avait fourni la dite démons- 
tration. 

Quoi qu'il en soit, pendant dix jours, de nouveau, la machine 
parlementaire avait joué à vide. Le président de la Républi- 
que, toujours soucieux des formes, avait appelé un radical, 
Camille Chautemps. Chautemps avait constitué une équipe 
à peu près exclusivement radicale sauf, bien entendu, l'iné- 
vitable Briand, et aussi Loucheur, sans compter quelques sous- 
secrétaires d'Etat plus ou moins affairistes et l'agent de 
Briand auprès des démocrates chrétiens, Daniélou. 

Comme il était prévu à peu près par tout le monde, le jour 
de sa présentation devant le Parlement, le cabinet Chautemps 
avait été renversé (par 292 voix contre 277) à la suite d'un 
débat au cours duquel Paul Reynaud avait lancé, au nom de 
l'opposition, quelques formules pétaradantes. 


Deuxième cabinet Tardieu : 
nouvelles niaiseries d’affairisme 
(du printemps à l’automne de 1930) 


Comme il était prévu également, Tardieu avait été alors 
rappelé par Doumergue. Il avait reconstitué sa précédente 
équipe, avec quelques remaniements, parfois un peu imprévus, 
qui consolidaient autour de lui les technocrates, et dont plu- 
sieurs allaient lui attirer par la suite de sérieux ennuis. 

Aprèe s'être laissé renverser, pour ne pas se désolidariser 
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de Chéron, il retirait à ce dernier son portefeuille des Finan- 
ces, en choisissant, pour le remplacer, l'impatient Paul Rey- 
naud, qu’il payait ainsi de ses récentes interventions oratoires. 

A vrai dire, n’ignorant pas que Reynaud manquait encore 
de toute compétence pour les questions financières en général, 
et pour la structure du ministère des Finances en particulier 
(jusque-là ses seules connaissances avaient été fournies à celui- 
ci par quelques journalistes de bourse, le directeur de L’In- 
formation Financière, André Bollack, en particulier, qui le 
guidaient pour diverses spéculations), Tardieu plaçait à côté 
de lui, avec le titre de ministre du Budget, le professeur 
d'Economie Politique Germain Martin, flanqué de deux 
sous-secrétaires d'Etat, l'agent des Rothschild Maurice Petsche 
et un certain Barety, influent dans beaucoup d'affaires mar- 
seillaises et coloniales. (Les docks et entrepôts de Marseille, 
et la compagnie française de l'Afrique occidentale en parti- 
culier.) Et il priait un ancien inspecteur des finances, devenu 
directeur de la banque de l’Indochine, qui s'appelait Paul 
Baudouin, de donner au nouveau ministre quelques leçons 
élémentaires. 

Par malheur, si nous en croyons Paul Baudouin qui, devenu 
plus tard ministre de Vichy, a publié après la guerre un 
volume de souvenirs assez pittoresque, ces leçons n’avaient 
pas été sans apporter au professeur quelques déceptions. 
Paul Baudouin, en effet, nous dit en termes poliment voilés : 
« J'appréciais la netteté d'esprit de M. Panl Reynaud, sa 
rapide faculté d'assimilation, sa façon brillante de plaider un 
dossier... et le plaisir qu’il éprouvait à se jeter sur l’obstacle, 
sans préparation suffisante. » Et de fait nous allons voir bien- 
tôt Reynaud ministre s'embarquer et embarquer son prési- 
dent du conseil dans pas mal d'imprudences. 

Par ailleurs, Tardieu était allé rechercher Raoul Péret et 
Pierre Laval, qui avaient déjà figuré l’un et l’autre dans plu- 
sieurs des éphémères cabinets de l'année 1926, et dont le 
second, bien que déjà lié de très près, depuis plusieurs années, 
au monde de l'affairisme, jouait encore parfois, auprès des 
gauches, de son passé de socialiste. Et enfin, il avait encore 
ajouté à son équipe trois agents de liaison à faire un peu 
tout entre la presse et l'argent : un certain Lillaz qui, pro- 
priétaire du bazar de l'Hôtel de Ville, à Paris, était aussi 
le bailleur de fonds du journal L'Avenir; Eugène Lautier, 
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que nous avons vu précédemment, lors des élections de 1924 
déjà, avec son organe demi-confidentiel L'Homme Libre, 
payé par la Banque de Paris; et un autre personnage de 
pareil standing, le sénateur Falcoz, spécialisé dans les opé- 
rations thermales et touristiques des Pyrénées et des Alpes. 

Bref, Tardieu avait bien, comme il le souhaitait, démontré 
qu'avec la Chambre élue en 1928 les radicaux n'étaient pas 
en mesure de disposer d'une majorité de gouvernement. Mais 
il avait révélé surtout, par la façon dont il avait provoqué la 
crise, et par la façon dont il l'avait résolue, beaucoup de 
légèreté bien entendu d'abord, et puis aussi la place grandis- 
sante prise dans son entourage par les agents du grand affai- 
risme, dont les vues s'étaient révélées déjà tant de fois si 
courtes. 

Qui plus est, en même temps, pour se faire pardonner cet 
affairisme, un peu trop voyant pour la gauche qu'il était bien 
obligé de ménager en raison du peu d'ampleur de sa propre 
majorité, il annonçait son intention de préciser le plus tôt 
possible la mise au point des projets de secours destinés à 
faire oublier aux petites gens la perte de leurs épargnes. 
(C'est-à-dire surtout la retraite du combattant et la loi de sécu- 
rité sociale que l'on se proposait de compléter par un projet de 
loi destiné à rendre obligatoire les caisses de compensation qui, 
dans certaines entreprises déjà, assuraient des allocations fami- 
liales aux employés et aux ouvriers chargés d'enfants.) 
Bien entendu aussi, il abandonnait le projet de taxation du 
salaire de la commerçante mariée (le projet pour la défense 
duquel il s'était fait renverser quinze jours plus tôt.) 

Mais par contre, pour donner en compensation une satis- 
faction au capital, il annonçait un projet de réduction des 
impôts sur les valeurs mobilières. Et puis il allait s'appliquer 
à stopper un projet, parfaitement raisonnable cependant, 
qu'avaient récemment déposé les radicaux, et qui tendait à 
interdire les actions à vote plural, c'est-à-dire les actions que 
se réservaient les fondateurs des sociétés, et qui, leur per- 
mettant de s'assurer à bon compte la majorité dans les assem- 
blées générales, réduisaient pratiquement à néant le droit de 
contrôle de la majorité des souscripteurs. 

Puis, pour justifier ces balancements alternés, il disait à 
la Chambre, dans sa déclaration ministérielle, d'un mot qu'il 
croyait spirituel; et qui n’était qu'assez cyniquement niais : 
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« Les partis se volent leurs idées les uns et les autres. » 

Mais l'événement le prouvera bientôt, cet enchevêtrement 
de roublardises débouchera, quelques mois plus tard à peine, 
sur une série d'événements annonciateurs de prochaines catas- 
trophes. 

Aussitôt installé, le nouveau cabinet avait eu d’abord à 
régler l'affaire de la ratification parlementaire du plan Young, 
dont le texte, après la conférence de La Haye de l'automne 
précédent, avait encore nécessité des rectificalions de détails, 
lesquelles maintenant étaient en principe mises au point. 

Mais au moment où notre gouvernement déposait sur les 
bureaux de nos deux Chambres les textes à ratifier, des nou- 
velles fort inquiétantes arrivaient d'Allemagne. 

En Allemagne, devant la crise économique déjà grandis- 
sante, les impôts étaient si mal rentrés que, dès la fin de 
décembre, le gouvernement au pouvoir à Berlin, le gouverne- 
ment dirigé par le socialiste Muller, s'était vu menacé de ne 
pouvoir payer ses fonctionnaires. Il lui avait fallu demander 
d'urgence un emprunt à court terme à un consortium bancaire 
américain. Ce dernier avait posé comme condition une cau- 
tion de la Reïchsbank. Et le docteur Schacht, président de 
la banque, avait, pour accorder cette caution, exigé des réfor- 
mes budgétaires, des réformes comportant surtout une impor- 
tante réduction des allocations de chômage. 

Le cabinet s'était incliné. Mais il avait soulevé contre lui, 
dans les masses populaires, des impatiences inquiétantes. Qui 
plus est, trois mois plus tard, au début de mars, les crédits 
étaient déja épuisés. D'autres négociations avec les banques 
étrangères étaient de nouveau nécessaires. Pour apaiser les 
inquiétudes de celles-ci, le gouvernement de Berlin avait 
commenté par se hâter d'arracher au Reichstag la ratification 
du plan Young. Mais, aussitôt, des manifestations hostiles 
avaient éclaté dans le pays. Le comité directeur du Casque 
d’Acier, la plus considérable des associations d’anciens com- 
battants, avait, entre autres, publié une violente protestation. 

De son côté Schacht, se désolidarisant de son gouvernement, 
avait pris le parti de donner sa démission de président de la 
Reischsbank. Cette démission entraïînait celle du chancelier. 
Maïs, en raison des mécontentements que les mesures d’écono- 
mies dont les chômeurs faisaient les frais avaient suscités chez 
les socialistes, il avait fallu, cette fois, se retourner vers les 
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catholiques du Centre. La chancellerie avait été confiée à un 
nouveau venu d’origine universitaire assez modeste, Brüning. 
(Il avait été dans sa jeunesse, pendant plusieurs années, pré- 
cepteur en France.) Et Brüning, obligé à de nouvelles écono- 
mies qui, comme les précédentes, portaient surtout sur les 
petites gens et aggravaient l’irritation des socialistes, avait 
dû chercher l'appui, du reste assez peu sûr pour lui, de la 
droite nationaliste, ou plutôt d'une fraction de la droite, 
encore hésitante à rompre tout à fait avec la politique de 
concessions apparentes à Briand, qui avait été celle de Strese- 
mann. 

Déjà toutefois il était facile de se rendre compte que la 
Position d’un pareil gouvernement était très incertaine, que 
la collaboration avec l'Allemagne démocratique devenait pour 
nous bien instable, d’une instabilité d'autant plus inquiétante 
que la situation économique et financière allemande se révélait 
de jour en jour plus menacée. 

Cependant nos ministres s'étaient appliqués à ne rien voir, 
à ne rien laisser deviner à l’opinion française; et à jouer leur 
jeu d’entier optimisme, 

Sans doute, le 27 mars, le jour où, après un examen en 
commission des finances, s’était ouvert à la Chambre le débat 
public et définitif de ratification du plan Young; des défiances 
s'étaient exprimées. Sans trop s'engager, le rapporteur de la 
commission, Gignoux, s'était contenté de dire que si l’accord, 
comme toute chose humaine, était critiquable, il fallait tout 
de même le ratifier à défaut de mieux. Mais le lendemain 
Reynaud, et le surlendemain Tardieu lui-même avaient ré- 
pondu en chantant à qui mieux mieux la pleine confiance 
qu'il convenait de faire à l'avenir d'un accord aussi soigneu- 
sement élaboré. Reynaud même avait expressément affirmé 
que la monnaie allemande était parfaitement saine, et que 
nous n'avions aucune raison de nous laisser aller au pessi- 
misme. Et ils avaient enlevé le vote d'approbation par une 
immense majorité de 227 voix contre 38. 

Personne, il est vrai, ne savait quelle autre solution on 
aurait pu adopter. Et puis d'ailleurs, ces jours-là, dans la 
presse, une autre affaire tenait beaucoup plus de place. Mar- 
the Hanau, qui faisait depuis plusieurs semaines la grève de 
la faim pour essayer d'obtenir sa mise en liberté provisoire, 
venait de s'échapper de l'hôpital Cochin où on essayait de 
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l’alimenter de force. Et elle avait réintégré la prison Saint- 
Lazare. D'où une foule de commentaires qui ravissaient le 
public. 

Reynaud, lui, ne s'en était pas tenu à son discours du 
28 mars. Cinq semaines plus tard, bien que les difficultés 
grandissantes du chancelier Brüning en Allemagne eussent 
dû le faire réfléchir, le 6 mai, à Digne, dans les Hautes-Alpes, 
au cours d'un discours qu’il prononçait en qualité de conseil- 
ler général du département, et qu'il faisait citer copieuse- 
ment par la presse, il avait jugé bon de revenir sur son pré- 
cédent succès. Et avec l'aveuglement assuré et pompeux qui 
déja le caractérisait, il avait déclaré : « L’énorme majorité 
à laquelle ce vote (le vote du 29 mars pour la ratification du 
plan Young) a été émis, prouve au monde que c'est par des 
actes que le peuple français entend collaborer au rétablisse- 


ment économique de l'Europe. Ce sera une des œuvres maî- 
tresses de la législature. » 


1. CÉLÉBRATION DU CENTENAIRE DE L'ALGÉRIE (MAI 1930) 


Au même moment, ce qui était mieux, le gouvernement 
organisait une célébration solennelle du centenaire de la con- 
quête de l’Algérie. Le 3 mai, le président Doumergue, sur le 
port de Toulon, rappelait le jour où, cent ans plus tôt, à la 
même date, au même endroit, le duc d'Angoulême était venu, 
au nom du roi Charles X, saluer la flotte et le corps expédi- 
tionnaires prêts à appareiller. Puis il s'était embarqué. Et le 
5, à Alger, au cours d'un dîner offert par le gouverneur 
général Bordes, il avait prononcé un discours où, reprenant 
avec plus de tact et de justesse certains des thèmes développés 
trois ans plus tôt par Sarraut à Constantine, il avait dit : 
« Toutes les forces vives de ce pays sont des forces françaises. 
Français d'Alger, Français d’origine métropolitaine, Français 
de l’autre côté de la Méditerranée, je les unis tous, puisque, 
par leur activité et leur volonté, ils constituent, pour le bien 
du monde, cette grande France que la Méditerranée ne doit 
pas séparer mais unir, cette grande France dont les lignes 
harmonieuses ont été dessinées par les générations d’hier et 


celles d'aujourd'hui, et que les générations de demain conti- 
nueront. » 
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Tl avait évoqué en même temps la grande exposition colo- 
niale qui, depuis deux ans déjà, était en préparation, sous 
la direction du maréchal Lyautey, et qui devait s'ouvrir l'an- 
née suivante à Vincennes. 

Puis, pendant plusieurs jours encore les cérémonies s'étaient 
succédé sur divers points de la province, accompagnées de 
défilés militaires, de banquets, de fantasias et bien entendu 
de discours, dont un des plus caractéristiques, prononcé par 
le bachagah Djelloul, déclarait : « Liés définitivement à la 
mère patrie, nous lui abandonnons à tout jamais, avec une 
entière confiance, notre destinée, en revendiquant l'honneur 
de partager sa grandeur et sa gloire. » 

Car, ainsi que l'indiquait clairement, ce jour-là, l’orateur 
musulman, c'était essentiellement le prestige attaché alors au 
nom français par la victoire de 1918 qui assurait la fidélité 
indigène. 

Et déjà, pour tout esprit lucide, il aurait dû apparaître 
évident qu'afin d'assurer l'avenir français de l'empire la 
première condition devait être le maintien de notre rayonne- 
ment et de notre prospérité. 

En effet, si l'Algérie et l'immense majorité de nos terri- 
toires d’outre-mer apparaissaient alors parfaitement paisibles; 
si même les secousses qui, quelques années plus tôt, agitaient 
encore le Maroc, avaient été calmées, déjà, en Extrême-Orient, 
la propagande communiste provoquait des événements inquié- 
tants. En ce mois de mai 1930, au Tonkin, à Yen Bey, une 
bande d’indigènes avait massacré pendant leur sommeil plu- 
sieurs militaires. L'affaire avait provoqué beaucoup de bruit. 
Après quelques semaines d'enquête allait se poursuivre à la 
Chambre, au mois de juin, pendant plusieurs séances, un 
débat au cours duquel, protestant contre les sanctions aux- 
quelles le massacre de Yen Bey avait donné lieu, plusieurs 
communistes, le député Berthon entre autres, prononçaient 
de furieux discours où ils lançaient des appels déchaînés à 
l'indépendance indochinoïse. Mais comme, sur le moment, 
après la rapide répression, l'atmosphère, dans l’ensemble de 
nos possessions d'Extrême-Orient, était vite apparue calmée, 
on s'était efforcé dans les milieux officiels d'étouffer et 


d'amortir. 
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2. L'ENTRÉE EN SCÈNE DES NAZIS, 


EN PLEIN RÊVE DE PACIFISME GENEVOIS 
(SEPTEMBRE 1930) 


Pendant ce temps-là, Briand, lui, poursuivait comme dans 
un rêve l’idée qu'il avait lancée l’année précédente à Genève, 
avec la pensée naïve qu’il barrerait par là la route au réveil 
du bellicisme allemand. Il élaborait et adressait à toutes les 
chancelleries un texte destiné à définir les formules de ce 
qu'il avait appelé une fédération des États de l'Europe. Ce 
texte, publié le 10 mai, était un long document à la fois vague 
et incohérent. Il expliquait que, pour assurer la paix et faci- 
liter un désarmement général, Briand se proposait d'inviter 
tous les Etats d'Europe à s'unir entre eux par un lien fédéral. 

Mais, en même temps, sachant que des engagements trop 
précis risquaient d’inquiéter tel ou tel gouvernement, il assu- 
rait que ce lien fédéral, tel qu'il le concevait, laisserait à 
chacun des signataires sa pleine indépendance. Il déclarait 
expressément : « En aucun cas et à aucun degré l'institution 
du lien fédéral ne saurait affecter en rien aucun des droits 
souverains des États membres de cette association de fait... 
C'est sur le plan de la souveraineté absolue et de l'entière 
indépendance politique que doit être réalisée l’entente entre 
les nations européennes. » 

Autrement dit, ce projet de soi-disant fédération se rédui- 
sait à un vague bavardage dont l’imprécision ne pouvait 
inspirer confiance ni considération à personne. 

Les semaines suivantes, les gouvernements, à tour de rôle, 
lui avaient répondu par des compliments polis sur Ja no- 
blesse et la générosité de son initiative, en déclarant par- 
fois qu'ils souhaitaient voir le projet discuté à la prochaine 
session de la société des nations, à Genève, en septembre, 
mais en laissant plus souvent encore entendre que tout cela 
leur paraissait bien peu sérieux. Ceux d'Allemagne et d'Italie 
allaient même jusqu’à dire à demi-mot que ce peu de sérieux 
apparent devait dissimuler quelque piège. 

Et, tandis que se euccédaient ces réponses peu encoura- 
geantes, par une bien regrettable malchance les événements 
d'Allemagne se révélaient de plus en plus inquiétants. 
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Camme il avait été convenu l'été précédent à La Haye, la 
France, pendant le cours de l’hiver, avait commencé par éta- 
pes l'évacuation militaire de la dernière zone d'occupation 
rhénane, la zone de Mayence. A la date fixée, le 30 juin, le 
dernier bataillon était rentré en France. 

Or, ce départ avait été accueilli en Allemagne par des gestes, 
des déclarations, des manifestations, les unes déplaisantes, les 
autres injurieuses. Le 1” juillet, la Deutsche Allgemeine Zei- 
tung écrivait : « Les Allemands ne répondent que par le 
silence et le mépris à ceux qui veulent voir dans l'évacuation 
un geste de générosité. » 

Le président Hindenbourg publiait un message, certes, 
plus modéré, mais qu'il terminait par la vieille formule des 
pangermanistes d’avant-guerre : « Deutschland über Alles. » 

Dans diverses villes, plusieurs personnalités, réputées pour 
avoir collaboré avec la France et participé, dans les lende- 
mains de la guerre, au mouvement séparatiste, avaient été 
l'objet d'attaques et de sévices. Plusieurs même avaient été 
tuées. 

Et puis les difficultés financières du gouvernement Brüning 
continuaient à s’envenimer. Brüning avait bien essayé de 
mettre au point un nouveau programme d'économies. Mais il 
s’était heurté à une coalition des nationalistes avec les socia- 
listes et les communistes, Le 22 juin, le ministre des finances, 
découragé, avait démissionné, en signalent que le nombre des 
chômeurs atteignait 2 millions 600.000. Le 18 juillet Brüning 
répliquait en invoquant un article de la constitution qui lui 
permettait d'imposer ses économies par décret. Seulement le 
même article exigeait que, pour faire ensuite ratifier son 
décret, le gouvernement prononçit la dissolution du Reichstag, 
et procédât à de nouvelles élections. Le vote avait été fixé au 
14 septembre. 

Et la campagne qui s'était ouverte s'était révélée tout de 
suite fort mal engagée. Non seulement, à gauche, les socia- 
listes, et, derrière eux, les communistes, jusque-là peu nom- 
breux au parlement, lançaient des attaques acharnées contre 
les économies budgétaires, qui pesaient exclusivement sur les 
petites gens. A droite, du côté des nationalistes, les violences 
étaient aussi vives et plus inquiétantes encore pour les équipes 


en place. 
Jusque-là, dans les périodes les plus récentes, en Allema- 
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gne, l'agitation nationaliste était apparue dominée dans la 
plus grande mesure par des éléments socialement conserva- 
teurs, liés ouvertement de très près à la plus grosse industrie. 
L'animateur le plus apparent des divers mouvements était 
Hugenberg, agent avoué du grand patronat auprès des entre- 
prises de presse et de cinéma. 

Mais maintenant, avec des formules beaucoup plus popu- 
laires, le mouvement national-socialiste, qui avait connu un 
premier et bref éclat au moment de la crise de la Ruhr en 
1923, qui, par la suite, s'était effacé, mais qui, aux élections 
de 1928, était rentré modestement en scène, et avait même 
eu quelques élus, reparaissait au premier plan en commen- 
çant à faire beaucoup de bruit. Pour la première fois, à Paris, 
Le Temps, dans son numéro du 29 juillet, consacrait un 
article à signaler l’action et l'influence de celui qu'il appelait 
« l’autrichien Hitler ». 

Or, pendant ce temps-là, notre gouvernement continuait, 
sans rien prévoir, à se féliciter des brillantes perspectives qui, 
grâce à lui, s'ouvraient, assurait-il, pour le pays. 

Le 19 mai, Tardieu, venu à Lyon présider un congrès 
d'anciens combattants, avait déclaré : « Une œuvre immense 
de paix est devant nous. » 

Le 3 août, il y avait eu mieux et plus absurde. Ce jour- 
là c'était Paul Reynaud qui discourait à Épinal. Bien que, 
jusque dans notre presse, les désastreuses nouvelles écono- 
miques et financières qui arrivaient d'Allemagne eussent dû 
être pour lui un avertissement; bien que, mieux encore, les 
baisses grandissantes des rentrées d'impôts eussent dû le met- 
tre en garde, il avait renouvelé les déclarations pompeuse- 
ment optimistes de sea précédents discours. Il avait expliqué 
que si, dans d’autres pays, une crise apparaissait, la France, 
loin d'être atteinte, restait plus prospère que jamais, et 
serait même en mesure d'aider les Étata embarrassés. Il 
avait dit expressément : « La France sera la première à 
tendre la main aux nations qui auraient besoin de son aide. 
Telle est la figure que fait dans le monde le pays qui a été 
le plus cruellement éprouvé par la guerre. Tout permet d’es- 
pérer que nous entrons dans une grande période de notre 
histoire. » 


Malgré l'illusionnisme qui régnait alors chez les gens en 
place, ses collègues eux-mêmes avaient, semble-t-il, trouvé 
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que, ce jour-là, il était allé bien fort. Quelques mois plus 
tard, après la chute du cabinet, le 22 janvier 1931 à la Cham- 
bre, Germain Martin, qui avait été à côté de lui ministre du 
Budget, lui rappela, non sans une discrète ironie : « Avant 
votre discours d’Épinal, je vous avais invité amicalement à 
souligner les périls qui pouvaient provenir des déficits bud- 
gétaires possibles. » 

Mais, sur le moment, la grande presse officieuse s'était con- 
tentée d’endormir l’opinion qui, toute à l’euphorie des vacan- 
ces, ne demandait du reste qu’à se laisser tromper. 

Là-dessus, le 9 septembre, s'était ouverte l'assemblée 
annuelle de la Société des Nations, à Genève. Et, coup sur 
coup, avaient éclaté quelques incidents qui auraient dû éclai- 
rer les représentants des différentes nations sur la gravité 
grandissante de la situation européenne; mais dont l’atmos- 
phère si particulière du lieu empêchait de saisir les vérita- 
bles caractères. 

Il se trouve que j'ai gardé de cette session de la S.D.N. de 
septembre 1930 des souvenirs personnels très précis. J'étais 
venu comme journaliste débutant. J'avais tout suivi avec une 
curiosité, mêlée bientôt d’amusement et d'effroi. 

En principe cette année-là, le thème principal des débats 
devait porter sur le projet de fédération européenne, élaboré 
au printemps précédent par Briand. Celui-ci avait ouvert 
la discussion par un grand discours. Certains des commenta- 
teurs laissèrent entendre qu’il était secrètement assez blessé 
de l'accueil que les chancelleries avaient fait à son texte. Il 
parut préoccupé surtout de dissimuler son embarras sous quel- 
ques-uns de ses effets de pathétique habituels, mélés cette 
fois d'une assez adroite ironie. 

C'était la première, ce fut la seule fois que j'ai entendu 
le creux profond de cette voix fameuse, dont les moindres 
syllabes faisaient entrer en transes ses auditrices, avant que 
nul fût encore en mesure de savoir où il voulait en venir. 

J'avais noté à l’époque et j'ai retenu depuis, deux phrases, 
que je crois, encore aujourd’hui, assez caractéristiques. 

Faisant allusion à ceux qui avaient accusé le manque de 
réalisme de son projet, il avait dit : « Quand on a été une 
douzaine de fois président du conseil des ministres de son 
Pays (prononcez, en allongeant interminablement Ia diph- 
tongue : paaays) et dans des circonstances difficiles; et que 
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l'on rencontre des adversaires qui veulent vous attribuer une 
fraîcheur de sentiment risquant d’aller jusqu’à la duperie, 
il y a là une sorte d'hommage à une jeunesse relative que 
l’on tient à conserver. » 

Et il avait ajouté un peu après : « Tant que je serai où 
je suis, il n°y aura pas la guerre. » (Le malheur fut qu'il 
mourut dix-huit mois plus tard, un peu moins de dix mois 
avant l’arrivée d'Hitler au pouvoir, ce qui rend quelque peu 
difficile d'apprécier quelle aurait pu être par la suite, en face 
du danger de guerre grandissant, son influence pacificatrice.) 

Quoi qu'il en soit, il n’avait guère convaincu. Les jours 
suivants, les représentants des diverses nations étaient venus 
à tour de rôle à la tribune répondre au ministre français, en 
s’en tenant à peu près tons à répéter les réserves qu'ils avaient 
exprimées par écrit, quelques semaines plus tôt. 

Quelques-uns des plus Imcides toutefois, avaient ajouté 
que si sur le plan politique et diplomatique ils ne croyaient 
guère aux chances proches d’une fédération européenne, des 
accords économiques propres à mieux équilibrer les échan- 
ges d'un pays à l'autre leur paraissaient d’une efficacité 
plus réaliste. On avait en particulier parlé d'un équilibre à 
rétablir entre les Etats de l’ancien empire austro-hongrois. 

Et là-dessus, brusquement, le 15 septembre, était tombée 
à Genève, comme un coup de massue, l'annonce du résultat 
des élections allemandes. Les nationaux-socialistes d'Hitler 
qui, dans la précédente assemblée, n'avaient eu que douze 
élus, désignés par 900.000 votants, enlevaient cette fois 107 
sièges, avec plus de 6.400.000 électeurs; tandis qu’à l'extrême 
gauche les communistes qui étaient partis 54 revenaient 76. 

Officiellement personne n’avait voulu paraître troublé. Le 
débat sur le projet d'union européenne de Briand s'était 
poursuivi à la tribune pendant quelques jours encore, dans 
son interminable monotonie. 

Par ailleurs, en marge des séances officielles, un étonnant 
personnage, alors encore très jeune, dénommé Koudenove 
Kalergi, fils d'un diplomate autrichien et d'une japonaise, 
marié à une chanteuse juive, et fondateur d'un mouvement 

qu'il appelait la paneurope, qui connut par la suite un long 
effacement, mais qui récemment, trente ans plus tard, vient 
de reparaître, tenait une série de réunions auxquelles il invi- 
tait la presse internationale et dont le programme comportait 
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déjà, à l'époque, comme principal trait caractéristique, la mise 
en commun des colonies françaises, sous le contrôle d'une 
sorte de syndicat des États européens. 

Et puis, dans d'autres coins, discouraient diverses commis- 
sions, dites techniques, dont une entre autres m'a laissé un 
inoubliable souvenir d'étonnante loufoquerie. I s'agit d'une 
commission qui était dénommée la commission d'hygiène. 
Elle était présidée par une digne vieille dame à cheveux 
blancs, la comtesse Apponyi, femme du ministre des Affaires 
étrangères hongrois de l’époque, assistée d’une poétesse rou- 
maine, Hélène Vacaresco, (célèbre depuis longtemps déja 
Pour avoir, en des périodes fort antérieures, déniaisé le 
prince héritier de son pays), et entourée d'un certain nom- 
bre de clergymen anglo-saxons, et de prêtres hindous, sans 
compter quelques autres personnages des deux sexes, plus 
ou moins éiranges. Et le thème en discussion consistait à 
examiner comment pourrait être établie à travers le monde 
une réglementation de la prostitution, qui fût à la fois efficace 
au point de vue de la santé publique, et pleinement respec- 
tueuse de la dignité humaine. 

Cependant, malgré le calme apparent, dans la plupart des 
conversations de couloirs et de brasseries, ici et Ià dans la 
ville, c'était les inquiétantes nouvelles d'Allemagne qui, 
jusqu’à la fin de la session, avaient tenu la plus grande place. 
Pour l'immédiat toutefois, pendant l'automne qui suivit, 
l'entrée massive des nationaux-socialistes d'Hitler au Reichstag 
n'avait entraîné à Berlin aucune crise parlementaire. Les 
socialistes, effrayés, avaient jugé plus prudent de soutenir les 
catholiques du Centre. Et, provisoirement au moins, le cabi- 
net Brüning avail pu rester en place. Mais les difficultés 
économiques et financières continuaient à s'envenimer. Et, en 
toute occasion, les vedettes naissantes du groupe national- 
socialiste lançaient maintenant à la tribune du Reichstag des 
attaques violentes qui servaient leur propagande. 


3. KRACH OUSTRIC ET AUTRES SCANDALES BANCAIRES 
(AUTOMNE DE 1930) 


C'était chez nous par contre que, brusquement, des diffi- 
cultés étaient apparues, des difficultés boursières, qui tout à 
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coup provoquaient un immense désordre, coupé de grandis- 
sants scandales. 

Nous avons vu qu'au mois d'août, dans son discours d'Epi- 
nal, Reynaud avait célébré les merveilles de notre situation 
économique et financière. 

Or tout à coup, vers le 15 octobre, en écho aux cascades 
de faillites qui se succédaient en Allemagne et qui compromet- 
taient de façon inquiétante les placements de nos établisse- 
ments de crédit, lea titres de certaines de nos principales ban- 
ques, entraînant beaucoup de valeurs de toutes sortes, s'étaient 
mis à baisser à la Bourse. 

Paul Reynaud, voulant faire un geste, et cherchant un bouc 
émissaire pour tenter de réduire la portée de l'affaire, mais 
ne sachant à qui s’en prendre, avait fait déposer au parquet 
une plainte demandant l'ouverture d’une instruction contre X, 
« pour savoir, précisait-il, ai la situation était une conséquence 
du marasme général des affaires », ou s’il existait des respon- 
sables. 

Il avait en outre prié le ministre de la Justice d'inviter les 
préfets « à rechercher les manœuvres dolosives qui troublaient 
le marché ». 

Le Juge d'instruction, désigné pour mener l'enquête, s'était 
adressé au syndic des agents de change, Jacob, et au président 
du syndicat des coulissiers, Rivaud, lié de très près à la banque 
Rivaud, animatrice de toutes sortes d’affaires indochinoises. 
L'enquête avait piétiné quelques jours. Puis, le 30 octobre, à 
l'improviste, à l'ouverture de la séance de la bourse, Rivaud, 
le président du syndicat des coulissiers, avait décidé que certai- 
nes des principales valeurs dépendant de la banque Oustric, 
qui, les jours précédents avaient été atteintes par la baisse 
générale, ne pouvaient être cotées, faute d'offres. Cette déci- 
sion, assez arbitraire, avait fait du bruit, d'autant plus de 
bruit que, dans les milieux boursiers, la banque Oustrie, 

pour les raisons que nous avons indiquées plus haut, avait, 
depuis plusieurs années déjà, beaucoup impressionné par sa 
surprenante ascension. 

Elle avait eu, pour plus immédiate conséquence, d'obliger, 
quatre jours plus tard, le 2 novembre, une des plus importan- 
tes banques régionales du nord, la banque Adam, à fermer ses 
guichets et à demander la liquidation judiciaire. 

La banque Adam en effet était une des affaires sur lesquelles, 
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les années précédentes, Oustric avait mis la main, grâce au dou- 
ble système des actions à vote plural et des facilités d'escompte 
que la Banque de France lui avait si abusivement accordées. 

Il avait aidé par moments la banque Adam, quand celle-ci, 
comme tant d'autres banques de province, avait été aux prises 
avec la concurrence des agences locales de la Banque de 
France. Mais, par contre aussi, dans ses moments d'embarras, 
il Jui avait emprunté de l'argent; il avait tiré des traites sur 
elle. Il en avait tiré particulièrement, pour des sommes impor- 
tantes, dans les derniers jours d'octobre, pour essayer de sou- 
tenir telle ou telle autre de ses valeurs menacées. Et, a-t-on 
assuré, ces emprunts de dernière heure avaient lourdement 
contribué à l'effondrement de la banque Adam. 

Quoi qu'il en soit, étant donné la place importante tenue 
par celle-ci dans la région du nord, sa déconfiture avait provo- 
qué dans les milieux financiers un grand trouble. À peu près 
au même moment, sans lien direct avec les premiers krachs 
que nous venons de signaler, la Société Financière française et 
coloniale dont l’activité s'était développée surtout en Indo- 
chine, sous le contrôle d’Octave Homberg, et qui tendait à se 
présenter en rivale de la banque de l’Indochine, se trouvait en 
difficultés à son tour. Les mois suivants, ces premiers effondre- 
ments en entraînaient d'autres, sur lesquels nous aurons à 
revenir : l'effondrement de l'Aéropostale des Bouilloux-Lafond 
entre autres entrainant derrière elle toutes les autres affaires 
dont les Bouilloux-Lafond s'étaient assuré le contrôle par des 
procédés comparables à ceux d'Oustric; et puis, un peu plus 
tard, dans des conditions semblables, la Banque Nationale de 
Crédit, etc. 

Bien entendu, en novembre 1930, on ne pouvait encore pré- 
voir l’ampleur qu’allait prendre la crise ainsi naissante. 

Déjà cependant les gens informés auraient dû se rendre 
compte qu'il s'agissait d’une affaire sérieuse qui devait exiger 
une étude approfondie et objective, propre à élucider les 
erreurs et les responsablilités en cause. 

A qui mieux mieux au contraire, avec des vues aussi cour- 
tes les unes que les autres, les soi-disant habiles s'étaient 
mis à tout brouiller. 

Le 4 novembre, le jour où la presse avait répandu la nou- 
velle de l'effondrement de la banque Adam, s'ouvrait la session 
d'automne du parlement. Dans les couloirs du Palais-Bourbon 
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l'agitation avait été d'autant plus vive que, dans la Liberté, le 
grand exploiteur de scandales, Camille Aymard, n'avait pas 
manqué l’occasion de publier un article retentissant. 

Or le gouvernement avait déjà, par ailleurs, sur les bras une 
autre affaire ennuyeuse. Des interpellations avaient été dépo- 
sées à l’avance par la droite, avec demande de discussion 
immédiate, au sujet des récentes élections allemandes. Le 
débat était déjà fixé au 6 novembre, et risquait de mettre 
Briand dans l'embarras. 

La gauche radicale et socialiste profitait des nouvelles ban- 
caires pour répliquer à la droite, en déposant une demande 
d'interpellation sur « les responsabilités du gouvernement dans 
la crise boursière ». 

Le gouvernement, bien entendu, avait essayé de se tirer 
d’embarras en noyant tous les poissons. 

Les interpellations sur les élections allemandes, échelonnées 
sur deux séances à quelques jours d'intervalle, s'étaient termi- 
nées le 13 novembre, sans trop d’accrocs, malgré un virulent 
discours de Franklin Bouillon. Car Briand, recourant une fois 
de plus à ses effets de pathétique, avait répliqué en s'écriant : 
« Si vous n'avez pas confiance en moi, dites-le. Entre ces atta- 
ques qui empoisonnent et la balle qui tue, j'aime mieux la 
balle; c’est plus propre. » Et personne n'avait osé insister. 

Les embarras nés de la crise boursière ne s'étaient pas 
arrangés aussi facilement. 

Le gouvernement, c’est-à-dire en l'espèce surtout le ministre 
des Finances, Paul Reynaud, avait commencé par essayer de 
restreindre le plus possible la portée de l'incident. 

Le 7 novembre, le jour où était déposée la demande d'in- 
terpellation de gauche, Paul Reynaud avait fait circuler dans 
les couloirs de la Chambre un communiqué que reproduisaient 
les journaux, et où, après avoir exposé qu'il demandait le ren- 
voi de la discussion à huitaine, pour avoir le temps de réunir 
des informations plus complètes, il ajoutait : « De quoi s'agit- 
il? D'une défaillance particulière, indépendante du phéno- 
mène général de la crise. Cette défaillance a eu des répercus- 
sions, que le gouvernement s'applique activement à atténuer, 
sur les affaires industrielles et bancaires que la banque Oustric 
contrôlait. Ti n'y a aucune raison pour que ce fait particulier 
jette l’alarme parmi les clients des autres banques. » 

Déja cependant des nouvelles inquiétantes survenaient. Le 
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même soir on apprenait que la banque Oustric elle-même 
venait de déposer son bilan et de demander la liquidation 
judiciaire, ainsi que deux autres banques avec lesquelles elle 
était en relations, la banque Besnard et la banque Vasseur. 

Reynaud cependant avait continué à vouloir rassurer en 
limitant l'affaire. il avait publié un nouveau communiqué, 
daté du 11 novembre, assurant qu'au cours d’une réunion 
présidée par Tardieu, les représentants des principales grandes 
banques, depuis la banque Rothschild jusqu’à la banque de 
Paris, s'étaient engagés à prêter les fonds nécessaires à l'indem- 
nisation des clienis de la banque Adam. L'intérêt bien com- 
pris de ceux qui avaient déposé la demande d’interpellation 
eût été de refuser de s’en tenir à la question Adam-Oustric, 
pour iraiter le problème d'ensemble des causes de la crise. 
Mais, dans l'intervalle, les premiers résultats de l'enquête 
judiciaire ouverte depuis la fin d'octobre avaient été de révé- 
ler que plusieurs personnages liés de près au gouvernement 
semblaient mêlés aux affaires d'Oustric. 

Or, avec une sottise parlementaire à courte vue, les opposants 
de gauche inspirateurs de la demande d'interpellation, étaient 
soucieux surtout de compromettre et d’abattre l'équipe gouver- 
nementale en place. Alors, avec des arrière-pensées opposées 
à celle de leurs adversaires, ils raisonnaient comme ceux-ci. 
Ils allaient tendre, eux aussi, à limiter la discussion autour 
du cas Oustric. Bien sûr, assez vite, par la force des choses on 
débordera; on touchera l’ensemble du problème financier, on 
effleurera les sottises de la politique de crédit de la Banque de 
France. Mais on n’en parlera qu'incidemment, de façon fort 
insuffisante pour éclairer l'opinion. On s’appliquera d'autant 
plus à étouffer et à restreindre, que les milieux de banque les 
plus influents auront grand intérêt à dissimuler, à faire dissi- 
muler beaucoup de choses. Et comme Oustric, lui, était un 
homme nouveau, sans attaches familiales dans la bonne société 
bourgeoise et bancaire, on s’efforcera de faire de lui un bouc 
émissaire qui paierait pour tous. 

On ne réussira du reste qu’en partie. Car tout de même les 
folies, causes de tant de troubles, avaient eu trop d'ampleur 
pour permettre de tout étouffer. Et déjà les premières enquêtes 
judiciaires avaient laissé percer de bien embarrassantes préci- 
sions. 

Quoi qu'il en soit, quand s'ouvrit, le 14 novembre, la discus- 
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sion de l'interpellation déposée huit jours plus tôt le déroule- 
ment des événements s’amorça de la façon suivante au cours 
d'une séance qui se prolongea de 15 heures à 2 heures du 
matin. 

Le premier orateur, le socialiste Georges Monnet, s'était 
appliqué avant tout à compromettre Tardieu et ses ministres. 

Nous avons expliqué plus haut comment, au printemps 
de 1926, Oustric avait remporté son premier succès important 
quand il avait obtenu l'inscription à la cote de la bourse de 
Paris d'une valeur italienne de soie artificielle, la Snia Viscosa. 
Nous avons indiqué également que cette inscription avait été 
obtenue dans des conditions quelque peu irrégulières. Car les 
services des Affaires étrangères et des Finances dont, selon 
Tusage, l'avis technique était nécessaire, avaient rédigé des 
rapports assez défavorables. Mais, au mois de juin 1926, lors- 
que l'affaire était encore pendante, le ministre des Finances 
du moment, Raoul Péret, qui venait de démissionner avec son 
président du conseil, mais n'avait pas encore passé ses pou- 
voirs à son successeur, avait, à la sauvette, signé l'autorisation 
nécessaire, selon une procédure qui (c'est le moins qu’on puisse 
dire) n'était pas conforme aux usages. Car il n’avait déjà plus 
le droit de décision. Qui plus est, par la suite, le même Raoul 
Péret avait accepté de devenir avocat conseil d’Oustric. Et 
depuis lors il avait touché de celui-ci des mensualités régu- 
lières. 

Or maintenant, depuis le mois de mars 1930, Raoul Péret 
était rentré au gouvernement. Il était devenu ministre de la 
Justice du cabinet Tardieu. Et le bruit courait que deux autres 
membres du cabinet, dont on ne disait pas encore les noms, 
étaient également employés par Oustric. 

Donc, en commençant son discours, le socialiste Monnet 
avait violemment pris à partie Péret, en exposant assez exacte- 
ment les données essentielles qui le concernaient. Il avait en 
outre, de façon plus vague, accusé Tardieu lui-même et son 
ministre des Finances, Paul Reynaud, de complicités person- 
nelles avec Oustric. 

Après lui d'autres orateurs s'étaient efforcés d'aller plus 
loin. Le radical Georges Bonnet avait parlé des abusives faci- 
lités d'escompte dont Ouastric avait bénéficié. Daladier s'en 
était pris au système des actions à vote plural qui, disait-il 
pon sans raisons, étaient pour une grande part responsables des 
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excessives facilités offertes aux affairistes pour leurs plus dan- 
gereuses imprudences. 

Reynaud et Tardieu avaient très maladroitement répliqué. 
Reynaud s'était empêtré dans des explications d'ordre techni- 
que où manifestant sa parfaite incompréhension de la politi- 
que de la Banque de France, il avait répondu fort sottement 
à Georges Bonnet : « Que pouvait le gouvernement dans les 
opérations d'escompte d'Oustric ? » 

Quant à Tardieu sa position personnelle était assez fausse. 
Beaucoup de gens, dans le milieu parlementaire, savaient qu'il 
était un familier, un des familiers les plus intimes du salon de 
Mme Abel Ferry, où Oustric tenait un rôle de prétendant 
agréé, et où fréquentaient tant d'hommes politiques. Il lui 
était bien difficile de faire admettre qu’il n'était au courant 
de rien. Cependant il avait affirmé qu'il avait, jusqu'aux der- 
niers jours, tout ignoré. Il avait ajouté qu’il était certain de la 
la pleine bonne foi de Péret. Ce dernier s'était, pour sa part, 
efforcé d'expliquer qu'il avait signé en 1926 l'autorisation de 
la Snia Viscosa, dans la bousculade d’un départ, sans bien 
s'être rendu compte de ce qu'il faisait. Et si, par la suite, il 
avait accepté de devenir avocat conseil d’Ouastric, c'était, 
assurait-il, sans avoir songé nullement à établir un lien entre 
les deux affaires. 

Et la Chambre s’en était provisoirement tenue là. Mais cinq 
jours plus tard, le 19, le juge d'instruction qui continuait à 
poursuivre l’enquête sur la plainte contre X, décidait d’incul- 
per Oustrie, et le faisait incarcérer quelques jours plus tard. 
Alors Péret, d'accord avec son président du conseil, avait 
démissionné de son poste de ministre de la Justice, en décla- 
rant dignement qu’il ne voulait pas qu’on pût lui reprocher de 
manquer d'impartialité en présence des instructions en cours. 

Mais à la Chambre, la satisfaction était apparue insuffisante. 
De côtés et d'autres on avait demandé la constitution d'une 
commission d'enquête, qui examinerait les irrégularités de 
l'affaire Oustric et de toutes les autres. Tardieu s'était vu 
obligé d'accepter, après avoir toutefois essayé d’éluder, en 
affirmant que les précédentes commissions d'enquête nom- 
mées à d'autres époques, pour différents scandales, n'avaient 
jamais abouti à aucune conclusion précise !. 

1. Ce que disait Tardieu à cette occasion était, dans une grande mesure, 
faux, Certes les commissions d'enquête n'entraïnérent à peu prés jamais 
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Le 28 les membres de la commission d'enquête étaient nom- 
més : et ils se préparaient à se mettre au travail. 

Mais, le même jour, le parquet faisait savoir au président du 
conseil que deux autres membres de son cabinet, ses deux sous- 
secrétaires d'état, Falcoz et Lautier, avaient, tout comme Péret, 
accepté d'Oustric des fonctions mensuellement rémunérées 
d'avocats conseils. (La commission d'enquête devait même, 
par la suite, révéler à propos de Falcoz un détail pour le moins 
pittoresque. Le dit Falcoz ne se contentait pas, à la banque 
Oustric, du rôle d'avocat conseil. Il avait un jour fait décorer 
de la légion d'honneur un des employés de la banque du nom 
de Couturier, au titre de président d'honneur d'une société 
sportive de la circonscription de Haute Savoie que Falcoz 
représentait au parlement. Couturier lui-même n'avait jamais 
mis les pieds dans la dite circonscription. Mais il avait versé 
à Falcoz une souscription de 10.000 fr en faveur de la société 
sportive dont il avait été en remerciement nommé président 
d'honneur, avec comme supplément, le ruban rouge.) 

Tardieu s'était vu obligé de demander à Falcoz et à Lautier 
leurs démissions, comme il l'avait fait pour Péret. Mais la 
situation de son cabinet apparaissait cette fois si compromise 


de sanctions. Qui plus est, elles n'éclairèrent jamais complètement les 
questions qu'elles avaient pour mission d'examiner. Plusieurs d'entre 
elles cependant, même l'enquête de 1924 sur les fonds électoraux, que 
tant de gens cependant avaient intérêt à étouffer, révéla des faits fort 
intéressants. L'enquête nouvelle, à laquelle Tardieu prétendait s'opposer, 
fat, elle aussi, fort incomplète. Pour les raisons que nous avons dites, 
trop d'influences s'appliquérent à limiter les recherches au seul cas 
Oustric. Tout de même elle a fourni des renseignements iufiniment pré- 
cieux qui, sans elle, auraient été à jamais étoullés. Car les procès en 
justice sont bien, en principe, publics. Mais les comptes rendus qu'en 
donnent les journaux sont le plus souvent fort sommaires. Quant aux 
archives du Palais de Justice, elles sont si mal tenues, qu'il est en bien 
des cas impossible d’en rien tirer. 

Les commissions parlementaires, au contraire, publiérent des bulle- 
tina, contenant la sténographie des dépositions, dont quelques journaux, 
et le Temps en particulier, ont reproduit la plus grande partie. Et ces 
dépositions sont, pour l'historien, infiniment utiles. 

La commission Quatric publia même en outre un rapport d'ensemple, 
rédigé par l'un des commissaires, Marc Rucard. Toutefois ce rapport, lui, 
probablement trop riche, fut étouffé. Dans les volumes du Journal Offi- 
‘ciel, consacrés à l'impression des documents parlementaires de cette 


année-là, il est écrit expressément : a Ce rapport n'a pas été publié. » 
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que ses adversaires, tout en hésitant à l'attaquer directement 
à la Chambre où il semblait pouvoir garder une majorité, le 
faisaient, le 4 décembre, interpeller au Sénat, au sujet des 
démissions de ses collaborateurs. 

Tardieu avait essayé de se tirer d'affaire en élevant le 
débat, et en tentant de donner un tableau d'ensemble de la 
situation financière et boursière, pour assurer, comme l'avait 
fait avant lui Reynaud, que la France était en bien meilleure 
position qu'aucun autre pays d'Europe. 

Mais, comme Reynaud aussi, il avait eu des mots malheu- 
reux. Il avait prétendu soutenir que nul n'aurait pu empêcher 
les imprudences boursières d'Oustric et de ses pareils. Il avait 
dit entre autres expressément : « Le jour où l’un d'entre vous 
me dirait par quels moyens une intervention gouvernementale 
peut diriger et contrôler ce phénomène privé qu'est la spécu- 
lation, je lui en serais reconnaissant. » H révélait par Jà qu'il 
n'avait rien compris aux opérations d’escompte qui avaient 
tant contribué à faciliter les folies d'Oustric, auxquelles cepen- 
dant, quinze jours plus tôt déjà, à la Chambre, lors de la 
séance d'’interpellations du 14, Georges Bonnet avait fait une 
allusion assez précise. Résultat : il avait été battu par 147 voix 
contre 139. Il n'avait pas insisté; bien que, nous l'avons déjà 
vu à propos du cas Herriot, n’eñt jamais encore été tranchée 
en doctrine la question de savoir si un ministère mis en mino- 
rité au Sénat, tout en gardant une majorité à la Chambre, 
devait obligatoirement démissionner. 

Mais il a manifesté par la suite, dans ses volumes de critique, 
une grande amertume de ce second échec. I} a accusé le sys- 
tème parlementaire. Il aurait mieux fait de s’en prendre à sa 
légèreté superficielle et outrecuidante, qui agaçait tout particu- 
lièrement les solennels sénateurs. Et puis, se maintenir après 
un échec au Sénat, c'eût été s’obliger à dissoudre la Chambre. 
Il aurait fallu entreprendre une campagne électorale. Et sur 
quel thème Tardieu aurait-il pu la mener, alors qu’en doctrine, 
si l’on peut dire, ses conceptions à lui étaient si voisines de 
celles des piliers de conseils d'administration, maîtres de la 
gauche d’argent qui régnait au Sénat ? 

Quoi qu'il en soit, le président de la République se retrou- 
vait, à cause de cette légèreté de Tardieu, aux prises avec les 
mêmes difficultés que l'hiver précédent, en présence d’une 
Chambre à faible majorité anticartelliste, mais une majorité 
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sans guides capables d'embrasser les vrais problèmes écono- 
miques et financiers du moment. 

De nouveau on avait pataugé pendant dix jours, en essayant 
de remplacer par des dosages entre radicaux et modérés les 
idées qui manquaient à tous. Finalement, le 14 décembre, 
comme après la première chute de Tardieu en février précé- 
dent, avait été constituée sous la présidence cette fois du radi- 
cal chevronné et rassis, Steeg, une nouvelle équipe à base 
radicale, un peu moins exclusive toutefois que la précédente, 
mais dont tout le monde savait qu'elle n'avait d'autre but 
que de permettre de passer sans accroc les fêtes de fin 
d'année. 

Grâce à quoi, ayant obtenu, le 19, pour la forme, une majo- 
rité de 19 voix, Steeg avait mis pour trois semaines les Cham- 
bres en vacances. Puis, aussitôt ces vacances de jour de l'an 
terminées, comme il avait été prévu et même, plus ou moins, 
convenu, sous un prétexte (un désaccord entre deux des minis- 
tres au sujet de la fixation du cours des blés), le ministère 
Steeg avait démissionné, laissant les anticartellistes, déjà si 
compromis par leurs difficultés antérieures, se dépêtrer une 
fois de plus pour constituer un nouveau cabinet. 


CHAPITRE VII 


En pleine crise économique. Les désordres 
qui préparent l’avènement d’Hitler 
(1931-1933) 


La situation économique mondiale au début de 1931 


L'année 1931, qui s'ouvrait pour la France par une embar- 
rassante crise ministérielle, apparaît aux yeux de l'historien 
comme une année charnière, où les folies accumulées de 
douze ans d’absurde technocratie financière, empêtrées de 
chimères idéologiques, aboutissent à quelques effondrements 
spectaculaires, qui déjà annoncent les prochains désastres, 
mais qui auraient pu servir de leçon. Car il n'était peut-être 
pas encore trop tard pour amorcer des redressements qui au- 
raient évité le pire, si dans notre France que couvrait encore 
l’illusoire façade de prospérité de la dévaluation de Poincaré, 
la légèreté des groupes dominants n'avait empêché toute ré- 
vision un peu lucide. 

L'Allemagne se débat au milieu d'une situation financière 
et économique de plus en plus catastrophique contre laquelle 
Brüning s'efforce de réagir à coup d’expédients parfois ingé- 
nieux, mais fragmentaires et souvent contradictoires, qui lui 
apportent bien des déboires. Tout de même, malgré les faci- 
lités de propagande que leur fournit la misère grandissante, 
les nationaux-socialistes d'Hitler, dont les succès se dévelop- 
pent de jour en jour, ne sont pas encore les maîtres. Car, ici 
et là, nombreux sont encore ceux qui se raccrochent à l'espoir 


d’une aide internationale. 
L'Amérique est de plus en plus troublée par l'effondrement 
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grandissant des placements et des prêts faits par elle en Alle- 
magne. 

L'Angleterre, à son tour, voit les marchés se fermer à son 
industrie et à son commerce. Et, malgré son souci de sauver 
le prestige de la livre, elle commence à être tentée, comme 
tant d'autres l'avaient été avant elle, par les facilités d’une 
dévaluation monétaire. 

La France apparaît, au point de vue financier, la moins im- 
médiatement menacée. Car la dévaluation du franc a donné 
pour ses exportations des commodités qui ont permis à cer- 
tains de gros profits. Déjà cependant les conséquences de bien 
des imprudences et de bien des légèretés pèsent sur elle. 

D'abord la crise qui accable les pays où se trouvaient ses 
principaux clients restreint les marchés d'exportation. L'’é- 
croulement des entreprises allemandes qui ont emprunté à 
nos banques entraîne pour ces dernières des pertes, moins 
lourdes certes dans l’ensemble que pour les banques améri- 
caines, mais déjà inquiétantes. En outre, depuis qu'à l'au- 
tomne précédent déjà, l'effondrement général des valeurs 
provoqué par la crise mondiale, a commencé à entraîner 
l'écroulement des cours abusivement soufflés de ceux de nos 
établissements de crédit qui avaient joué des folles facilités 
d’escompte de la Banque de France, les faillites des plus com- 
promises de ces banques ont péniblement réagi sur la situation 
de toutes les affaires qui dépendaient d'elles. 

Tout cela étant, beaucoup des recettes prévues pour l’éta- 
blissement du budget de l'État diminuent; tandis que la 
hausse des prix oblige à des augmentations de salaires, et que 
les crédits envisagés pour lea assurances sociales, pour la re- 
traite du combattant, bref pour les dépenses destinées à 
fournir des atténuations aux misères des victimes de la dé- 
valuation, se révèlent insuffisants. 

Le budget de 1930, que l'on avait cru devoir être en équi- 
libre, se révélera, une fois tous les comptes réglés, en déficit 
(un déficit modeste, mais tout de même caractéristique, et 
gênant pour ceux qui avaient promis que la dévaluation 
asurerait une prospérité générale) de quinze cents millions 
eur un total de quelque cinquante milliards. 

On s'apercevra bientôt que, pour le budget de l’année 1931, 
établi, lui aussi, en équilibre sur le papier, les déficits se- 
ront plus graves encore. À peine l’année commencée, les 
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spécialistes évaluent les probables insuffisances de recettes à 
quelque cinq milliards, sans compter, nous verrons tout à 
l'heure pourquoi et comment, un autre trou de près de 
2 milliards représentant la somme que devait payer l'Alle- 
magne, comme annuité du plan Young. 

Toutefois la Banque de France voit encore bien des pos- 
sibilités s'offrir à clle. Certains des capitalistes étrangers 
les plus menacés par la crise et les plus inquiets d'une éven- 
tuelle dévaluation de leur monnaie nationale, ceux même 
des Etats-Unis et, plus immédiatement encore d’Angleterre, 
se mettent à abriter leurs fonds en France, en profitant de 
l'étrange loi du 7 août 1926, restée en vigueur malgré la sta- 
bilisation de 1928, et qui oblige notre institut d'émission à 
acheter tout l'or qu'on lui offre, en émettant des bil- 
lets pour payer ces achats. Et, en vertu de ce système, les 
réserves d’or de la Banque ne cessent d'augmenter. 

Seulement le nombre des billets en circulation sugmente 
également, entrainant un risque grandissant de hausse des 
prix. Et puis cette accumulation d’or dans les caves de la 
Banque de France, dont la Banque n'est en fait que dépo- 
sitaire, qui peut être retirée d’un jour à l’autre contre rem- 
boursement en billets et en devises (elle s'effondrera en effet 
très vite un peu plus tard), mais qui suscite beaucoup de 
convoitises, sert de prétexte à toutes sortes de campagnes 
antifrançaises?. 

Plus que jamais, l'élaboration d’une politique économique 
d'ensemble, d’un programme d'emploi et de distribution 
des crédits eût été nécessaire et urgent, pour une mise en 
valeur ordonnée et saine des richesses françaises, pour un 
juste équilibre des charges fiscales, propre à soutenir, à 
encourager, à réveiller les initiatives des classes moyennes, 
déconcertées par la ruine de leurs réserves, et propre aussi 
à freiner les accaparements des grands profiteurs, à réviser 
l’abusive et malsaine concentration des fortunes. 

Or nul, dans aucun milieu, ne parait songer à rien de pareil. 

Avec leur insondable niaiserie, les inspecteurs des finances 


1. Voir les souvenirs encore inédits de M. Lucien Lamoureux, alors 
député radical de l'Allier, et rapporteur de la commission des Finances 
de la Chambre. 

2. Dont j'ai entendu pour ma part l'écho, lors de l'assemblée générale 
de la S.D.N. à Genève en septembre suivant. 
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qui dirigent la Banque de France laissent s'accumuler leur 
stock d'or, sans paraître se soucier de trouver à cet or un 
emploi quelconque. 

Les dirigeants de l’industrie, dominés comme toujours par 
l'unique et égoïste souci de sauver à coup de petites ruses 
de niveau de leur chiffre d’affaires et le standing de leurs 
propres profits, ne voient pas plus loin. 

Exemple à ce sujet caractéristique : le 3 avril 1931, le prési- 
dent de la Confédération générale de la production française, 
c'est-à-dire de la confédération du patronat, personnage 
chargé de toutes sortes de hautes fonctions (car il siégeait 
dans dix-sept conseils d'administration, parmi lesquels, entre 
autres, les mines d’Anzin, le chemin de fer du Nord et surtout 
la société des produits chimiques Kuhlmann qu'il présidait), 
M. Duchemin, donnant une conférence publique sur la situa- 
tion économique du moment, explique gravement : la grande 
affaire (la seule affaire même à son point de vue) « c’est celle 
des prix de revient ». (L'idée ne lui vient pas un instant que 
le problème économique pourrait être dominé par deux au- 
tres questions préalables, dont la question des prix de revient 
ne devrait être qu’une dépendance : la question de savoir quel- 
les sont les productions socialement et nationalement les plus 
utiles; la question de savoir quel régime d'exploitation est 
le plus propre à assurer la santé sociale du pays). Et puis, 
pour réduire les prix de revient, il n’envisage d’autre solution 
que de réduire les dépenses de rémunération du personnel, 
par la limitation des salaires et par des économies sur les 
assurances sociales, « Il ne fallait pæs, déclarait-il expressé- 
ment, mettre les assurances sociales en application en pé- 
riode de crise. » Comme si les assurances sociales avaient été 
pour quoi que ce fût dans le déclanchement de la crise; et 
comme s’il ne savait pas qu'elles avaient été décidées pour 
fournir aux petites gens, dans une certaine mesure au moins, 
une atténuation aux pertes que représentaient pour eux la 
dévaluation, cette dévaluation qui avait offert aux patrons 
de l'industrie tant de commodités pour leurs exportations, et 
pour l'accumulation de bénéfices énormes. 

Les gens en place au gouvernement ne manifestent pas plus 
d'ampleur de vues. Dans l’ensemble, ils s’en tiennent à cher- 
cher, par de petits rapetassages d'impôts, à boucher les trous 
qui ne cessent de se creuser dans leurs budgets. Tardieu qui, 
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nous allons le voir, rentre au gouvernement après la chute du 
cabinet Steeg, en prenant cette fois le portefeuille de l’agri- 
culture, parlera bien à plusieurs reprises de travailler à une 
réorganisation d’ensemble du marché agricole. Mais, en fait, 
il se contentera de quelques mesures de détail, d’autant plus 
discutables du reste qu’elles seront improvisées pour répondre 
à des besoins momentanés, ou à la défense étroite de quelques 
intérêts particuliers, mieux armés que d'autres pour plaider 
leur cause individuelle. 

C’est ainsi qu’il prendra en juin et en juillet des décrets 
concernant le pourcentage des blés durs d’Afrique du Nord 
à admettre dans la fabrication des farines et des pâtes ali- 
mentaires. Il en étudiera d’autres destinés à limiter la produc- 
tion de la betterave et à autoriser dans telle ou telle région 
l’arrachage des pieds de vigne. 

Tout au plus élaborera-t-il, en outre, avec la Banque de 
France et les grands établissements de crédit, à la suite d’une 
interpellation déposée au mois de février par le député radical 
Jean Montigny (qui, à son tour, après tant d'autres, se plai- 
gnait de voir l’agriculture sacrifiée à l'industrie) des projets 
destinés à réglementer le crédit à accorder aux entreprises 
agricoles. Mais ces projets n’aboutiront pour le moment à 
rien; car les gens de finance ont alors des préoccupations bien 
plus pressantes, et qui les intéressent bien davantage. 

Personne ne montrera plus de hauteur de vues quand, au 
cours de l'été, nous verrons dans quelles conditions, le gou- 
vernement allemand, à quia, cherchera partout dans le monde, 
et en France en particulier, des secours d'argent sous une 
forme quelconque. 

En effet, pour envisager avec quelque ampleur tous ces 
sujets divers, il faudrait une culture économique solidement 
mûrie. I] faudrait des loisirs d’esprit, et un souci des larges 
ensembles qui manquent alors à peu près partout. 

Car, pour le moment, la plus grosse, la plus embarrassante, 
la plus immédiate affaire reste celle des désordres entraînés 
par les défaillances bancaires qui se sont déclenchées à partir 
de l'automne de 1930. Et ces défaillances bancaires, les divers 
groupes qu'elles intéressent de plus ou moins près les envisa- 
gent avec des préoccupations aussi disparates que peu éle- 
vées. 

Les parlementaires voient surtout les effets de scandale à 
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exploiter, qui peuvent compromettre tels ou tels de leurs 
adversaires politiques les plus en vedette. 

Dès l'automne de 1930, déjà le krach Oustric, considéré du 
point de vue parlementaire, avait servi surtout à abattre le 
ministère Tardieu, en mettant en cause certains des membres 
du cabinet. 

Au mois de mars 1931, nous verrons l'affaire de l'Aéropos- 
tale servir également à essayer de compromettre Pierre- 
Étienne Flandin, ministre du Cabinet constitué à la chute du 
ministère Steeg. 

Les ministres, eux, ont une double préoccupation. Ils veu- 
lent se défendre contre les attaques de leurs adversaires parle- 
mentaires. Ils veulent s'assurer l'appui ou la neutralité des 
personnalités et des groupes financiers les plus influents, en 
s'appliquant à faire rejeter les responsabilités et les sanctions 
sur quelques boucs émissaires, et en s’eflorçant de sauver par 
tous les moyens, et grâce en particulier aux fonds de l'Etat, 
les affaires les plus puissamment appuyées. 

Quant aux groupes financiers et industriels dominants, leur 
principal souci est de profiter de l’écroulement de tel ou tel 
rival, en raflant à bon compte ses dépouilles, grâce à la com- 


plicité des gens en place; et en consolidant par là leur propre 
pouvoir. 


Les krachs et la concentration des fortunes 


A l'automne de 1930, nous l'avons vu, au moment du 
déclenchement des premiers krachs, on s’était appliqué, dans 
les milieux d’affaires, à s'acharner contre Oustric, qui, nou- 
veau venu, était moins appuyé. Par la suite on laissait égale- 
ment s'écrouler, sans les secourir, bien au contraire, plusieurs 
des banques de province qui, déjà gênées, nous l'avons vu, 
par les escomptes démesurés que dispensaient les succursales 
locales de la Banque de France, subissaient indirectement, de 
façon très grave, les conséquences de la crise. 

Mais, en contrepartie, les grands établissements de crédit 
travaillaient à repêcher, avec leurs fonds dans quelque mesure, 
avec des subventions de l'Etat pour la plus grande part, cer- 
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taines des autres entreprises, sur lesquelles ils mettaient ainsi 
à bon compte la main, en faisant payer les frais de renfloue- 
ment aux actionnaires, et en travaillant ainsi à accroître la 
concentration, déjà si démesurée, des fortunes. 

C'est ainsi que, dès le mois de novembre 1930, avait été 
repêchée la banque Adam, sur l'intervention personnelle 
de Tardieu. Les mois suivants, pour ne citer que quelques cas 
caractéristiques, c'était la banque d'Alsace-Lorraine, qui pas- 
sait sous le contrôle du Crédit Industriel et Commercial, avec 
une subvention de l'Etat de 900 millions. C'était la banque 
Chapuis de Reims, reprise par l'Union Parisienne et la Société 
nancéenne de Crédit. C'était la Financière française et Colo- 
niale d’Octave Homberg qui tombait, avec ses filiales, sous la 
coupe de son puissant rival d'Extrême-Orient, la banque de 
l'Indochine, laquelle, dix ans plus tôt déjà, avait avalé la 
banque Industrielle de Chine. 

Pour l’Aéropostale une combinaison plus complexe dut être 
imaginée. Comme toutes les compagnies d'aviation alors en 
service (il en existait six importantes), l'Aéropostale était une 
compagnie subventionnée par l'Etat, mais officiellement pri- 
vée. Elle avait été fondée pour assurer les liaisons aériennes 
avec l'Amérique du Sud, grâce au concours de la banque 
Bouilloux-Lafont. Sa gestion était déficitaire. Mais le déficit 
d’une compagnie d'aviation était alors normal. Le rôle des 
subventions d'Etat était d'y pourvoir. Par malheur les Bouil- 
loux-Lafont ne s'étaient pas contentés de s'intéresser à l’Aéro- 
postale. Ils avaient été de ceux qui avaient exploité en grand 
les absurdes et désordonnées facilités d'escompte et de crédit 
accordées entre 1926 et 1930 par la Banque de France. Comme 
d’autres ils s'étaient mis à prendre en main, à des prix déme- 
surés, des affaires de toutes sortes. Comme d’autres aussi, 
quand la crise et la baisse des cours étaient survenues à la fin 
de 1930, ils s'étaient trouvés fort embarrassés. Ce qui donne à 
leur cas un caractère plus grave qu'à d'autres, c'est qu’alors 
pour essayer de renflouer telle ou telle de leurs affaires mena- 
cées, ils puisérent dans les subventions versées par l'Etat pour 
l’Aéropostale, laquelle était un service public, et dont le fonc- 
tionnement fut un moment sur le point d’être arrêté, en rai- 
son de l'insolvabilité à laquelle la banque Bouilloux-Lafont 


se voyait acculée. 
L’irrégularité était particulièrement grave. Ce qui envenima 
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encore l'affaire, c'est que certains des dirigeants des autres 
compagnies d'aviation, Paul Louis Weiller entre autres, fils 
de l'ancien sénateur affairiste Lazare Weiller, prétendaient 
profiter des difficultés des Bouilloux-Lafont pour mettre la 
main sur l'Aéropostale. Les Bouilloux-Lafont qui tenaient à 
ne pas perdre la bonne affaire que représentait pour eux 
l’Aéropostale, et qui disposaient encore de grosses influences 
(l'un d’entre eux était député, député de l'Alliance démocrati- 
que, depuis plusieurs législatures) avaient cherché à se dé- 
fendre. Entre eux et leurs principaux adversaires, une étrange 
opération avait été montée, au sujet de laquelle la vérité n’a 
peut-être jamais été établie. On s'était accusé réciproquement 
d'avoir essayé de corrompre divers parlementaires et divers 
fonctionnaires du ministère de l'Air à coup de chèques, et de 
promesses écrites dont l’un présentait des photocopies que 
l’autre accusait d'être des faux. 

D'où une cascade d'instructions judiciaires et de procès qui 
se poursuivirent jusqu’en 1934. 

Dans l'intervalle la question pendante du renouvellement 
de la concession de l'Aéropostale servit d'occasion à une large 
refonte de l'exploitation des lignes aériennes, refonte où la 
concentration industrielle et financière trouva largement ses 
avantages. 

Après d'assez longues négociations, le parti fut pris de 
fondre les six grandes compagnies aériennes existantes en une 
compagnie unique, la société Air-France, dont le principe 
était le suivant. La société serait officiellement mi-privée, 
mi-publique, avec un conseil d'administration de trente-six 
membres, dont neuf représenteraient l'Etat (mais qui seraient 
à peu près tous de hauts fonctionnaires siégeant par ailleurs 
dans diverses affaires privées); et dont les vingt-cinq autres 
seraient les représentants directs des banques, des construc- 
teurs, voire des compagnies de chemin de fer et de naviga- 
tion, plus ou moins directement intéressées à contrôler le tra- 
fic des lignes, et mieux encore à bénéficier des commandes 
de travaux et d'appareils, ainsi que des subventions budgé- 
taires attribuées pour tout cela à la société. 

Dès le départ, les principales sociétés représentées dans le 
dit conseil, par certains de leurs plus hauts directeurs, seront, 
entre autres, la banque de l’Indochine, la Société Générale, 
la banque Worms, le Crédit Lyonnais, la banque Rothschild; 
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et les grandes entreprises de construction d'avions et de 
moteurs, Breguet, Farmann, Potez, Gnôme et Rhône, etc., 
qui, chargés de l'administratation des fonds, seront évidem- 
ment bien placés pour se faire largement servir. Cependant que 
les actionnaires des anciennes compagnies exploitantes, toutes 
plus ou moins mises préalablement en déconfiture, perdront 
la plus grande partie de leurs capitaux. 

Par ailleurs, autre exemple encore, sur un plan plus limité, 
de concentration provoquée par la crise bancaire : une des 
principales affaires industrielles sur lesquelles Oustric avait 
mis la main, l'entreprise de teinturerie et de produits chimi- 
ques intitulée les blanchisseries de Thaon, qui avait été 
fondée par la famille Lederlin, était reprise par une société 
nouvelle où les Gillet de Lyon et les Motte du Nord, déjà si 
largement enrichis par les commandes de guerre et par 
l'exploitation des brevets chimiques allemands, trouvaient 
une nouvelle occasion d'étendre leur pouvoir. 

Sur un plan encore assez différent (il s’agit cette fois non 
d'une entreprise française, mais d’une entreprise officielle- 
ment étrangère), notre gouvernement offrait des crédits pour 
renflouer la banque de Crédit Hongrois, qui était une sorte 
de filiale des affaires Schneider, et qui servait d'intermédiaire 
pour faire obtenir au Creusot des commandes de fabrication 
sidérurgiques d'ordres divers. 

Enfin, et ce fut l'opération qui, par son ampleur, suscita 
les plus embarrassants commentaires, il y eut, à la fin de 
l'année 1931 et au début de 1932, l'affaire de la Banque 
Nationale de Crédit ( la B.N.C.). 


L'affaire de la B.N.C. 


La B.N.C., fondée en 1913, était dirigée depuis plusieurs 
années par un personnage dénommé André Vincent, qui, 
sorti de Polytechnique, avait débuté dans les grandes affai- 
res, pendant la guerre, à la tête d'une entreprise métallur- 
gique créée en 1917 et intitulée : Minerais et Métaux. Il 
brassait à présent, selon la méthode du moment, une foule 
d'affaires disparates (un bureau de change de monnaies, le 
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comptoir Lyon-Alemant, une société appelée : Les Diaman- 
taires, les aciéries de Firminy, la société minière et métallur- 
gique de Caronte, les phosphates tunisiens, et encore une 
dizaine d’autres sociétés). Il était en relations intimes avec 
beaucoup de gens en place (à titre d'indication, notons qu’il 
fut un jour, en même temps que Tardieu, témoin au mariage 
d'Horace de Carbuccia, le fondateur de l'hebdomadaire Grin- 
goire, avec la belle-fille du préfet de police Chiappe). 

Bien entendu, selon l'usage du temps, pour s'assurer la 
domination de tant d'entreprises et pour tâcher de tenir le 
coup quand la crise était survenue, il avait joué, lui aussi, des 
facilités d’escompte de la Banque de France, en faisant tirer 
par ses diverses sociétés des traites les unes sur les autres. 

Le comptoir Lyon-Alemant s'était écroulé le premier, au 
début d'octobre 1931. Quelques semaines plus tard la B.N.C. 
apparaissait à son tour en difficultés graves, avec un déficit con- 
sidérable. 

Seulement la B.N.C. possédait des appuis considérables. 
Dans son conseil d'administration, Vincent avait placé quelques 
personnages puissants, entre autres Alexandre Dreux, prési- 
dent des aciéries de Longwy, des mines de Valleroy, des forges 
de Brévilly, etc., Frédéric Manaut, président du Bon Marché, 
administrateur des entreprises chimiques Rhône-Poulene, etc. 
Louis Marlio, administrateur délégué des produits chimiques 
Alais, Froges et Camargue, administrateur des entreprises de 
fabrication de matériel de chemin de fer de Fives-Lille, etc. 

Alors, tandis que des poursuites judiciaires étaient engagées 
contre André Vincent, sans que les autres administrateurs 
fussent inquiétés, on avait fait intervenir le gouvernement. 

Le gouvernement, pour trouver un arrangement, s'était 
adressé à un personnage fort curieux, un Auvergnat nommé 
Albert Buisson, qui, après avoir débuté dans la vie en s'occu- 
pant de produits pharmaceutiques, avait été en 1924, au 
moment du Cartel, chef de cabinet au ministère des Finances, 
de son compatriote d'Auvergne, Clémentel; qui était devenu 
ensuite, grâce à Clémentel, conseiller général, puis sénateur du 
Puy-de-Dôme, et aussi président du tribunal de commerce 
de la Seine. Après quoi il s'était mis à accumuler, avec une 
étonnante rapidité, des conseils d'administration dans l’indus- 
trie chimique (à Rhône-Poulenc entre autres, qu’il présidait) 
dans diverses compagnies d'assurances, et ailleurs encore. 
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Nous sommes au moment où, dans les conditions que nous 
verrons tout à l'heure, Pierre Laval, auvergnat Jui aussi, 
venait d’accéder à la présidence du conseil. Et Albert Buisson, 
appuyé par le président du Conseil, mettait au point une combi- 
naison très ingénieuse qui, après plusieurs mois de négocia- 
tions, fut ratifiée par une assemblée générale, tenue le 
26 février 1932. 

Une nouvelle société, dénommée Banque Nationale pour le 
Commerce et l’Industrie, ou B.N.C.I., était constituée, au 
capital de 100 millions, avec des capitaux fournis par quelques 
grosses sociétés, la banque Hottinguer, la banque Adam, diver- 
ses sociétés d’assurances, la maison Bréguet, les produits chi- 
miques Rhône-Poulenc, etc., laquelle, en échange des apports 
en somme modestes des nouveaux souscripteurs, héritait des 
immeubles, des installations, de la clientèle de l’ancienne 
société. 

Mais la nouvelle société devait aussi, en droit, hériter du 
passif de la société ancienne, passif qui s'élevait à quelque 
deux milliards. Elle devait avoir aussi la charge d’indemniser 
les anciens actionnaires. 

Or, à ce double effet, était imaginée une combinaison très 
avantageuse pour la nouvelle société. L'État prenait, pour 
l'immédiat, à sa charge les deux milliards de passif, lesquels 
devaient lui être éventuellement remboursés par la suite, si 
la nouvelle société faisait des superhénéfices, une fois payées 
les charges courantes, les dividendes des nouvelles actions et 
les tantièmes des administrateurs. Quant aux anciens action- 
naires dont les titres étaient au nombre de 63.750, ils rece- 
vaient en même nombre des parts, dites bénéficiaires, mais qui 
ne seraient admises à rien toucher avant l'extinction totale du 
passif. 

Bref, jusqu’à une date incertaine, et, de toutes façons, fort 
lointaine, les anciens actionnaires étaient spoliés. L'État, lui, 
c'est-à-dire l’ensemble des contribuables, versait immédiate- 
ment une somme de deux milliards, dont le remboursement 
restait infiniment aléatoire. Et le petit groupe des nouveaux 
souscripteurs héritait, pour une dépense minime, de biens con- 
sidérables. 

Ce fut peut-être la plus helle et la plus symbolique des 
opérations nées de la crise, et en vertu desquelles, aux dépens 
des anciens actionnaires d’une part, aux dépens de l'ensem- 
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ble des contribuables de l'autre, se consolidait la concentration 
des fortunes des oligarchies profiteuses. 

Et pour faire ressortir à sa juste valeur un pareil maquignon- 
nage il faut songer à tout le bruit que, deux ans plus tôt, 
Chéron avait fait à la Chambre à propos des malheureux 
soixante millions d'impôts sur le salaire de la commerçante 
mariée. 

Ajoutons, pour terminer, qu’Albert Buisson qui, une fois 
l'opération conclue, ne resta que peu d’années à la tête de la 
B.N.C.I. avec le titre de président, continua par la suite une 
carrière de plus en plus brillante. Il ne se contenta pas de 
cumuler les conseils d'administration. Il fut admis à l’Institut, 
comme membre de l'Académie des Sciences Morales d'abord, 
puis comme membre de l'Académie Française. Et il reçut, avec 
le titre de chancelier, la charge d'administrer l'ensemble des 
biens académiques. Ce qui lui permit d'adjoindre à ses autres 
missions celle d'agent de domestication financière des gens 
de lettres. Car l’Institut possède des biens considérables 
que les dévaluations et les lois sur les loyers avaient en 
partie atteints, mais que l'habileté d'Albert Buisson a large- 
ment revalorisés!. 

Et maintenant nous pouvons suivre le déroulement des 


événements publics qui se succédèrent, tout au long de cette 
année de crise. 


Laval, président du Conseil 


La première affaire avait été de trouver, pour succéder à 
Steeg, un président du conseil propre à satisfaire la majorité 
affairiste, sans braquer contre lui les gauches de façon aussi 
insolente que l'avait fait Tardieu. 


1. Ceite opération de renflouement financier de l’Institut abontit 
aujourd'hui à un résultat fort spectaculaire. Sur les disponibilités nou- 
velles procurées par Albert Buisson a êté entreprise une réfection du 
palais du Quai Conti. 

La coupole, la fameuse coupole qui domine le pont des Artis a été 
ornée d'une girouette dorée et de larges bandes également dorées. Cette 
girouette et celle coupole dorée sur tranches représentent de façon émi- 
nemment symbolique le miroir aux alouettes que les puissante font 


aujourd'hui briller aux yeux des écrivains pour les inciter au confor- 
misme. 
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Doumergue avait pris le parti de s'adresser à Pierre Laval, 
qui arrivait ainsi, pour la première fois, à la grande notoriété. 

La solution était parlementairement adroite. Elle était aussi, 
d'un point de vue plus haut, éminemment caractéristique. Le 
député radical Lucien Lamoureux, dont les souvenirs encore 
inédits sont riches de remarques suggestives, fait observer que 
si Pierre Laval avait, depuis plusieurs années, donné beaucoup 
de gages aux milieux d'argent, il avait cependant su éviter de 
se brouiller avec les socialistes, dans les rangs desquels il avait 
fait ses débuts. Et il était toujours maire d’Aubervilliers. 

Par ailleurs, le journaliste Amédée d'Yvignac, qui fut long- 
temps rédacteur parlementaire, m'a raconté comment, au mo- 
ment de la crise, dans les couloirs du Palais-Bourbon, de bouche 
à oreille le nom de Laval s’était mis à circuler. Une sorte de 
consigne secrète, transmise par les représentants de presse, 
et émanant de ceux qui inspiraient les grands journaux, 
c’est-à-dire, dans une grande mesure, des milieux d'affaires 
et d’argent, désignait Laval comme le personnage nécessaire. 

De fait Laval avait, sans difficulté, mis sur pied une combi- 
naison qui reprenait pour l'essentiel la plupart des anciens 
ministres de Tardieu. Reynaud toutefois, compromis par ses 
gaffes dans les débuts de la crise boursière, quittait les Finan- 
ces pour passer aux Colonies. C'était Pierre-Etienne Flandin 
qui prenait les Finances; cependant que Tardieu lui-même 
acceptait, avec une discrétion assez adroite, de se contenter 
du portefeuille de l'Agriculture. 

L'équipe, présentée à la Chambre le 30 janvier 1931, 
recueillait plus de cinquante voix de majorité. Elle allait gar- 
der le pouvoir un an environ. Laval, qui avait été choisi non 
pour sa valeur, mais pour sa souplesse rusée et conciliante, 
n'a, comme tant d'autres de ses prédécesseurs, jamais bien 
compris les vraies raisons de son succès. Il se laissera par la 
suite griser de ce malentendu. Et beaucoup de ses malheurs 
ultérieurs viendront de là. 

Tout de suite il s'était mis à gouverner avec les perspectives 
à courte vue qui étaient à sa mesure. Et si, pour l'immédiat, 
il commençait par se tirer d'affaires sans trop d'ennuis person- 
nels, déjà, envisageant les problèmes par leurs petits 
côtés, il n'aboutissait qu'à reporter les difficultés, sans rien 
résoudre, au travers d’une atmosphère trompeuse de demi- 
euphorie. 
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1. LE DÉBAT PARLEMENTAIRE DE L'AËÉROPOSTALE 
(Mars 1931) 


Une fois installé, la première affaire à laquelle le cabinet 
s'était heurté était celle de l'Aéropostale, qui éclatait au 
début de mars, quand la société se voyait menacée de cesser 
ses paiements, à la suite de la déconfiture de plusieurs des 
entreprises dépendant de la banque Bouilloux-Lafont. Au 
départ c'était en principe la gestion technique de l'entreprise 
et ses irrégularités financières qui avaient été mises en cause. 
Le socialiste Jules Moch, reprenant et commentant des obser- 
vations qui avaient été énoncées, quelques jours plus tôt, à la 
commission d'enquête Oustric, dénonçait pour la première fois 
en public, avec des précisions qui auraient dû faire réfléchir, 
les jeux d'escompte et de traites de cavalerie dont, comme 
plusieurs autres, la banque Bouilloux-Lafont avait fait les 
années précédentes un si choquant usage, avec la complicité de 
la Banque de France, laquelle, disait expressément Jules Moch, 
« on voit vraiment un peu trop souvent dans des affaires où 
elle ferait mieux de n’intervenir qu'avec plus de circonspec- 
tion. » 

Mais ni la banque Bouilloux-Lafont elle-même, ni la ges- 
tion de l'Aéropostale, ni les sottises de la Banque de France 
n'étaient des sujets à la mesure des préoccupations et des 
compétences de la plupart des députés. Les soucis du plus 
grand nombre d’entre eux, de ceux de l'opposition surtout, 
étaient ailleurs. 

On venait d'apprendre que le nouveau ministre des Finan- 
ces, Pierre-Etienne Flandin, avait été l’avocat conseil de la 
compagnie d'aviation. Certains voyaient là l’occasion de re- 
prendre contre le cabinet Laval l'attaque que le cas Péret, 
celui de Lautier et de Falcoz avaient permise contre le cabinet 
Tardieu. Le socialiste Paul Faure avait déposé une interpella- 
tion destinée à mettre Flandin dans l'embarras. 

Seulement Flandin avait de la défense et de l’abattage. Au 
cours d'une séance de nuit qui est restée célèbre, il ne s'était 
pas contenté de se défendre, en faisant valoir que, depuis 
deux ans qu’il était ministre, il avait renoncé à toute fonction 
de conseil d'aucune entreprise. L'argument était fort peu per- 
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tinent, et même assez hypocrite. Car, s'il ne touchait pas tant 
qu’il était ministre, une fois revenu à son banc de député il 
retrouvait les mensualités qu’il devait à sa qualité de ministra- 
ble, ancien et futur. Il avait, ce qui portait davantage, fait 
observer que parmi les parlementaires de l'opposition, de 
l'opposition socialiste entre autres, qui se montraient si scru- 
puleux pour lui, qui même ne manquaient pas une occasion 
d'attaquer les corruptions de la société capitaliste, certains 
et des plus notoires, employaient, eux aussi, leurs talents 
d'avocat au service des plus grosses et souvent des plus discu- 
tables affaires. Il avait, sans les nommer, désigné en particu- 
lier Léon Blum et Paul-Boncour. Ceux-ci, qui ne pouvaient 
nier, s'étaient assez mal défendus. Le résultat final avait été 
doublement regrettable. La question importante, celle de la 
gestion de l’Aéropostale, celle des folies bancaires, avait été 
laissée de côté. Les journaux, exploitant les discussions soule- 
vées par le problème des députés-avocats, avaient à qui mieux 
mieux tiré de là des développements d'antiparlementarisme 
facile, sans toujours se rendre compte, mais parfois aussi sans 
ignorer, qu'ils cultivaient ainsi un dérivatif bien commode 
pour faire oublier les responsabilités financières. 


2. UNE BRÈVE MENACE VENUE D'ALLEMAGNE 
(L'ACCORD DOUANIER AUSTRO-ALLEMAND — MARS 1931) 


En ce même mois de mars 1931 les difficultés financières 
grandissantes qui pesaient sur l'Allemagne provoquaient un 
incident de portée internationale spectaculaire. Brüning, 
depuis quelque temps, pour sauver, dans une certaine mesure 
au moins, contre les attaques des nationaux-socialistes de plus 
en plus agressifs son prestige déjà si menacé, avait imaginé une 
combinaison à double détente. Il négociait avec l’Autriche, 
dont la situntion économique n’était pas plus prospère que 
celle de l'Allemagne, un accord d'union douanière austro- 
allemande. Les échanges, devenus plus faciles, permettraient 
aux deux pays de s'aider l’un l’autre. Et puis, en même temps, 
et dans une certaine mesure surtout, derrière le prétexte de 
collaboration économique an pouvait faire valoir que l'union 
douanière était susceptible de préparer les voies à une union 
politique, à une sorte de fusion austro-allemande. 
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Cette fusion, l'Anschluss, comme on disait alors, aurait 
représenté pour l'Allemagne une sorte de revanche de sa 
défaite, un succès à opposer aux constantes attaques des nazis. 
Seulement le traité de Versailles avait formellement interdit 
l'Anschluss. Plus encore que la France, les nouveaux états de 
l'est européen, nés de la décomposition de l'empire austro- 
hongrois, le redoutaient. 

Les négociateurs de l'union douanière s'étaient en consé- 
quence gardés de faire, aux visées d’Anschluss, des allusions 
trop précises. Ils avaient poursuivi avec une grande discrétion 
l'élaboration de leur accord. 

Tout de même il y avait eu, lors de quelques banquets, des 
mots malheureux. Le ministre autrichien Schober avait été 
jusqu’à dire, au cours d’un toast prononcé par lui, le 3 mars, 
à Berlin : « Le sol de notre pays et de notre vieille capitale 
est allemand, depuis des temps immémoriaux. Notre peuple 
autrichien est allemand. » 

Alors, lorsque quelques semaines plus tard, le 20 mars, la 
nouvelle officielle de la signature de l'accord avait été publiée, 
la colère en France, dans les milieux nationalistes, avait été 
très vive. La politique de Briand, déjà si compromise par les 
grandissantes agitations des nazis, était un moment apparue 
tout à fait menacée. 

Toutefois Briand avait réagi. Entre lui et le gouvernement 
anglais, il avait été convenu que la question de l’accord doua- 
mier austro-allemand serait soumise au conseil de la Société 
des Nations. Et bien entendu il avait été promis, et repromis, 
‘que jamais la question de l’Anschluss ne serait posée. 

Grâce à ce succès apparent, les nuages les plus gros sem- 
blaient écartés. La France de Laval, de Tardieu et de Paul 
Reynaud, fermant les yeux sur les dangers prochains, avait 
‘abordé le printemps dans un décor de fêtes, en célébrant, le 
6 mai, l'inauguration de l'exposition coloniale. 


3. L’EXPOSITION COLONIALE (MAI-NOVEMBRE 1931) 


L'initiative qui, nous l’avons dit, datait de trois ans plus tôt, 
était, dans son principe, excellente. Car il s'agissait d'intéresser 
le grand public, par une manifestation spectaculaire, à notre 
empire colonial dont, nous l'avons vu, Tardieu et quelques 
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autres s’appliquaient depuis quelque temps, par intervalles, 
à découvrir les richesses. Et puis le maréchal Lyautey, qui 
avait été nommé haut commissaire, était par tempérament un 
‘animateur, ami des somptueux décors. 

Au mois d’avril, le président de la République Doumergue, 
poursuivant la série des voyages qu'il avait, depuis l’année 
précédente, entrepris en Afrique du Nord, passait quelques 
jours en Tunisie où, dans un de ses discours, lançant une 
formule qui a été bien des fois reprise par la suite, et à 
laquelle les événements les plus récents ont donné un caractère 
‘d’amère ironie, il avait dit : « Nous ne nous en irons jamais. » 

Et tout cela certes était fort bien. Par malheur, nous l’avons 
déjà indiqué, nous ne l'indiquerons jamais irop, cet intérêt 
pour notre expansion coloniale avait été, dans les périodes 
récentes, trop exclusivement accaparé par les gens de finance, 
soucieux d'exploitation affairiste. A part quelques franca- 
tiréurs, nul ne s'était soucié de ce qui aurait dû être l'essentiel 
pour assurer la durée de notre œuvre : c'est-à-dire l'implan- 
tation dans nos territoires d'outremer de colons de souche 
française ou au moins européenne, solidement fixés au sol. 

Le maréchal Lyautey lui-même, au temps où il adminis- 
trait le Maroc, s'était, pour des raisons assez complexes, 
laissé quelque peu détourner de cette préoccupation qui aurait 
dû être dominante! 

Et pourtant déjà, en ce printemps de 1931, des signes in- 
quiétants se multipliaient ici et là, en Indochine surtout, 


1. À ses débuts coloniaux, sous l'influence de Galliéni, qui était alors 
son chef, il semble avoir assez lucidement compris la nécessité de l'im- 
plantation de colons danse nos territoires d'outre-mer. Mais par la suite, au 
Maroc où il était livré h lui-même, ce qui parait l'avoir le plus séduit, 
non sans quelque naïveté, c'était d'être en quelque sorie, en aa qualité 
de résident, le suzerain d'un empereur. Pour que cette suzeraineté fût 
éclatante, il fallait que l’empereur lui-même fût entouré d'un décor de 
puissance. Et la présence au Maroc d'un trop grand nombre de colons 
d'origine européenne eût risqué de nuire au prestige impérial du sultan. 

Et puis, ambitieux comme il était, Lyautey s'était toujours appliqué à 
ménager les puissants qui pouvaient lui être utiles. Il] s'était toujours 
gardé de gêner les combinaisons aflairisten de la Banque de Paris, si 
influente au Maroc depuis les débuts de in conquête. En outre, justement 
parce qu'il était de formation et d'origine très réactionnaire, il avait 
toujours été très préoccupé de ménager les politiciens en faveur, fus- 
sent-ils nourris de cet anticléricaliame qui, en Afrique, en Afrique musul- 
mane surtout, était d'instinct opposé à tout effort de conversion religieuse 
assimilatrice. 


17 
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qui auraient dû mettre en garde. Déjà reprenaient, aux voisi- 
nages de la Chine, des troubles sanglants, manifestement 
suscités par les communistes chinois qu’inspirait Moscou, 
et qui trouvaient pour leur développement une atmosphère 
d'autant plus favorable que, par les facilités démesurées dont 
avaient bénéficié les affairistes, la crise économique provo- 
quait des secousses et des ruines d'une ampleur déjà consi- 
dérable. 

Les cérémonies de l'exposition auraient dù servir d'occa- 
sion à des méditations sérieuses, à une autocritique appro- 
fondie. 

En réalité, on y pensa assez peu. On y pensa d'autant 
moins que, dans le cabinet alors en place, dans le 
cabinet Laval, le portefeuille des Colonies avait été cette 
fois confié à Paul Reynaud qu'il avait bien fallu, pour ses 
trop lourdes et trop maladroïtes ignorances, écarter du minis- 
tère des Finances, mais que sa pétulante assurance faisait 
apparaître indispensable à ménager. Et bien entendu, dans 
ce domaine colonial, dont il ignorait encore tout, à l’occa- 
sion de cette exposition dans la préparation de laquelle il 
n'avait été pour rien, Paul Reynaud était arrivé, tout heu- 
reux de jouer, devant le monde entier, les premiers rôles. 

Alors, pendant plusieurs mois, s'étaient succédé les ban- 
quets, les inaugurations, les fêtes, les cérémonies, les bals, 
qui donnaient à des invités de choix l’occasion de se faire voir 
dans des décors exotiques, avec l’inévitable accompagnement 
de discours et de toasts. 

Et sans doute, quand on relit aujourd’hui ces discours, on 
y trouve, par intervalles, l'expression de sentiments fort 
nobles, et parfois même des développements dont la digne 
fierté apparaît, si on l'évoque aujourd'hui, bien curieuse- 
ment anachronique. 

Le jour de l'inauguration le maréchal Lyautey avait ter- 
miné son allocution en célébrant prudemment ce qu'il appe- 
lait « l'union entre les races, l'union entre les peuples, 
l'union enfin entre nous, Français. » 

Beaucoup mieux, le même jour, sur un ton qui aujour- 
d'hui risquerait de scandaliser beaucoup d'Européens, devenus 
honteux d'eux-mêmes, l'ambassadeur d'Italie, parlant au nom 
des exposants étrangers (car, dans son exposition, la France 
avait invité toutes les nations colonisatrices à édifier chacune 
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un pavillon) avait dit : « Le fervent colonial que je suis vous 
exprime toute l'admiration que nous éprouvons à parcourir 
cette grandiose revue de la vie coloniale à laquelle la France 
a convié tous les peuples colonisateurs.. C’est l'odyssée homé- 
rique de la race blanche qui, ayant atteint désormais chaque 
coin du monde, a transformé ef transforme continuellement 
les continents barbares en régions civilisées. » 

Quelques jours plus tard, inaugurant le pavillon des États- 
Unis (car les États-Unis, en ce temps-là, n’éprouvaient nulle 
honte à se dire, eux aussi, colonisateurs) le général Pershing, 
qui avait été, pendant la guerre, le commandant en chef du 
corps expéditionnaire américain, avait achevé son discours 
en disant : « Je ne puis terminer ces réflexions, sans dire 
un mot des hommes qui ont fondé et défendu l'empire 
colonial français, dont cette exposition illustre la grandeur, 
et qui aujourd’hui constitue un des remparts de la paix et de 
la prospérité du pays. 

« La plupart de ces hommes étaient des soldats; et quelques- 
uns d’entre eux furent nos camarades pendant la grande 
guerre. Au moment où le monde entier loue la justice et 
les bienfaits de l’administration coloniale française, il n'est 
que juste que les hommes qui l'ont instituée, reçoivent 
l'éloge qui leur est dû. » 

Quant à Paul Raynaud, sans manquer une occasion de se 
mettre en vedette, pendant plusieurs mois il avait inlassa- 
blement discouru. Or lui qui, dans les périodes les plus récen- 
tes, pour tâcher de continuer à attirer l’attention, n'a cessé 
d'approuver l’œuvre de « décolonisation » du général de 
Gaulle, en ce temps-là, c'est-à-dire il y a juste trente ans, 
multipliait les expressions les plus pompeuses, voire les plus 
agressives d'orgueil colonialiste. 

Le jour de l'inauguration il avait dit : « Jamais, chez nous, 
l'élan de la pensée et son jaillissement n’ont été plus puis- 
sants qu'aujourd'hui. » Et, reprenant une image que, quel- 
ques années plus tôt le général Mangin avait mise à la mode, 
il avait dit : « Lorsque la France vient s'asseoir parmi les 
nations du monde, elle parle au nom de cent millions d’habi- 
tants. » 

Les semaines suivantes, chaque fois qu’il pouvait parler il 
lançait d’autres formules encore, où sana cesse revenaient les 
mots aujourd’hui maudits d’empire et de conquête. 
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Un soir même, à l’occasion d’un banquet offert par l'asso- 
ciation France-Grande-Bretagne à l'écrivain anglais Rudyard 
Kipling, il avait jugé spirituel de déclarer : « Je dirai à 
M. Rudyard Kipling que je ne prends pas la parole pour 
lui réclamer les colonies qu'il nous a prises. Après tout, ce 
fut une expérience; et, comme nous avions pris l’habitude 
de conquérir des colonies, nous l'avons gardée, et nous en 
avons conquis d’autres. » 

Mais au travers de tous ces compliments sans mesure que 
les représentants de la France s'adressaient à eux-mêmes, 
et qu'ils se faisaient adresser par d’autres, à aucun moment 
n’apparut la moindre allusion un peu précise ni aux dangers 
qui menaçaient, ni aux imprudences affairistes que le déve- 
loppement de la crise économique rendait cependant si évi- 
dentes, ni, moins encore, à cette nécessité qui eût dû être 
dominante : attirer des colons dans ceux des territoires que 
nous désirions conserver; consacrer le principal de nos efforts 
à ceux des territoires où le blanc peut vivre, travailler et 
prospérer de façon durable. (Paul Reynaud, au contraire, 
dans le chapitre de ses souvenirs qu'il a consacré à son acti- 
vité de ministre des colonies, faisant allusion aux immenses 
dépenses qui avaient été engagées par l'État en Indochine, 
et aux ruines auxquelles, sous le coup de la crise, par les 
imprudences démesurées des spéculateurs, ces dépenses abou- 
tissaient, signale, sans exprimer la moindre critique, qu’en ce 
temps-là, dans toute l’Indochine, sur 21 millions d'habitants 
il n’y avait pas 40.000 Français en tout, fonctionnaires, mili- 
taires et colons). Je n'ai même pas le souvenir d'avoir vu à 
l'époque, parmi les nombreuses affiches de propagande, 
parmi les prospectus généreusement distribués, un seul texte 
qui fût consacré à indiquer les formalités à remplir pour 
devenir colon, et les facilités financières susceptibles d’en- 
courager les départs. 

Quant aux affiches, celles-là nombreuses, qui invitaient à 
souscrire des engagements dans l’armée coloniale, les avan- 
tages qu'elles faisaient valoir aux engagés à la fin de leur 
temps de service, c'était seulement ce que l’on appelait des 
emplois réservés; c'est-à-dire des postes de gardiens de bu- 
reau, d'huissiers ou de commis d'ordre dans les ministères 
et dans les administrations métropolitaines. 
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4. L'ÉCHEC DE BRIAND A LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
(Mai 1931) 


Tandis que se déroulaient les premières manifestations 
spectaculaires et les premières fêtes de l’exposition coloniale, 
un événement était survenu dans le monde parlementaire, 
qui ne frappa guère le grand public, mais qui, sur le plan 
international, apparut assez inquiétant. 

Le président de la République, Doumergue, arrivait à la fin 
de son mandat. L'élection de son successeur devait avoir lieu 
le 13 mai. Dans les semaines qui précédèrent, une seule can- 
didature avait été publiquement annoncée, celle du prési- 
dent du Sénat, Paul Doumer. Mais, aux tout derniers jours, 
certains parlementaires, certains journalistes eurent l’idée 
de suggérer à Briand de se présenter. S'il triomphait, expli- 
quait-on, son élection apparaitrait comme une manifestation 
de l’esprit pacifique français. Elle apporterait indirectement 
un appui en Allemagne à Brüning, contre les attaques des 
nationaux-socialistes. 

Briand n'avait pas été tout d'abord très séduit. Les exi- 
gences représentatives de la présidence ne plaisaient guère 
à ses habitudes bohèmes. Et puis il se sentait de plus en plus 
fatigué et malade, avec les longues somnolences qui, par 
intervalles, l’accablaient. Toutefois il s'était laissé au dernier 
moment convaincre par les flatteries intéressées de son entou- 
rage. Mais les récentes déceptions apportées par les affaires 
allemandes lui avaient nui. 

Et puis, de toutes façons, Doumer était, du point de vue 
des traditions du régime, un candidat beaucoup plus normal. 
D'origine très modeste, il avait, dans sa déjà très lointaine 
jeunesse, débuté par le radicalisme et la maçonnerie. Puis, 
après avoir un moment fait assez peur avec un projet d'im- 
pôt sur le revenu en 1896, comme ministre des Finances, il 
s'était fait neutraliser très vite avec les fonctions de gouver- 
neur général de l’Indochine qui l'avaient mis en relations avec 
le gros argent. , 

Par la suite, grâce à ces liena financiers, il avait figuré dans 
beaucoup de conseils d'administration, il avait, à longs intar- 
valles, pour deux brèves périodes, en 1921 et en 1925, détenu 
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de nouveau le portefeuille des finances, de façon assez pru- 
dente pour n’inquiéter personne. Bref, il avait peu gouverné. 
Et son affairisme teinté de maçonnerie, complété par des 
habitudes de vie bourgeoise fort respectable et par une tour- 
nure d'esprit peu soucieuse de sortir des lieux communs, fai- 
saient de lui un homme sans ennemis, parfaitement apte à 
devenir un président très commode. 

Briand, au contraire, était évidemment beaucoup plus dis- 
cuté. Et l'Action française, en particulier, exploitant la situa- 
tion en vue d'une personnelle revanche, s'était démenée le 
plus qu’elle avait pu pour le faire échouer. 

Tout cela jouant dans des proportions qu'il est difficile de 
déterminer exactement, le jour du vote, au premier tour 
Briand avait été distancé de quelques voix, 442 contre 401. Ici 
et là, à l'étranger surtout, on avait, bien que Briand conser- 
vât le portefeuille des Affaires étrangères, interprété l’événe- 
ment comme un échec des amis de la paix. 

Et cette interprétation avait été d'autant plus embarras- 
sante que les affaires internationales, au point de vue écono- 
mique et financier surtout, s’envenimaient de jour en jour. 


5. LE MORATOIRE Hoover (20 JUIN 1931) 


Le 13 mai, le jour même de l'élection présidentielle fran- 
çaise, la principale banque de Vienne, le Kredit Anstalt, 
était obligée de suspendre ses paiements. Ce krach en entrai- 
nait en Allemagne une série d'autres, qui provoquaient une 
aggravation grandissante du chômage. Le 6 juin, le chancelier 
Brüning prenait l'initiative de publier une proclamation 
annonçant que l'Allemagne, surchargée de difficultés de toutes 
sortes, n’était plus en mesure de payer, pour le compte des 
réparations, aucune somme quelconque. Et, deux jours plus 
tard, il partait pour l'Angleterre, avec son ministre des 
Affaires Étrangères, un personnage assez falot du nom de 
Cartius, demander un secours au gouvernement Mac Donald. 

Mais le moment était fort mal choisi. Car l'Angleterre 
qui, en raison des progrès de la crise, voyait, elle aussi, sa 
monnaie menacée par les restrictions des exportations, était 
disposée à renoncer pour l'immédiat aux sommes qui devaient 
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lui revenir sur l'annuité du plan Dawes, pour payer sa propre 
dette à l'Amérique. 

Au cours d'une discussion embarrassée Anglais et Alle- 
mands prenaient alors le parti de s'adresser à l'Amérique, 
pour lui demander de renoncer, provisoirement, elle aussi, 
aux paiements qui lui étaient dus. 

Après quelques jours de négociations, d'échanges de coups 
de téléphone entre les chefs de gouvernements, le 20 juin 
le président des Etats-Unis, Hoover, publiait une offre de 
moratoire de toutes les dettes de guerre, à laquelle il deman- 
dait à tous les gouvernements de s'associer. 

De tous ces gouvernements, c'était le gouvernement fran- 
çais pour qui l'acceptation du moratoire devait être le plus 
pénible. Car c'était à la France que revenait, sur les paie- 
ments allemands la part la plus forte. 

Aussi, à Paris, bien qu'au point où on en était arrivé, 
l’annuité du plan Young représentät bien peu de chose dans 
l’ensemble de notre budget, la proposition Hoover fut fort 
mal accueillie. 

Il était cependant bien difficile de refuser. Le 6 juillet, 
après un débat parlementaire confus, le cabinet Laval avait 
donné son accord. 

Seulement le moratoire Hoover comportait, au point de vue 
symbolique, un inconvénient grave. À La Haye, la France avait 
accepté l'évacuation anticipée de la Rhénanie et une réduc- 
tion importante de sa créance, en échange d'une promesse 
de paiement qu'on lui avait dite, cette fois, définitive et 
solidement garantie. Or, à peine plus d'un an aprés l’évacua- 
tion anticipée, plus rien déjà de ce qui nous avait été promis 
ne tenait. Ce n'était pas fait pour arranger les relations 
franco-allemandes; d'autant moins que, par ailleurs, contrai- 
rement à ce qui était sa principale raison d'être, le moratoire 
ne sauvait nullement la situation financière allemande, ni 
même celle de l'Angleterre. 

Les effondrements monétaires continuaient en Allemagne, 
dans des conditions d'autant plus menaçantes que tout de 
suite la seule annonce de la demande de moratoire avait eu 
Pour premier et pour plus immédiat résultat d'affoler les 
banques américaines et de les inciter à accentuer leurs retraits 
de crédits. Les plus immédiates échéances devenaient pour le 
gouvernement de Berlin une constante angoisse. 
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6. LE CHANCELIER BRüNING A PARIS (JUILLET 1931) 


Cela étant, le 18 juillet, Brüning, toujours accompagné de 
son ministre des Affaires étrangères, Curtius, était arrivé à 
Paris, pour demander du secours. 

Bien sûr, s’il s'était agi seulement d'une aide limitée et 
provisoire destinée sans plus à faciliter une échéance, la 
France, malgré ses propres difficultés, eût été à ce moment- 
là fort bien en mesure d'intervenir. Mais, étant donné l'am- 
pleur de l'écroulement allemand, un pareil appui provi- 
soire eût été parfaitement inutile. C'était tout le système 
économique de la production, de l'exportation et de l’impor- 
tation qu'il aurait fallu repenser. Or, nous l'avons noté, nul 
n'avait, avec des vues d'ensemble sérieusement méditées, rien 
envisagé de pareil pendant les périodes plus calmes des années 
précédentes. Ce n’était évidemment pas dans l’affolement de 
la catastrophe qu’on pouvait efficacement improviser quoi 
que ce fût. 


On n'avait pratiquement abouti qu'à des pataugeages, entre- 
mêlés de scènes un peu ridicules. 

‘Pendant les quelques jours que Brüning avait passés à 
Paris figurait un dimanche. Or Brüning était connu comme 
un catholique militant. Notre gouvernement avait imaginé de 
l’inviter à une messe spécialement dite en son honneur à 
Notre-Dame-des-Victoires, où il avait été reçu par le catho- 
lique professionnel du cabinet Laval, le démocrate chrétien 
Champetier de Ribes, alors ministre des Pensions. 

Puis la discussion avait été transportée encore une fois 
à Londres; et ensuite de nouveau à Berlin. 

Mais dans l'intervalle, les baisses grandissantes des expor- 
tations britanniques commençaient à inquiéter gravement la 
bourse de Londres. La finance anglaise en arrivait à se deman- 
der s’il ne lui faudrait pas procéder, elle aussi, à une déva- 
luation monétaire, malgré le danger de perte de prestige que 
risquait d'entraîner une pareille décision. La seule annonce, 
encore imprécise, de cette possible dévaluation entraïînait déjà, 
de la part de divers spéculateurs, des demandes de retraits 
d’or. A la fin de juillet, pour parer à ces retraits jusqu'à ce 
qu'une décision fût prise, la Banque d'Angleterre se voyait 
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obligée de demander à la Banque de France un prêt à court 
terme de 50 millions de livres. 

Mais, là aussi, c'était de l’instable et du provisoire. Fina- 
lement, après de longues hésitations, le monde politique 
anglais avait adopté la solution suivante, Pour que püût être 
prise, au sujet du sort de la livre, une décision engageant avec 
une suffisante autorité l’ensemble du pays, le cabinet travail- 
liste de Mac Donald avait démissionné, Il avait été rem- 
placé par un cabinet dit d'union nationale qui, sous la prési- 
dence de Mac Donald, groupait avec quelques socialistes des 
représentants du parti conservateur et du parti libéral. 


1. LE DÉCROCHEMENT DE LA LIVRE (SEPTEMBRE 1931) 


Puis, le 21 septembre, le nouveau cabinet d'union nationale 
annonçait officiellement la dévaluation de la livre. Ou plus 
exactement, il décidait que, désormais, jusqu’à nouvel ordre, 
la Banque, pour sauver son encaisse, ne délivrerait plus d'or 
contre des billets. Selon une formule qui fut alors lancée la 
livre aurait désormais un cours flottant. En outre, pour obte- 
nir en faveur de cette mesure la ratification du pays, des élec- 
tions générales auraient lieu en octobre. 

En fait, l'expérience allait le prouver, la puissance bancaire 
britannique, l’immensité des comptes et des crédits en livres 
dispersés à travers le monde, l'intérêt qu'avaient tous ces 
porteurs de livres à maintenir le standing de la monnaie britan- 
nique devaient empêcher que le flottement de la livre prit une 
amplitude trop grande. La dépréciation allait permettre une 
reprise des exportations, sans que le prestige mondial de la 
banque anglaise fût, pour le moment, sérieusement compromis, 
sans même que le prix de la vie montât en Angleterre. Et très 
vite, premier indice de la reprise, les élections d'octobre 
allaient aboutir à un écrasement du parti travailliate. 

Mais c'était hors du monde britannique que les conséquences 
de la dévaluation de la livre étaient génantes. La Banque de 
France d’abord, pour sa, part, subissait un dommage limité 
mais non négligeable, et d'ailleurs abaurde. En vertu de la lui 
du 7 août 1926, elle n'avait cessé d'aceumuler dana acs réterven 
des devises et des livres anglaises, auxquelles le manque de 
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programme économique de ses dirigeants n'avait pas été capa- 
ble de trouver un emploi. Or si la livre flottante gardait son 
pouvoir d'achat dans le monde économique britannique, elle 
perdait de sa valeur sur le marché international des changes. 
Par rapport au franc elle tombait de 124 à 87. D'où, dans les 
bilans de la Banque de France, une perte de quelque deux 
milliards, que d’ailleurs la banque se fit aussitôt après rem- 
bourser par l'Etat, aux frais des contribuables, en vertu d'une 
loi du 23 décembre 1931. 

Ce n’était du reste, toutes proportions gardées, qu’un détail. 
Répercussion plus générale et plus grave de la dévaluation de 
la livre : la reprise des exportations britanniques se faisait aux 
dépens de celles des autres pays. La France pour sa part allait 
en souffrir. Mais c'était l'Allemagne, l’Allemagne dont la 
situation économique apparaissait déjà catastrophique, qui 
subissait les coups les plus durs. 


8. Lavaz Er BRIAND A BERLIN (SEPTEMBRE 1931) 


Brüning, dans son embarras, s'était, une fois de plus, 
retourné vers la France. Il avait imploré que Laval vint à 
Berlin, accompagné de Briand, pour une visite officielle qui 
pôt servir quelque peu son prestige. 

Laval avait accepté. Mais ce que Brüning attendait, ce n’était 
pas seulement des bonnes paroles. Il aurait voulu un appui 
économique et financier. Mais cet appui aurait dû comporter 
un programme d'ensemble des échanges franco-allemands, 
assez harmonieusement construit pour pouvoir, dans une cer- 
taine mesure au moins, mener à un équilibre stable. 

Or, ni en France, ni moins encore en Allemagne, dans cette 
Allemagne toujours grisée de mégalomanie, les technocrates et 
les gens de banque n'avaient jamais rien préparé de pareil. La 
crise, dans aa folle acuité, laissait moins que jamais aux Alle- 
mands la liberté d'esprit nécessaire pour voir plus loin que 
l'immédiat. 

Chez nous, comme il en avait été déjà à plusieurs reprises 
avant et depuis la guerre, les seuls à embrasser un plan un 


1. Voir Dauphin Meunier, La Banque de France, pp. 161-162. 
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peu étendu, c'était les féodaux de la grande métallurgie. Et 
cette fois encore comme dans les circonstances précédentes, ils 
n'envisageaient de plan qu'au point de vue de leurs intérêts 
particuliers. Il s'agissait pour eux de profiter de la nouvelle 
crise allemande, en s'efforçant de prendre, sous une forme ou 
sous une autre, par le moyen de quelques opérations bancaires, 
une part de contrôle et d'influence sur telles ou telles entre- 
prises métallurgiques de leurs rivaux allemands. 

Quelques semaines avant que fût décidé le voyage de Laval 
nos métallurgistes avaient obtenu la nomination, comme 
ambassadeur à Berlin, de l'ancien sous-secrétaire d'Etat de 
Tardieu, François Poncet. Et, nous l'avons déjà signalé à plu- 
sieurs reprises, depuis déjà quelque quinze ans, depuis que 
pendant la guerre, il avait siégé en Suisse dans un comité 
d'achat dépendant du Comité des forges, François Poncet n'a- 
vait jamais cessé d’être un agent de notre haute métallurgie. Il 
l'avait servie comme rédacteur en chef du Bulletin quotidien 
d’information Economique. Il l'avait servie au moment où, 
en 1923 et 1924, il dirigeait le service de presse et d’informa- 
tions installé par les services d'occupation française dans la 
Ruhr. 

Il partait, cette fois, avec pour mission, de profiter des 
difficultés allemandes pour étendre les avantages que le cartel 
franco-allemand de l'acier, conclu en 1926, accordait déjà à 
nos aciéristes; pour obtenir en leur faveur des participations 
dans les entreprises de leurs partenaires d'Allemagne. 

Mais la ficelle était un peu grosse. Au moment du voyage de 
nos deux ministres, François Poncet, qui débarquait à peine, 
n'avait encore rien obtenu. Laval et Briand avaient cependant 
été fort bien accueillis, par les gens en place. Les nationaux- 
socialistes eux-mêmes, qui ne voulaient pas porter la responsa- 
bilité d'un éventuel échec financier, s'étaient abstenus de toute 
manifestation hostile. Tout au plus certains journaux s'étaient- 
ils quelque peu moqués de l'étrange silhouette de nos deux 
officiels, si peu faits l’un et l’autre pour les décors militaires, 
quand on leur avait donné à passer en revue les détachements 
qui leur rendaient les honneurs. 

Seulement ils n'avaient rien apporté que des bonnes paroles 
vagues. Ils avaient, en partant, laissé une grande déception. 
Le seul résultat de leur visite avait été d'affaiblir encore la 
position parlementaire, déjà si instable, de Brüning. 
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Celui-ci avait essayé cependant de se prolonger. Mais, une 
fois de plus, il n'avait été capable que de recourir à de pau- 
vres moyens. Le 8 octobre, il avait remanié son cabinet, en 
éliminant son ministre des Affaires étrangères, Curtius, com- 
promis surtout, dans divers milieux, comme responsable de 
l’affaire si mal conduite de l'union douanière avec l'Autriche. 
Il avait offert quelques portefeuilles à des porte-paroles de la 
grosse industrie, qu'il estimait capables de neutraliser certains 
éléments au moins de l'opposition nationaliste. Et, pour 
séduire ces industriels, il avait proposé, par décrets-lois, des 
réductions sur les salaires et sur les indemnités pour charges 
sociales, dont bénéficiaient les ouvriers; en même temps qu'en 
contrepartie d’autres décrets devaient obtenir aux petites gens 
une baisse des loyers, et un contrôle des prix. 

Bien que rien de tout cela ne parût satisfaisant à personne, il 
s'était, pour l'immédiat, tiré d'affaire. Car les nationaux- 
socialistes d'Hitler, qui ne cessaient de remporter depuis plu- 
sieurs mois, dans diverses élections partielles, régionales ou 
municipales, de nouveaux succès qui les grisaient, avaient 
répliqué par des manifestations spectaculairement agressives 
qui faisaient peur aux vieux partis; par une grande parade en 
particulier, donnée, le 11 octobre, à Bad Harzbourg. Si bien 
que, malgré les décrets-lois antiouvriers, les socialistes avaient 
voté en faveur du gouvernement remanié. Et, aussitôt après, 
Brüning, appuyé sur ce vote, avait mis le Reichstag en vacan- 
ces pour quelques mois. Mais déjà tout le monde pouvait 8e 


rendre compte qu'en agissant ainsi il ne faisait que reculer 
pour mieux sauter. 


9. Lavaz aux ErTaTs-UNis (OCTOBRE 1931) 


Laval, lui, qui ne pouvait se dissimuler la maigre efficacité 
de son voyage en Allemagne, avait cherché un autre geste à 
éclat. Il avait pris le parti de s’en aller en Amérique causer 
avec le président Hoover. 

De nouveau il avait fait orchestrer par la presse officieuse 
une mise en scène qu'il voulait imposante. Il s'était fait 
accompagner par un état-major de jeunes inspecteurs des 
finances, la fine fleur de la nouvelle génération technocrati- 
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que, alors débutante, de l'après-guerre, dont les noms depuis 
lors, jusqu'à nos jours actuels, n’ont cessé, pendant plus de 
trente ans, de se retrouver, décorés de titres et d’honneurs de 
plus en plus nombreux, parmi ceux des dirigeants de chacune 
de nos catastrophes nationales. 

Il avait emmené en particulier M. Jacques Rueff, qui, après 
avoir par la suite présidé, entre 1936 et 1959, à plusieurs de nos 
successives dévaluations monétaires, siège aujourd’hui à l’Ins- 
titut, et enseigne encore par intervalles à l’École des Sciences 
Politiques. Il avait emmené M. Adeodat Boissard, qui était 
déjà marié depuis peu dans une des familles bancaires les plus 
chargées de conseils d’administration, la famille Renaudin; 
et qui a, depuis, fort bien suivi l'exemple qu'on lui avait 
donné. Il avait également emmené son compatriote Albert 
Buisson, celui qui venait de procéder si adroitement au ren- 
flouement de la B.N.C. Et puis il avait aussi admis dans son cor- 
tège sa fille, José, douée d'une grâce séduisante dont il se 
montrait, non sans raison, très fier, et qui, depuis peu, 
grâce aux succès de son père, faisait l'effet d’un brillant 
parti. 

La veille du départ, le 16 octobre, il avait adressé à la 
presse un message vague et prudent où il disait : « Nul ne 
connaît de remède propre par lui-même à tout sauver. C'est 
un régime sévère qui s'impose. En quatre jours, à Washington, 
nous ne prétendrons pas arranger les affaires du monde. Nous 
nous contenterons de confronter nos idées. » 

Sur le bateau, pendant le voyage la brillante José avait 
beaucoup dansé avec les jeunes conseillers de son père: ce dont 
les correspondants de presse rendaient compte au monde, en 
des communiqués retentissants. 

En Amérique les conversations officielles, les banquets 
avaient alterné avec quelques manifestations à intention déma- 
gogique. Laval avait, entre autres, fait à New York une prome- 
nade à pied dans la Cinquième Avenue, au cours de laquelle 
il avait, comme par hasard, été reconnu par deux cuisiniers 
français, natifs d'Auvergne, avec lesquels il avait parlé patois. 
(Incident que, bien entendu, notre presse officieuse avait 
commenté à grand bruit.) 

Mais le 25, le jour de son départ, était publié un communi- 
qué officiel, infiniment imprécis qui, faisant une allusion 
indirecte aux difficultés allemandes, se contentait de dire, 
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de façon fort peu compromettante : « Nous reconnaissons 
qu'avant l'expiration de l'année de moratoire Hoover, un arran- 
gement couvrant la période de dépression économique peut 
être nécessaire. L'initiative de cet arrangement devra être prise 
par les puissances européennes principalement intéressées. » 

On pouvait se demander s'il était nécessaire d’avoir traversé 
l'Atlantique en pompeux équipage pour aboutir à un aussi 
pauvre résultat. 

Pendant ce temps-là Paul Reynaud de son côté était parti sur 
un navire de guerre pour l'Indochine où, durant plusieurs 
semaines, il paradait de nouveau en annonçant toutes sortes de 
merveilles, comme il l'avait fait au printemps précédent dans 
ses discours de l'exposition coloniale. 


Les élections de 1932 : 
rentrée en scène des radicaux 


Au début de novembre, une fois Laval et Reynaud rentrés en 
France, la session parlementaire d'automne s'était ouverte. 
Elle s'était ouverte dans une atmosphère préélectorale, 
dominée par la préoccupation des positions à prendre par les 
partis en vue de la campagne qui allait s'ouvrir pour le renou- 
vellement de la Chambre des Députés au printemps prochain. 
Deux questions, bien entendu, apparaissaient les plus inquié- 
tantes : la crise économique et le problème allemand. 

Les Américains, et leur président Hoover, venaient pour 
leur part de prendre, avec l'intention de travailler à la fois au 
réglement de ces deux questions, une nouvelle initiative assez 
paradoxalement absurde. 

Les budgets des divers états, accablés par les charges de 
toutes sortes que faisait peser sur eux la crise mondiale 
seraient, suggéraient-ils, largement dégagés si partout les 
dépenses militaires étaient réduites dans des proportions 
importantes. À cet effet, ils suggéraient la réunion d’une con- 
férence internationale qui se tiendrait à Genève et qui se pro- 
poserait de mettre au point un programme de désarmement 
général. 

Les arrière-pensées qui avaient déterminé ce projet étaient 
complexes et pour une grande part assez hypocrites. 
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Il y avait, bien entendu, dans une certaine mesure au moins, 
l'idée d'une réduction des dépenses, idée dont l'intention pou- 
vait être généreuse, mais par certains côtés fort peu convain- 
cante. Car à une époque où le désordre économique se tradui- 
sait surtout par une sorte de surproduction industrielle qui 
entraïînait de grands chômages, une trop brusque et trop 
considérable réduction des fabrications militaires risquait 
d'augmenter le nombre des sans-travail. 

Et puis il y avait d’autres calcula que l’on n’avouait qu'en 
partie. Certains pensaient qu’une limitation générale des arme- 
ments réduisant la situation d'infériorité militaire où se trou- 
vait l'Allemagne par rapport à ses anciens vainqueurs, par 
rapport à la France en particulier, pourrait peut-être consoli- 
der la situation si menacée des équipes démocratiques au pou- 
voir à Berlin, et enlever aux nazis et aux autres nationalistes 
les plus virulents certains de leurs plus frappants moyens de 
propagande. 

En outre, jusque chez nos anciens alliés qui, pour la plupart, 
ne s'étaient jamais résignés de bon cœur à la situation militai- 
rement dominante que, depuis la guerre, la France paraissait 
conserver en Europe, le prétexte économique pouvait sembler 
ingénieusement choisi pour abattre cette supériorité militaire 
française. 

Par malheur, en raison de leur complexité sans franchise, 
ces arguments se retournaient dans une certaine mesure contre 
les intentions de ceux qui les avaient imaginés. 

Les nationalistes allemands répliquaient que, derrière une 
limitation générale des armements, se dissimulait l'intention 
d'assurer de façon définitive le maintien des frontières établies 
par le traité de Versailles, et de rendre à jamais impossibles les 
révisions auxquelles le patriotisme germanique se refusait de 
renoncer. 

En France, nos partis de gauche, bien entendu, auxquels le 
pacifisme servait de trait d'union et, dans une grande mesure 
aussi de commode dérivatif quand ile préféraient éviter de 
s'attaquer trop directement aux puissants, approuvaient en 
principe. Certains d’entre eux cependant n'étaient pas sans 
s'inquiéter des réactions du nationalisme allemand. Et quant 
à nos nationaux leur réflexe, hien évidemment, était à la fois 
de révolte, et aussi de facile ironie. Car il leur apparaissait, 
now sans raisons, comme une incontestable évidence que les 
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nazis, dans les conditions où ils progressaient, ne verraient 
dans toute l'affaire qu'une manifestation de faiblesse, fort peu 
faite pour leur en imposer. 

Cependant, pour tâter le terrain, un comité international 
du désarmement, constitué avec de l'argent américain, et avec 
comme secrétaire générale une juive française fort agitée, 
Mlle Louise Weiss, avait organisé à Paris, dans la grande 
salle du Trocadéro, un immense meeting qui devait se tenir le 
27 novembre sous la présidence d'Herriot entouré de person- 
nalités internationales de toutes sortes, dont certaines étaient 
fort représentatives. Mais les ligues nationalistes qui, depuis 
1926, n'avaient guère eu l’occasion de se dépenser, avaient 
sauté sur l'occasion. Le ministre Laval, lui-même impuissant à 
prendre une position nette, avait laissé faire. La séance s'était 
terminée par une affreuse bagarre qui, en raison des conditions 
dans lesquelles la cérémonie avait été organisée, fit à travers 
le monde un assez déplorable effet, fort peu propre à assurer 
la position de notre gouvernement. 

Pendant ce temps-là, sous le coup des répercussions diverses 
de la crise mondiale, en France la situation budgétaire, finan- 
cière et économique commençait à s'envenimer de façon de 
plus en plus inquiétante. Si les chiffres élaborés dans le cou- 
rant de l'été par la commission des finances avaient mis au 
point, pour l’année 1932, un budget théoriquement en équili- 
bre, la baisse de mois en mois croissante des rentrées d'impôts, 
des rentrées d'impôts indirects surtout, laissait déjà, vers les 
mois de novembre et de décembre, entrevoir des déficits de 
recettes qui ne pourraient manquer d'atteindre plusieurs 
milliards, et qui devaient tendre à s’aggraver encore. 

En effet, fera remarquer l’ancien ministre des Finances et 
du Budget, Germain Martin, dans un article du journal Le 
Capital du 18 février 1932, le chômage qui, les années précé- 
dentes, avait été en France plus limité que dans la plupart 
des autres pays, grossissait maintenant rapidement. J] attei- 
gnait déja près de deux millions de travailleurs. Car, devait 
faire remarquer un peu plus tard, le 5 juin 1932, le même 
Germain Martin dans un rapport au gouvernement (il était, 
nous le verrons, redevenu ministre des Finances dans l'inter- 
valle) entre 1930 et les débuts de 1932 l’activité industrielle 
française s'était affaiblie de 24 % ; la consommation intérieure 
a’était réduite de 25 % en un an; le fléchissement des exporta- 
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tions de produits fabriqués avait été de 40 % en deux ans. 

Or, en présence de ces défaillances qui tenaient pour une 
très grande part au moins aux imprudences démesurées de 
notre politique de banque et de grand affairisme des années 
précédentes, et qui pesaient de façon si lourde sur les masses 
de petites gens, déjà pour la plupart cruellement atteintes par 
la dévaluation, les gouvernants du moment avaient commis 
et commettaient encore des imprudences fort maladroitement 
agressives. Ils indemnisaient aux frais de l’État pour des som- 
mes proportionnellement considérables certaines des banques 
et des entreprises les plus gravement responsables des désor- 
dres économiques et financiers du moment (c'était dans les 
derniers mois de 1931 et dans les premiers de 1932 que fut 
réglée l'affaire de la B.N.C. qui, nous l'avons vu, coûta deux 
milliards au budget public). 

Résultat : Les radicaux qui, après les échecs du Cartel, 
avaient, lors des élections de 1928, beaucoup hésité à repren- 
dre leur alliance de 1924 avec les socialistes, et qui, depuis, 
avaient gardé bien des timidités hésitantes dans leur attitude 
d’opposition tant qu’on avait pu faire quelque confiance aux 
promesses de prospérité de Tardieu et de Reynaud, se mon- 
traient à présent tentés de retourner à leurs formules de 1924. 
Lors de leur congrès annuel, qui s’était tenu, selon l'usage, 
au début de novembre, à la veille de la rentrée parlementaire, 
deux des vedettes les plus brillantes des jeunes équipes alors 
montantes, le député Bergery et le journaliste Jacques Kayser, 
avaient réclamé une reconstitution de « l’union des gauches », 
avec une chaleur qui fut vigoureusement applaudie. Cependant 
que Daladier, pour sa part, prenait bruyamment parti en 
faveur des formules de désarmement lancées par Hoover. 

Dv reste, indépendamment des positions doctrinales, une 
raison de simple tactique intervenait pour incliner les radi- 
caux à une coalition des gauches. Ils constataient que leur 
rupture avec les socialistes, lors des élections de 1928, leur 
avait fait perdre des sièges. 

La double manœuvre des radicaux, l'accentuation de leur 
pacifisme, et surtout le retour à une nouvelle et, presque inté- 
grale cette fois, coalition des gauches (car certains socialistes 
parlaient d’éventuels accords de désistement avec les commu- 
nistes) inquiétait tout de suite, et non sans raisons, l'équipe 
au pouvoir. Car ai les campagnes en faveur du désarmement se 
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heurtaient à présent, jusque dans certains milieux de gauche, 
à l’effroi provoqué par les progrès du nazisme, par contre ce 
qui facilitait la coalition des gauches, c'était les cruelles 
déceptions apportées par la crise à l'ensemble de nos classes 
moyennes. 

Nous avons vu à maintes reprises comment, si la grande 
industrie et la haute finance avaient tiré de la guerre et de 
l'après-guerre d'immenses profits dont une part infime et 
scandaleusement insuffisante leur avait été redemandée en 
impôts, c'était sur les classes moyennes bourgeoises, paysan- 
nes et artisanales qu'avait pesé le poids le plus lourd de la 
politique de dévaluation monétaire qui avait ruiné leurs 
épargnes et réduit la valeur de-leurs traitements; cepen- 
dant qu'un refus méthodique était opposé à tout juste relève- 
ment des prix agricoles. 

En échange, si l'on peut dire, il avait été promis à ces victi- 
mes de l'après-guerre que la loi de 1928, qui stabilisait la 
dévaluation au taux de 4/5, aurait une valeur définitive, que 
les prix ne monteraient plus, que les épargnes pourraient se 
reconstituer, grâce à une prospérité qui maintenant allait 
couler à pleins bords. On ajoutait même que, pour neutraliser 
tout de suite une partie au moins de leurs pertes, les moins 
pourvus bénéficieraient d’indemnités compensatrices accordées 
par les lois nouvelles de la sécurité sociale et des retraites des 
combattants. 

Or, la prospérité si bruyamment promise avait à peine duré 
deux ans. Dès la fin de 1930, avec les premières faillites ban- 
caires, les épargnes à peine’renaissantes avaient été de nouveau 
compromises; les prix recommençaient à monter. Le budget 
de nouveau en déficit exigeait déjà des relèvements d'impôts. 
Et même, ici et là, dans les milieux patronaux et dans la 
grande presse que ces milieux patronaux dominaient, on com- 
mençait, nous l’avons vu à propos de la conférence du prési- 
dent de la confédération du patronat Duchemin, à amorcer des 
campagnes contre les assurances sociales et contre la retraite 
du combattant. 

Et, par contre, on s'était bien gardé, depuis les débuts de 
la crise, d'envisager, pour parer aux déficits budgétaires, 
aucune reprise sur les bénéfices abusifs des périodes précé- 
dentes. Quant aux désastres provoqués par les récentes folies 
bancaires, au lieu, là aussi, de faire payer les frais par l’en- 
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semble des grands responsables, on s'appliquait à repêcher 
ceux-ci aux dépens des contribuables par le moyen de sub- 
ventions d'Etat. 

Si maintenant, aux approches de la campagne électorale, 
les dirigeants de l'équipe Laval-Tardieu, alors au pouvoir, 
avaient voulu et avaient su agir de façon efficace et saine pour 
empêcher la reconstitution d’une coalition radicale et socia- 
liste, pour détacher du nouveau Cartel en gestation une par- 
tie, une partie qui aurait pu être très large, de la bourgeoisie 
radicale, ce qu’ils auraient dû faire, ç'aurait été d'amorcer au 
moins un programme de défense des classes moyennes contre 
les abus du grand affairisme. Ils auraient dû, pour parer aux 
déficits budgétaires, faire appel enfin à quelques reprises 
contre les profits excessifs; ils auraient dû au moins faire 
cesser celui des scandales qui était le plus spectaculaire et 
le plus frappant, le scandale qui, nous le verrons, allait au 
cours de la campagne être avec le plus d'efficacité exploité 
contre eux, le scandale du repêchage aux frais de l'État des 
banques que les folies de leurs dirigants avaient acculées à 
la déconfiture. 

Et puis, s'ils avaient voulu voir plus loin encore (comme 
certains, ici et là, commençaient à s’en rendre compte) ils 
auraient compris que pour sortir des désordres d’où la crise 
était née, la première condition aurait dû être de savoir ordon- 
ner de façon réfléchie et cohérente l'ensemble des activités 
nationales, une réforme au moins aurait dû s'imposer à eux. 
Nous avons vu qu'en 1924 avait été amorcée la constitution 
d'un Conseil Economique, destiné en principe à devenir une 
sorte de chambre économique à côté des chambres propre- 
ment politiques. Mais en fait personne jusqu'à présent ne 
s'était soucié de donner à ce conseil ni autorité ni compé- 
tence. Il vivotait sans rôle précis, sans autre utilité pratique 
que de fournir de petites sinécures à quelques médiocres pré- 


bendiers. 

Peut-être bien, pour des hommes comme Tardieu et Rey- 
naud qui étaient volontiers amis des effets d'originalité spec- 
taculaire, eût-ce pu être une initiative ingénieuse et sage que 
de faire figurer dans leur programme la création d’une assem- 
blée économique sainement équilibrée et recrutée. 

Mais nous allons le voir, si en effet nos gens en place se 
rexuirent tout de suite compte que le danger pour eux, au 
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cours de la prochaine campagne, élait de voir se reconstituer 
une coalition radicale et socialiste, pas un instant ils ne paru- 
rent avoir compris que c'était par des mesures précises de 
juste défense des classes moyennes qu'ils pouvaient travailler 
à empêcher cette coalition de se nouer. Nous allons les voir 
au contraire, avec un parfait insouci des réalités humaines, 


s'accrocher à de grosses et naïves roueries empêtrées de ver- 
biages sans franchise. 


1. LA DISPARITION DE BRIAND 


Au début de janvier 1932, tandis qu’à travers le monde les 
chancelleries s’efforçaient de mettre au point les conditions 
dans lesquelles allait fonctionner la conférence du désarme- 
ment, le cabinet Laval avait subi successivement deux coups 
durs. Le 7, le ministre de la guerre Maginot qui, gros travail- 
leur et gros jouisseur à la manière de Tardieu, ne se ména- 
geait en rien, était mort après quelques jours d'une fièvre 
typhoïde, contractée, a-t-il été déclaré, en mangeant des hui- 
tres. Quant à Briand il s’engourdissait de plus en plus sous le 
poids de ses somnalences. Laval avait profité de la mort de 
Maginot pour procéder à un remaniement de son cabinet, un 
remaniement qui, pensait-il, lui permettrait d'adopter, pour 
la campagne électorale commençante, une position plus nette 
de combat contre les gauches. Tardieu prenait le portefeuille 
de la Guerre, laissé vacant par la mort de Maginot. Il était 
remplacé à l'Agriculture par Achille Fould, d'une famille 
d'origine israélite, puissamment apparentée dans la finance et 
la métallurgie. Et puis on faisait comprendre à Briand, qui 
était à bout, (il devait mourir deux mois plus tard à peine) 
que le moment du repos était venu pour lui. Et c'était Laval 
lui même qui se chargeait des Affaires étrangères. 

Déjà, vis à vis des radicalisants même modérés de tendance, 
ces changements avaient un caractère assez agressif qui n'était 
peut-être pas très heureux. 

On ne s'en était pas tenu là. La conférence du désarme- 
ment, dès qu'elle s'était ouverte à Genève, le 2 février, était 
tout de suite apparue destinée à un échec. Entre nulie; des 
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principales nations intéressées nc se inanifestaient de formules 
communes pour une solution constructive quelconque, à part, 
chez plusieurs, l'arrière-pensée, à peine dissimulée, de faire 
cesser ce que l’on appelait la supériorité militaire de la 
France. 

La sagesse pour nos représentants à la conférence aurait 
dû être de laisser, sans trop s'engager ouvertement, leurs 
rivaux se disputer entre eux. Tardieu, arrivé depuis trois 
semaines à peine au ministère de la Guerre, avait agi autre- 
ment. Avec son goût insolent et léger pour les effets à éclat, 
il avait imaginé de braquer brutalement contre lui tout le 
monde. Il avait, dès l'une des premières séances de la confé- 
rence, le 7 février, exposé un projet en vertu duquel serait 
mise à la disposition de la Société des Nations une force mili- 
taire internationale, composée de contingents des diverses 
nations, qui aurait le monopole de l’aviation de bombar- 
dement et de l'artillerie lourde à longue portée. Des mesures 
en outre devraient être arrêtées qui établiraient l'arbitrage 
obligatoire, qui définiraient l'agression et organiseraient 
l'emploi de la force internationale. 

Tout cela, chacun le savait, était pratiquement absurde et 
inapplicable. Nul n'ignorait qu'aucun des grands états ne se 
prêterait à de pareils abandons. Et quant à la définition de 
l’agresseur, elle risquait de se heurter à d'interminables con- 
testations. Tardieu qui, personne n'avait d'illusions à ce sujet, 
ne croyait pas plus qu'un autre aux chances de succès de son 
affaire, avait seulement donné à peu près à tous l'impression 
qu'il voulait se moquer du monde. Et ni à l’étranger ni en 
France son autorité n’y avait gagné. 

En même temps sur le plan intérieur, en vue de la pro- 
chaine campagne, nos ministres prenaient une initiative ins- 
pirée, elle aussi, du plus maladroit manque de sérieux. 

Nous avons indiqué que leur principale préoccupation élec- 
torale était d'empêcher le succès d'une coalition radicale et 
socialiste. C'eût été sur le plan des programmes qu'ils au- 
raient dû se placer. Mais c'était trop demander à des hommes 
aussi légers qu'eux. Ils préféraient se placer sur le terrain 
des truquages électoraux. Ils déposaient un projet de loi 
par lequel, pour les prochaines élections, le scrutin unino- 
minal à deux tours serait remplacé par un scrutin en vertu 
duquel tout candidat qui aurait, au premier taur, obtenu 
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40 % des voix serait élu. De cette façon-là, un grand nombre 
des désistements mutuels de second tour, qui risquaient de 
jouer entre radicaux et socialistes et d'assurer le succès d'une 
coalition des gauches, seraient impossibles. 


Ce qui pouvait, dans une certaine mesure, permeltre le 
succès de la manœuvre, c’est que personne, même parmi les 
adversaires de la mesure, n'était désireux de parler trop 
ouvertement des calculs intéressés qui l'avaient inspirée. Mais 
le Sénat, pour la faire échouer, avait trouvé un biais. L'un de 
ses membres radicaux avait déposé une demande d'interpella- 
tion sur la politique générale du gouvernement, sans préciser 


auxquels des actes du gouvernement il songeait de préférence 
à s'en prendre. 


Laval, qui savait très bien de quoi il s'agissait, mais qui ne 
tenait pas plus que ses adversaires à s'expliquer trop claire- 
ment, avait essayé, assez gauchement, de se tirer d'affaire en 
demandant, sans dire pourquoi, que l'interpellation fût 
remise à plus tard, au moins après la conférence du désar- 
mement, c'est-à-dire aussi après les élections. Le Sénat, mé- 


content du procédé, avait répliqué en renversant sans débat 
le cabinet. 


Sans doute, aussitôt après, comme l’équipe Laval-Tardieu 
gardait toujours la majorité à la Chambre des Députés, un 
nouveau replâtrage du cabinet sortant avait été élaboré. 
C'était Tardieu, cette fois, qui reprenait la présidence du 
Conseil, avec les Affaires étrangères, tandis que Laval retour- 
nait au ministère du Travail qu'il avait occupé l’année précé- 
dente. Qui plus est, si la plupart des autres ministres demeu- 
raient en place, Tardieu avait eu pour le portefeuille de 
l'Intérieur une idée étrange. Il l'avait confié à un sénateur 
du Nord, Albert Mahieu, qui avait été jusque là fort effacé 
parlementairement, mais qui tenait une grosse place dans 
le monde des conseils d'administration. (Il siégeait en parti- 
culier au conseil des établissements chimiques, Alais, Froge, 
et Camargue, filiale de Péchiney). 

En apparence pour Tardieu et les siens l'honneur était sauf. 
Mais du point de vue de la campagne électorale commen- 
çante, la manœuvre qu'ils avaient imaginée pour essayer 
de barrer par un truquage législatif la voie à une entente des 
radicaux avec les socialistes avait échoué. Il n'allait plus être 
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question du projet de loi écarté par le Sénat. Et puis, pour 
des gens qui voulaient rallier à eux les votes de la modeste 
bourgeoisie radicale, c'était une bien absurde provocation 
d’avoir confié le ministère de l'Intérieur, le ministère le 
plus directement chargé de donner les consignes électorales, 
à un personnage lié de façon aussi voyante que l’était Mahieu 
avec les dirigeants les plus agressivement profiteurs du monde 
des grandes affaires. (N'oublions pas que de toutes les bran- 
ches industrielles, c'était la haute chimie qui s'était le plus 
abusivement enrichie dans la guerre et dans l'après-guerre.) 
Dès le jour de la présentation du cabinet devant les Cham- 
bres, le 23 février, le scandale Mahieu avait été bruyamment 
relevé, par le socialiste Renaudel entre autres. 

Les jours suivants, tandis que déjà les candidats des divers 
partis commençaient à prendre position, tandis qu'à Genève 
la conférence du désarmement pataugeait piteusement, en 
Allemagne où Hindenburg, président de la république, arri- 
vait à la fin de son mandat et sollicitait sa réélection, on 
apprenait, le 3 mars, qu'Hitler se présentait contre le maré- 
chal. Quelques jours plus tard, le 13, on apprenait qu'au 
premier tour de scrutin (un second tour devait avoir lieu un 
mois plus tard) Hitler avait réuni plus de 11 millions de 
voix, contre 18 millions 600.000 à Hindenburg et 4 millions 
à un candidat communiste, sans compter deux millions et 
quelques à un candidat nationaliste modéré. L'importance du 
chiffre de voix obtenu par Hitler avait plus épouvanté encore 
que ne l'avait fait, dix-huit mois plus tôt, l'annonce des pre- 
miers grands succès des Hitlériens aux élections du Reichstag. 

Or dans l'intervalle entre l’annonce de la candidature et le 
vote, le 7 mars, Briand était mort, ou plutôt s'était éteint 
après quelques semaines de demi-inconscience. Et sans doute 
le gouvernement lui avait fait des obsèques nationales, avec 
accompagnement de beaux discours où avait été pompeuse- 
ment célébré son rôle de prophète de la paix. Mais les 
menaces grandissantes de la situation internationale donnaient 
à ces vaines formules un écho ironique, qui du reste ne pou- 
vait servir électoralement aucune des équipes en présence; 
puisque chacune d'elles, tour à tour depuis sept ans, avait 
cultivé sa légende. 
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2. LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 


Lèà-dessus, pour nos élections dont le premier tour de scru- 
tin devait avoir lieu le 1” mai, la campagne s'était à propre- 
ment parler engagée. Pendant quelques semaines les partis 
avaient publié des manifestes; les vedettes avaient prononcé 
des discours à intention retentissante. De part et d'autre un 
thème unique dominait. Les radicaux referaient-ils un bloc 
de gauche avec les socialistes ou bien, au contraire, vote- 
raient-ils avec l’équipe Tardieu-Laval, pour reconstituer une 
sorte d'union nationale imitée du cabinet Poincaré de 1926 ? 

Et, étant donné la pauvreté de pensée économique des uns 
et des autres, le débat se poursuivit avec une égale médio- 
crité d'arguments. 

C'était Tardieu qui avait publiquement engagé le combat, 
le 7 avril, par un solennel discours prononcé à Paris, dans la 
salle du bal Bullier, en haut du boulevard Saint-Michel, à la 
fin d'un banquet qu'il présidait, entouré d'un état-major où 
depuis l’Alliance Démocratique jusqu’à la Fédération Répu- 
blicaine de Louis Marin figurait tout ce qu'il avait pu réu- 
nir de vedettes. 

Sans doute, se proposant en principe de faire un tableau 
d’ensemble de la situation politique et économique, il avait 
bien été obligé de reconnaître que la prospérité promise par 
lui deux ans plus tôt était quelque peu compromise. Mais, 
à l'entendre, ce n'était ni lui ni ses amis qui étaient en quoi 
que ce fût coupables. C'était la crise économique internatio- 
nale seule, laquelle, assurait-il, était née de la guerre et nous 
était venue d'Amérique; ce qui, dans une grande mesure au 
moins, était faux. (Car le principal de la crise était venu de 
l'Allemagne. Et, en ce qui concernait plus particulièrement 
la France, nos faillites bancaires avaient eu pour principale 
cause l'absurde loi du 7 août 1926 d’abord, et surtout les 
folles facilités d’escompte de la Banque de France). 

Tl avait ajouté que du reste, tout compte fait, la situation 
était bien meilleure en France que nulle part ailleurs. Si nous 
avions des chômeurs, nous en avions moins que les autres pays. 
Notre empire colonial était un modèle d’ordre et de sécurité. 
Notre agriculture, qui, reconnaissait-il, avait, avant jui, beau- 
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coup souffert, était à présent sauvée. Et, sans proposer la 
moindre réforme, sans paraitre même supposer que dans nos 
faillites bancaires les conditions de recrutement de nos cadres 
technocratiques pouvaient avoir une part de responsabilité, il 
s'était contenté, pour terminer, de faire appel aux radicaux, 
en leur déclarant qu'il était prêt à gouverner avec une coalition 
qui réunirait tous les républicains non socialistes. Car, affir- 
mait-il, sans apporter d'arguments, c'était le socialisme seul 
avec lequel aucun accord n'était possible, 

Les radicaux ne s'étaient pas laissé convaincre. En quel- 
ques manifestes (un manifeste des radicaux du Sénat, daté 
du 8 avril, un manifeste officiel du parti, daté du 10, 
sans compter quelques discours des principales vedettes, 
Caillaux d'abord, Herriot ensuite et surtout) leur argumenta- 
tion avait été la suivante. Ils admettaient volontiers que sur le 
plan économique et social des divergences profondes existaient 
entre les formules étatistes du socialisme et le respect de la 
propriété individuelle auquel ils se déclaraient toujours atta- 
chés. Mais, ajouiaient-ils, ils refusaient de se solidariser avec 
la politique des équipes sortantes qui, disaient-ils, avaient livré 
les ressources nationales au service des grandes entreprises 
industrielles et financières que leurs imprudences et leurs 
erreurs avaient mises en déconfiture. Le manifeste du parti, du 
10 avril, avait déclaré expressément : « Nous ne voulons pas 
d'une politique qui s'oppose au contrôle légitime de l'Etat 
sur les grandes entreprises, mais qui apporte les ressources 
publiques au secours de ces entreprises, lorsqu'elles se sont 
imprudemment mises en péril. » 

Pour se faire bien comprendre, à tour de rôle, ils avaient, 
à titre d'exemple entre tous caractéristique, cité le cas du 
renflouement de la B.N.C. et des deux milliards que l'État 
avait dépensés à cette occasion. 

La place tenue dans toute la campagne, dans cette campagne 
électorale qui aboutit à l’écroulement de Tarcieu, par l'affaire 
de la B.N.C. mérite d'être signalée, ct peut-être même de 
rester, par l'importance des conséquentes qu'elle a entraînées, 
infiniment caractéristique dans l'histoiro des banques françai- 
ses. 

Tout de même, si Fon regarde de sang-froid et d'un peu 
haut, les abus que pouvait représenter le renflouement par 
l'État de quelques banques on déconfiture au profit de quel- 
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ques privilégiés étaient loin d'expliquer toutes nos difficultés, 
il y en avait eu beaucoup d’autres et de toutes sortes qui 
auraient mérité bien davantage encore d'être dénoncées, et 
pour la réparation desquelles bien des réformes auraient pu 
être proposées. Or ce qui caractérise le plus nettement cette 
campagne, c’est, après la pauvreté de pensée de Tardieu, la 
pauvreté de pensée de ses adversaires. 

Si Herriot et les siens s’acharnaient inlassablement à l’his- 
toire des renflouements bancaires, dans aucun de ceux de 
leurs discours qui nous sont parvenus ils ne firent la moindre 
allusion ni aux justes reprises qui auraient pu être poursuivies 
contre les abusifs enrichissements nés de la guerre, ni aux 
sanctions qui auraient pu être décidées contre les fraudes 
d'impôt, contre les évasions de capitaux à l’étranger. Ils ne 
parurent pas s’être le moins du monde rendu compte de 
l'utilité qu'aurait pu comporter une réforme des sociétés 
anonymes pour protéger les épargnants. Ils ne firent pas la 
moindre allusion aux folies de la politique d'escompte de la 
Banque de France. Pas plus que ne l'avait fait Tardieu ils ne 
parurent s'être rendu compte des malfaisances entraînées par 
l’absurde confiance qui, dans notre machine administrative, 
était faite aux méthodes de recrutement des soi-disant techni- 
ciens de l'inspection des finances. Pas davantage non plus ils 
ne parureni s'être rendu compte des réformes à accomplir 
dans le domaine colonial pour l'installation durable de colons 
dans nos territoires d’outremer. Pas davantage non plus ni 
pour le réveil agricole ni pour la défense artisanale, dont il 
leur arrivait de parler incidemment, ils ne précisèrent rien en 
ce qui concernait ni la distribution du crédit ni l'organisation 
du conseil économique. 

Le plus surprenant peut-être est qu’ils ne cherchaient pas 
non plus à définir en quoi ils se séparaient des socialistes et par 
où l’entente pouvait se faire avec ceux-ci. Tout au plus ici et 
là parlait-on d’un accord sur le laïcisme et sur le désarmement. 
Herriot, dans ses mémoires où il s'efforce de justifier son atti- 
tude, s’est contenté d’ajouter la formule suivante : « Je refusais 
de prendre des engagements avec les socialistes. Mais je décla- 
rais avec l’ancien : S'il faut choisir, je suis peuple. » 

Il faut bien avouer d'ailleurs, pour être complet, que les 
socialistes de leur côté n'étaient ni plus clairs ni plus lucides. 
Leur chef, Léon Blum, dans son discours programme qu’il 
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avait prononcé à Narbonne, le 11 avril, s'était contenté de 
deux affirmations. 1° Au point de vue tactique il préconisait 
un soutien aux radicaux, tout en laissant du reste entendre que 
ce soutien, qui se traduirait au cours de la campagne électorale 
par des désistements réciproques, n'entraînerait vraisembla- 
blement pas ensuite, en cas de victoire commune, une partici- 
pation gouvernementale. 2° Au point de vue programme il ré- 
clamerait une réduction des crédits militaires, la nationalisa- 
tion des compagnies d'assurances et la nationalisation des 
compagnies de chemins de fer; ce qui, en fait de doctrine 
socialiste, était évidemment fort maigre, mais peut-être aussi 
d’ailleurs de nature à ne pas trop effrayer les radicaux. 

Bref, ce qui caractérisait la situation, en un moment où tout 
de même, plus qu'à aucun autre, la crise aurait dû faire 
réfléchir et provoquer un renouvellement des formules, c'était 
l’universelle médiocrité des réactions. En doctrine par consé- 
quent il n’y a pas lieu de condamner Tardieu plus que de 
condamner ses adversaires. En logique, même, le corps électo- 
ral n'avait pas de sérieuses raisons de faire davantage confiance 
à ses adversaires qu'à lui; d'autant moins que ces adversaires, 
sur lesquels pesait toujours plus ou moins le souvenir de leur 
échec de 1924, agissaient cette fois en ordre plus dispersé qu'ils 
ne l'avaient fait au moment du Cartel. 

De fait, au premier tour de scrutin, le 1" mai, les résultats 
étaient apparus assez semblables à ceux de 1928. Les candidats 
de droite et du centre, ceux qui se recommandaient du gouver- 
nement, et qui avaient réuni en 1928 un peu plus de 47 % des 
voix, en perdaient à peine quelque 2 % au profit des radicaux 
et des socialistes. La différence était mince. 

Tout devait dépendre des accords de désistement du second 
tour. Tardieu s'était démené tant qu'il avait pu. Le 5 mai, il 
avait prononcé à la radio un appel, où, pour essayer de rallier 
les radicaux, il avait fait valoir, non sans ingéniosité, quelques 


arguments nouveaux. Il avait observé assez malicieusement 
qu'Herriot qui, sur le terrain parlementaire, cherchait 
l'alliance des socialistes, se conduisait tout autrement à Lyon 
où, pour garder la mairie, il faisait accord avec les conserva- 
teurs. Ïl avait noté que les socialistes ne se contentaient pas 
de traiter avec les radicaux, mais faisaient aussi dans beaucoup 
de cas des accords de désistement avec les communistes. Et 


puis il avait invoqué le réveil du danger allemand. (En effet, 


522 AU TEMPS DE LA PROSPÉRITÉ 


le 11 avril au second tour des élections présidentielles alle- 
mandes, si Hindenburg avait fini par l'emporter, en gagnant 
quelque 500.000 voix sur le premier tour, Hitler, lui, en avait 
gagné plus de deux millions, et avait obtenu 13 millions 
400.000 suffrages contre les 19.360.000 de son adversaire.) 

Mais les positions étaient prises. Les succès modestes, mais 
indicatifs des gauches au premier tour n'avaient pu que confir- 
mer les premières décisions. Partout les désistements jouèrent 
entre radicaux et socialistes. Et même, comme l'avait annoncé 
Tardieu, ils jouèrent aussi, en plus d'un cas, entre socialistes 
et communistes. 

Résultat : Cette fois les succès de gauche étaient nets. Les 
radicaux gagnaient 50 sièges, les socialistes 27, les communis- 
tes et communisants 4 ou 5. Radicaux et socialistes étaient plus 
nombreux qu'ils ne l'avaient été aux élections cartellistes 
de 1924. 

Toutefois, de nouveau ils n’atteignaient pas à eux seuls la 
majorité absolue. Ils n'étaient que 290 sur 595 élus. En admet- 
tant même qu'ait existé entre eux une union parfaite, il leur 
aurait fallu encore, pour pouvoir gouverner, s’assurer le con- 
cours d’un certain nombre des représentants de l’Alliance 
Démocratique, de cette Gauche d’argent qui traditionnellement 
avait faussé depuis longtemps déjà le jeu de toutes nos majo- 
rités. Or en fait, entre radicaux et socialistes, l'union était plus 
fragile encore qu'elle n'avait été en 1924. Si de part et d'autre 
on avait sans défaillance appliqué les accords de désistements 
électoraux, les socialistes, tout de suite après, posaient pour un 
accord de gouvernement des exigences qui faisaient hésiter 
beaucoup de radicaux. 

Et puis, deux jours avant le vote de second tour, le vendredi 
6 mai, un incident dramatique était survenu qui jouait quelque 
peu contre les gauches. Le président de la République Doumer 
avait été assassiné, comme il assistait à la vente de livres des 
écrivains anciens combattants, par un émigré russe, vraisem- 
blablement fou, Gorgoulof; il avait fallu élire sans délai un 
nouveau président. Le candidat que l'usage indiquait comme 
le plus normalement désigné était le président du Sénat, 
Albert Lebrun, qui était notoirement modéré. Les gauches 
avaient bien pensé d’abord à présenter contre lui un candidat 
à elles, Painlevé. Mais à la réflexion on avait craint un effet 
de scandale qui, dans l'atmosphère d'émotion nationale pro- 
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voquée par les conditions dramatiques de l'élection, aurait 
paru déplaisant, d'autant plus que, d'après la constitution, 
c'étaient les députés de la Chambre sortante qui étaient élec- 
teurs, la nouvelle assemblée n’entrant légalement en fonction 
qu’au premier juin. Et, une fois en place, Albert Lebrun qui, 
il devait le montrer par la suite, était avant tout ennemi des 
risques, des aventures, et de toutes sortes de nouveautés, 
n'allait pas être fait pour encourager aucune audace !. 


En Allemagne, chute de Brüning (mai 1932) 


Enfin, autre complication, les affaires allemandes ne 
cessaient de s’embrouiller de façon menaçante. 

Le 11 mai, le chancelier Brüning, dont la crise économique 
et les progrès des nazis rendaient la situation de plus en 
plus instable, avait prononcé au Reichstag un discours où, 
pour donner quelques apaisements à ses adversaires, il avait 
solennellement déclaré qu’il ne se contenterait pas, au sujet 
des réparations, d’un renouvellement temporaire du mora- 
toire Hoover, accordé l’année précédente; mais que l'Alle- 
magne se refuserait désormais à jamais plus rien payer. Et il 
avait ajouté, pour le cas où la conférence du désarmement 
qui s'était mise en sommeil, par impossibilité d'aboutir à 
rien, reprendrait ses travaux, des exigences allemandes fort 
agressives. 

En contrepartie, pour ménager les socialistes dont il ne 
pouvait parlementairement se passer, il avait imaginé un 
projet en vertu duquel les grands domaines agricoles de 
Prusse orientale, que certains accusaient d'être insuffisam- 
ment mis en valeur, seraient lotis pour assurer du travail à 
des chômeurs. 

Mais il ne s'était pas pour cela tiré d'affaire. Sous la 
pression des nazis, plusieurs de ses ministres, son ministre 


1. On s'est, non sans raison, beaucoup moqué du convenu de sa 
pensée et de son éloquence. Je me souviens pour ma part de l'avoir 
entendu, quelques mois après son élection, en décembre 1932, un soir où 
il présidait le banquet du centenaire de la conférence Molé, déclarer 
gravement dans son discours, comme s'il apportait une révélation, que 
« si la théorie était utile, la pratique était également nécessaire v. 
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de la guerre en particulier, avaient démissionné, en décla- 
rant qu'il ne leur inspirait plus confiance. Et il ne leur trou- 
vait pas de remplaçants; cependant qu'Hindenburg, lié par 
toutes ses attaches à la noblesse terrienne de Prusse orien- 
tale, était scandalisé par le projet de morcellement des terres. 

Finalement, abandonné de partout, Brüning avait démis- 
sionné, le 31 mai. Hindenbourg, pour le remplacer, avait 
choisi Fritz von Papen, un hobereau sarrois, catholique, 
ancien officier de cavalerie, qui avait quelques attaches de 
famille dans l'aristocratie française, et qui pouvait passer par 
là pour un modéré, mais qui était surtout très snob. Il avait 
formé, sur les conseils d'Hindenburg, d'ailleurs, il semble 
bien, un cabinet farci de hobereaux, peu nazis de tendance, 
mais très militaristes, qui n'avaient parlementairement beau- 
coup d’attaches nulle part, et que la presse allemande, à 
peu près unanime, appela tout de suite ironiquement le 
« cabinet des barons ». 

Ce n’était pas encore les nazis au pouvoir. Mais ce n’était 
déjà plus du tout l'Allemagne démocratique. Et tout le monde 
savait qu'il ne s'agissait que d'un ministère dont la vie serait 
brève, et dont la chute ne pouvait manquer d'être l'occasion 
de nouvelles et inquiétantes secousses. 

Pendant ce temps-là, en France, se préparait le passage 


de l’ancienne Chambre à la nouvelle, qui devait entrer en 
fonction au début de juin. 


Le troisième cabinet Herriot (juin-décembre 1932) 


Selon l'usage, le ministère appelé à gouverner avec l'appui 
de la nouvelle majorité ne serait investi qu’à ce moment-là. 

Cependant, dans les jours qui avaient précédé, les négocia- 
tions avaient commencé. Tout naturellement le nouveau pré- 
sident de la République, Albert Lebrun, avait confié la 
direction de ces négociations à Herriot, qui, réélu à la prési- 
dence du parti radical en automne précédent, avait mené la 
campagne au nom de son parti. 

Tout naturellement aussi Herriot avait commencé par 
s'adresser aux socialistes et à leur chef, Léon Blum, pour 


DÉSORDRES PRÉPARANT L'AVÈNEMENT D'HITLER 525 


examiner quel genre d'accord pouvait être conclu avec eux. 
En fait, leur attitude au cours de la campagne l'avait déjà 
fait entrevoir, d’un pareil accord pour une collaboration 
gouvernementale, les socialistes, et leur chef Léon Blum sur- 
tout, ne voulaient pas. Par peur de ne pouvoir, dans une 
coalition avec les radicaux, avoir une action assez libre, peut- 
être bien aussi, et probablement surtout, par peur de ne pas 
se montrer à la hauteur des difficultés du moment, ils préfé- 
raient ne pas prendre leur part des responsabilités du pouvoir. 

Quoi qu’il en soit, mis en demeure par Herriot de définir 
leur position, leur comité directeur avait, le 41 mai, adressé 
au parti radical une longue lettre qui devait en principe 
exposer les conditions d'une entente et qui, par mauvaise 
volonté ou par pauvreté de pensée, restait à la fois dans le 
vague et dans la chimère. On commençait par réclamer une 
réduction massive et immédiate des dépenses militaires. On 
réclamait un équilibre du budget qui serait obtenu par des 
moyens que l’on ne précisait pas, mais dont on disait seule- 
ment qu'ils ne devraient comporter ni compression des dépen- 
ses sociales, ni réduction des salaires, ni diminution des 
droits des victimes de guerre. On parlait, sans préciser davan- 
tage, d’une protection de l'épargne. Et puis (c'était les seules 
mesures définies) on réclamait la création de deux mono- 
poles, le monopole des chemins de fer et le monopole des 
assurances, et on demandait la mise en application de la 
semaine de quarante heures, sans réductions de salaires, dans 
l'intention, disait-on, de diminuer le chômage. 

Passons sur la semaine de quarante heures, dont l'applica- 
tion, quand elle fut effectivement tentée quatre ans plus tard, 
se révéla bien peu durable; et qui est en logique absurde, 
par son uniformité prétendant mettre au même régime tous 
les genres d'activité. 

Quant aux deux monopoles des chemins de fer et des assu- 
rances, la façon dont ils étaient présentés était aussi abstraite 
que paradoxale. On aurait pu comprendre que le parti socia- 
liste eût imaginé une nationalisation sans indemnité qui, 
en dépouillant le capital, eût assuré des ressources à l'État. 
Toutefois d'abord pourquoi, dans un pareil cas, s’en pren- 
dre aux chemins de fer et aux assurances plutôt qu'aux ban- 
ques et aux concessions minières. Et puis, malgré les incon- 
testables abus de toutes sortes qu'on pouvait reprocher aux 
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grandes entreprises, le dépouillement complet eût été bien 
difficile à justifier et à faire admettre. 

Mais justement ce n'était pas de cela qu'il s'agissait. Le 
projet socialiste laissait entendre qu'il supposait une simple 
expropriation au profit de l’État, avec complète indemnisation 
de l’ancien capital. Car ce qu’il prétendait seulement, c'était 
qu'une gestion par l’État serait moins coûteuse que la gestion 
privée; c’est que ces économies de gestion permettraient des 
réductions de tarifs dont l’ensemble de l'économie bénéficie- 
rait. 

Bref, tandis que les capitalistes, depuis des années, pour 
réclamer la revente à l’industrie privée des monopoles déjà 
existants, prétendaient, sans apporter de preuves du reste, 
que la gestion par l’État était plus coûteuse, les socialistes 
à présent répliquaient, de façon tout aussi arbitraire, que 
c'était Ja gestion par l’État qui serait la plus économique. 

Il s'agissait, en somme, d’un débat purement théorique 
et irréel. Qui plus est, dans le cas particulier immédiat, l'in- 
demnisation que proposaient eux-mêmes les socialistes eût 
supposé le décaissement par l’État de sommes considérables 
qui justement faisaient défaut pour les dépenses budgétaires 
les plus immédiates. 

Les radicaux, à la majorité desquels le principe même 
du socialisme continuait, sans qu'ils osassent l'avouer, à 
faire peur, avaient été au fond fort satisfaits de s’être vu 
proposer une formule aussi facile à réfuter. Dans une lettre 
qu'il écrivait le 1” juillet en réponse au texte socialiste, 
réfutant avec soin l'argumentation de ses partenaires, Her- 
riot écrivait entre autres : « Avec quoi réaliser l'expropria- 
tion quand la trésorerie est épuisée et que le budget souffre 
d'un formidable déficit ? » 

A vrai dire, toutefois, pour sauver les apparences, ce refus 
réciproque d'entente avait été entouré d’une mise en scène 
pompeuse et assez comique. 

Le parti radical avait réuni son état-major en un banquet 
solennel qui s'était tenu au siège du Grand Orient, rue 
Cadet. A l'issue de ce banquet les délégués du parti socia- 
liste, Léon Blum, Vincent Auriol, Renaudel et quelques 
autres, étaient arrivés porteurs de leur manifeste et avaient 

été accueillis avec toutes sortes d'amabilités, cependant qu'on 
leur promettait une très prochaine réponse écrite. 
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Cette réponse même, celle dont nous venons de citer une 
phrase, et qui était une fin de non-recevoir, était enrobée 
de beaucoup de politesse. Qui plus est, du reste, elle était 
parfaitement vide de toute proposition constructive. 

Résultat : Après ce refus concerté d'accord, Herriot, obligé 
de constituer son cabinet, avait bâti une combinaison où, 
avec une majorité de radicaux, anciens et nouveaux, Sar. 
raut, Chautemps, Daladier, Queuille, etc., sans compter pour 
les sous-secrétariats d'Etat quelques débutants, dont le plus 
brillant était Jean Mistler, figuraient aussi un certain nombre 
de modérés plus ou moins notoires, Georges Leygues, Ger- 
main Martin et de Monzie en particulier. Et aussi, comme 
ministre de la Guerre, l’ancien socialiste, devenu dissident, 
Paul-Boncour. Ce qui n’était pas de nature à assurer beaucoup 
d'unité. Et puis il s'était mis à l'élaboration de sa déclaration 
ministérielle. Et cette déclaration, quand il l'avait lue, le 
7 juin, devant la nouvelle Chambre à laquelle il présentait 
son cabinet, s'était révélée surtout empêtrée de beaucoup 
de phrases vagues, et fort pauvre en solutions construc- 
tives. Il était question des devoirs urgents que leur attache- 
ment au pays imposait aux nouveaux ministres. Il était ques- 
tion de leur volonté de redressement. Il était question des 
sacrifices inévitables que tout esprit réfléchi doit préférer à un 
laisser-aller redoutable et qui seraient proposés d’après un 
plan d'égalité et de justice conforme aux lois de la démo- 
cratie. 

Bien entendu aussi (le texte n'aurait pas été d'Herriot sans 
cela), il était question de la paix, de la fraternité des peu- 
ples, il était question également d’achever au plus vite l'ex- 
tension de la gratuité des études à toutes les classes de l'en- 
seignement secondaire. 

Mais dans ce texte qui était fort long, l'exposé de ce 
qui pouvait être considéré comme des réformes précises était 
fort bref et fort sommaire. On parlait seulement, sans rien 
définir, d'un programme de grands travaux, « remède le 
meilleur au chômage ». On parlait d’une réforme de la taxe 
sur le chiffre d'affaires, depuis longtemps, nous le savons, 
chère aux radicaux. On parlait d'augmenter les indemnités 
de chômage. On parlait, sans trop s'engager à rien, « de 
réorganiser tout notre système des transporte, de le coordon- 
ner et d'y introduire les réformes rendues indispensables aussi 

18 
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bien par l’évolution des techniques modernes que par l'im- 
périeux besoin des économies ». 

Puis dans le débat qui avait suivi, et qui fut du reste 
sans grande violence (car, somme toute, il n'y avait rien dans 
la déclaration qui fût de façon trop précise inquiétant pour 
les équipes sortantes), Herriot avait promis qu'avant même 
l'élaboration du projet de budget de l’année à venir, il allait 
mettre au point et proposer le plus tôt possible aux Cham- 
bres un premier programme d'économies urgentes. 


1. HERRIOT EN SUISSE, POUR MÉNAGER LES ALLEMANDS 
(un 1932) 


Moyennant quoi il avait recueilli une majorité de trois 
cent quatre-vingt quatre voix contre cent quinze et cent neuf 
abstentions. 

Mais aussitôt après, au lieu de s'appliquer sans délai à 
ces projets d'économie, il avait commencé par partir pour 
la Suisse s'occuper des deux problèmes internationaux sur 
lesquels pesaient les difficultés allemandes. Il allait d’abord 
à Genève où la conférence du désarmement qui, au prin- 
temps, avait paru enterrée, essayait de renaitre. Car, depuis 
la double menace provoquée par les succès d'Hitler lors de 
la campagne présidentielle et un peu plus tard par la chute 
du chancelier Brüning et l’arrivée au pouvoir de von Papen, 
certains, pour amadouer les Allemands, cherchaient à mettre 
au point une formule qui, sans être trop imprudente, accor- 
derait tout de même au Reich un droit au moins théorique à 
une égalité d’armements avec ses anciens vainqueurs. 

De là il se rendait à Lausanne où venait d'être convoquée 
une autre conférence destinée à reprendre la question des 
réparations. En effet le moratoire Hoover, décidé l’année pré- 
cédente, n'avait accordé à l'Allemagne que, pour une année, 
le droit de ne pas verser les annuités fixées par le plan 
Young. Depuis lors, sans doute, Brüning, pour essayer de 
sauver son prestige outre-Rhin, avait déclaré que, de toute 
façon, à la fin du moratoire, l'Allemagne ne serait pas en 
état de reprendre ses paiements. Et personne en Europe 
n'avait beaucoup d'illusions sur les chances hypothétiques 
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qui permettraient de faire revenir les Allemands sur leur 
refus. 

Mais, comme Herriot l'explique dans ses mémoires, si 
l'on savait bien qu'on ne serait pas payé, il y avait une 
question d'amour-propre diplomatique à ne pas avoir l'air 
de céder. Il s'agissait de trouver une formule qui sauverait 
les apparences, une formule moins brutale que le simple 
refus. Pendant trois semaines, jusqu'au début de juillet, Her- 
riot et son ministre de la Guerre Paul-Boncour avaient 
multiplié notes et bavardages, sans bien entendu aboutir à 
rien qu’à susciter chaque fois les protestations des ministres 
allemands, lesquels, pour tout refuser, faisaient valoir la 
menace hitlérienne. 

Et cette menace, en effet, n'était pas vaine. Car le cabinet 
von Papen n'avait pu s'assurer une majorité au Reichstag. 
À peine constitué il avait dû, pour se maintenir, dissoudre 
l'assemblée et préparer de nouvelles élections qui auraient 
lieu à la fin de juillet. 


2. DE PETITES RUSES FISCALES (ÉTÉ DE 1932) 


Au début de juillet, quand Herriot était rentré à Paris, il 
était retombé sur les difficultés financières, sur le programme 
des économies les plus urgentes que, lors de la présentation 
de son cabinet, il avait promis de mettre au point, avant les 
vacances, avant l'élaboration du budget de 1933. 

Pendant son absence, son ministre des Finances, Germain 
Martin, avait élaboré un rapport d'où il ressortait qu'en rai- 
son du développement de plus en plus inquiétant de la crise 
économique, les rentrées d'impôt, depuis le début de l’année, 
avaient été de plus en plus inférieures aux prévisions. Bien 
que le cabinet Tardieu eût, en avril et mai, quand il était 
encore en place, émis pour quatre milliards de bons du 
Trésor, les insuffisances qu'on pouvait prévoir, d'ici la fn 
de l’année, devaient être de quelque six milliards. Pour parer 
à ces insuffisances, sans soulever trop de tempête, Germain 
Martin avait suggéré de petits moyens. 

D'abord, il proposait des économies sur le fonctionnement 
des services administratifs, par réduction du nombre des 
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fonctionnaires. Et, certes, de pareilles réductions étaient 
techniquement possibles. Nul de ceux qui ont vécu dans 
l'une ou l’autre de nos grandes administrations publiques, 
ne peut ignorer quelles vaines chinoiseries courtelinesques 
occupent à vide une grande partie du temps d'agents trop 
nombreux. 

Mais les réformes nécessaires pour être efficaces ne pou- 
vaient être improvisées. Et jamais les ministres ni ceux qui, 
auprès d'eux, auraient eu plus spécialement pour rôle de 
contrôler le fonctionnement des services, c'est-à-dire en par- 
ticulier le corps privilégié des inspecteurs des Finances, ne 
s'étaient préoccupés d’une pareille tâche, soucieux qu'ils 
étaient avant tout de se servir de leurs titres pour passer le 
plus tôt possible dans les conseils d'administration. 

Et puis, d’ailleurs, pour utiles qu'elles auraient pu être, 
les réformes des services publics n'auraient, de toutes façons, 
entraîné que des réductions de dépenses fort limitées. 

En fait on s'en était tenu surtout à des économies concer- 
nant le budget de l’armée, économies d'équipement, et plus 
encore économies obtenues par le licenciement anticipé de 
diverses catégories de soldats et de sous-officiers, le tout repré- 
sentant environ un milliard quatre cent millions. Quant aux 
économies sur les services civils, elles atteignaient à peine 
deux cent dix millions. 

En regard de ses économies administratives, Germain Mar- 
tin avait voulu envisager aussi quelques augmentations d'im- 
pôts. Mais comme il lui fallait aller vite, sans soulever de 
trop vives résistances, on s'était encore une fois bien gardé 
de toucher aux puissants. On s'en était tenu à l'augmentation 
de quelques taxes d'impôts indirects. Et puis on avait sug- 
géré des réductions sur la retraite du combattant (la retraite 
serait supprimée à tous ceux qui étaient inscrits sur les rôles 
de l'impôt sur le revenu). 

Enfin on avait imaginé une conversion à un taux d'inté- 
rêt inférieur de ceux des emprunts d'après-guerre qui avaient 
été émis aux taux les plus élevés, l'emprunt 6 % de 1920 en 
particulier. 

Mais, par contre, bien entendu, cette fois encore, nul 
n'avait même songé à suggérer aucune reprise sur les profits 
des fournisseurs d'armement de ce temps-là. 

Et puis, comme tiout de même ces dispositions relatives à 
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la retraite du combattant et à la conversion des emprunts 
faisaient quelque peu tiquer, on les avait remises à plus tard; 
on avait bouché par une nouvelle émission de deux milliards 
de bons du Trésor le irou fait dans le projet gouvernemental, 
Grâce à quoi le texte avait été voté. Les Chambres, aussitôt 
après, avaient été mises en vacances, le 17 juillet. Et Herriot 
avait pu appliquer de nouveau toute son activité à essayer 
de faire aboutir à quelque chose les débats des conférences du 
désarmement et des réparations. 


3. LA GRANDE PARADE HITLÉRIENNE 
(LES ÉLECTIONS ALLEMANDES DE JUILLET 1932) 


Mais, pendant ce temps-là, se poursuivait la nouvelle cam- 
pagne électorale allemande. Les nazis, conscients de la fai- 
blesse de leurs adversaires, avaient fait un effort immense 
avec les méthodes spectaculaires de défilés en chemise brune 
et de drapeaux rouges à croix gammée, qu'ils avaient inven- 
tées. 

J'ai, cette année-là, suivi une partie de la campagne pour 
un reportage journalistique. J'ai, entre autres, près de Mu- 
nich, dans un stade immense, vu des sections de nazis por- 
teurs de torches allumées évoluer sur la piste en chantant 
leurs chants de guerre, tandis qu'Hitler descendait d’un 
petit avion illuminé, et que les haut-parleurs répétaient 
« Der Führer kommt; der Führer kommt » (le Führer vient; 
le Führer vient). 

A vrai dire, ce qui m'avait également frappé c'est que si 
ces parades attiraient des foules immenses, ces foules restaient 
assez passives. 

Beaucoup allaient à l'hitlérisme moins par conviction en- 
thousiaste que par désarroi. Mais le résultat avait été payant. 
Le jour du vote, le 31 juillet, les nazis, sans enlever la majo- 
rité absolue, gagnaient cent vingt sièges et devenaient le 
groupe de beaucoup le plus nombreux du Reichstag. 

Les semaines suivantes, tandia que Göring, le principal 
des lieutenants d'Hitler, était nommé président de la nouvelle 
assemblée, tandis que, dès les premières séances, les nazis 
manifestaient bruyamment, en insultant leurs adversaires, 
Hindenburg et von Papen entamaient des négociations pour 
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essayer d'obtenir l'entrée des nazis dans une coalition gou- 
vernementale, dont ils n'auraient pas eu la direction. Mais 
Hitler s'était refusé à tout accord. Papen n’avait trouvé d'au- 
tre ressource que de dissoudre à nouveau le Reichstag, en 
annonçant d’autres élections pour le mois de novembre. Et 
puis Papen, pour essayer de se refaire un peu de prestige, 
notifiait à Genève que la délégation allemande ne participe- 
rait plus aux réunions de la conférence du désarmement, 
tant que la question de l'égalité des droits n'aurait pas été 
résolue. Et il annonçait la mise en chantier d'un cuirassé 
de dix mille tonnes. 

Le gouvernement français aurait dû avoir perdu à 
présent toute illusion sur la possibilité de faire aboutir la 
conférence du désarmement à une solution quelconque. Mais 
il demeurait obsédé par le désir de ménager les anglo-saxons, 
les Américains surtout, lesquels s’accrochaient à leur confé- 
rence. Herriot et son ministre de la Guerre Paul-Boncour 
avaient continué à élahorer avec les représentants des autres 
puissances des notes et des contrenotes de plus en plus 
vaines. Et ce pauvre jeu n’était évidemment pas fait pour 
augmenter leur autorité aux yeux des nazis. 


4. HERRIOT, POUR LA TROISIÈME FOIS, SE LAISSE RENVERSER 
PAR PEUR DES RESPONSABILITÉS (DÉCEMBRE 1932) 


Là-dessus l’automne était arrivé, amenant la rentrée des 
Chambres et la nécessité de mettre au point le budget de 
1933. 

Par timidité, pour éviter des réactions trop violentes, on 
avait procédé en deux temps. Le 16 septembre, les Chambres 
avaient été convoquées une première fois pour une session 
spéciale, destinée exclusivement au vote du projet de conver- 
sion de l'emprunt d'après-guerre de 6 %, que l’on avait 
d’abord, nous l’avons vu, disjoint du train d'économies du 
mois de juillet, mais que, paraît-il, de nouvelles insuffisances 
dans les rentrées d'impôt rendaient à présent urgente. 

Entre tous les pauvres moyens imaginés depuis des années 
pour faire payer les profits abusifs des gros malins par les 
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petits et les candides, celui-là fut un des plus choquants, un 
de ceux qui devraient être montés en épingle par l’histoire 
pour déconsidérer une époque. 

En effet, je l’ai signalé dans mon précédent volume, au 
moment où avait été lancé l’emprunt de 1920, déjà le public, 
aux prises avec les premières dévaluations, avec les pre- 
mières hausses de prix commençait à se faire tirer l'oreille 
pour souscrire. Il avait fallu, pour le décider, faire appel aux 
grands battages de publicité, de séduction, de promesses 
voyantes. Et, parmi ces moyens de publicité avait figuré une 
belle affiche, qui fut collée sur tous les murs et reproduite 
dans tous les journaux, et qui représentait un joli pavillon, 
bâti au flanc d'une colline, avec, pour devise, la célèbre for- 
mule : « Prêter à l’État, c'est bâtir sur le roc. » 

Or non seulement les naïfs souscripteurs n'avaient rien pu 
bâtir sur le roc. Mais après leur avoir, en 1928, pris les qua- 
tre cinquièmes de leur capital, voici qu’à présent on leur 
demandait de céder le quart de l'intérêt dévalué qui leur avait 
été laissé. 

Sans doute, au moment du vote il y avait bien eu quelques 
protestations. Deux députés, qui étaient de droite, et qui, 
pour une fois, montraient quelque courage, Louis Marin et 
Pierre Taittinger, avaient protesté. Louis Marin avait osé 
dire : l'expérience nous prouve une fois de plus que ce sont 
les petits qui ont été les seules victimes de la guerre. Un peu 
plus tard, un troisième député de droite, René Dommange, un 
nouvel élu du mois de mai, observera que si la conversion coû- 
tait cher aux rentiers, elle avait rapporté en courtages de jolies 
sommes aux banques. 

Mais bien peu désiraient se compromettre avec eux dans 
l'affaire. Contre quarante-six opposants seulement, le texte 
gouvernemental avait été approuvé par cinq cent vingt-cinq 
votants parmi lesquels figuraient la plus grande partie des 
radicaux et des socialistes. 

Un mois plus tard, après ce bref intermède, au début de 
novembre, la session normale d'automne s'était ouverte, avec 
comme mission, selon l’usage, de voter le budget de l'année 
qui allait venir, l’année 1933. 

Le bureau de la commission des finances qui, selon l'usage, 
avait pendant les vacances préparé le projet destiné à être dis- 
cuté par les Chambres, avait élaboré un texte fort timide. 
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Il fallait, disait-on, malgré les mesures prises en juillet, mal- 
gré la conversion votée en septembre, prévoir, pour arriver 
à un équilibre, les moyens de boucher un trou de quelque 
sept à huit milliards. Le bureau avait en conséquence imaginé 
d’une part de nouvelles économies qui, cette fois, porteraient 
surtout sur les pensions de guerre, et sur la retraite du com- 
battant, dont on avait parlé au mois de juillet, mais que l’on 
n'avait pas alors osé décider (il s'agissait en particulier de 
reporter de cinquante-cinq à soixante ans, l’âge à partir 
duquel les ayants droit toucheraient). On prévoyait pour l'en- 
semble de ces économies un chiffre d'environ 1.500.000 fr. 

En contrepartie on avait envisagé pour quelque deux mil- 
liards et demi d’augmentations de taxes, taxes indirectes, 
augmentation du prix des timbres, et aussi de l'impôt sur 
les valeurs mobilières et de l’impôt sur le revenu. 

On avait, pour le reste, envisagé un recours à l'emprunt. 
Mais également on avait suggéré un contrôle plus strict de la 
fraude sur les déclarations d'impôt, lequel contrôle devait, 
assurait le projet de la commission des finances, rapporter un 
milliard de recettes supplémentaires environ. 

Cette question du contrôle de la fraude avait soulevé une 
hien curieuse et bien caractéristique tempête, dont je ne crois 
pas que, jusqu'à présent, les historiens aient parlé, mais qui, 
relue à l'Officiel, apparaît fort intéressante. 

Quelques jours après la rentrée parlementaire, le dix novem- 
bre, comme la commission des finances commençait à entre- 
prendre l'examen du projet de son bureau, à l’une des pre- 
mières séances de l'assemblée, un socialiste qui n’a pas laissé 
de nom, Fabien Albertin, avait demandé la parole pour ohte- 
nir que fût fixée la date de discussion d'une interpellation 
qu’il venait de déposer sur la répression des fraudes fiscales. 
Le ministre des Finances, Germain Martin, ne s'était pas 
montré très pressé de donner satisfaction à l’interpellateur. 
Albertin avait insisté. Et à la surprise de l’assemblée, il avait 
déballé un dossier qui lui avait été communiqué, expliquait-il, 
par un agent du service cependant fort somnolent de la répres- 
sion des fraudes, un dossier démontrant comment, pour dis- 
simuler leurs capitaux et échapper au paiement de l'impôt, 
des personnalités fort nombreuses s’adressaient à des banques 
suisses, dont il donnait les noms et dont, disait-il, ce genre de 
trafic était le principal et presque exclusif profit. 
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Il avait continué en ajoutant qu’il détenait une liste de 
clients de ces banques suisses, qui contenait quelque deux 
mille noms, et que, assurait-il, le ministre des Finances 
connaissait aussi bien que lui. 

L'assemblée, fort excitée, lui avait demandé de citer les 
noms. Mais Germain Martin était intervenu, disant que, pour 
les nécessités de l'enquête, qui était déjà ouverte, mais qui 
n'était pas encore terminée, et pour ne pas mettre en éveil 
certains des fraudeurs au sujet desquels on ne savait pas encore 
tout, il valait mieux garder encore le silence. 

La chambre avait insisté. Albertin, après quelques hésitations, 
avait donné, à titre d'exemple seulement, disait-il, quelques 
noms parmi lesquels figuraient la famille Peugeot, Mme Fran- 
çois Coty, le sénateur de Belfort et maître de forges Viel- 
lard, le sénateur Paul Jourdain, administrateur du comptoir 
d'escompte de Mulhouse, l’ancien ministre radical Schrameck 
et l’évêque d'Orléans. Il avait ajouté que les fraudes dont il 
avait la preuve représentaient au moins quatre milliards. Et il 
y en avait évidemment bien d’autres. Il avait déclaré que la 
seule mesure de défense efficace devait consister à supprimer 
les titres au porteur. 

Là-dessus Herriot qui, grippé, n’assistait pas au début de la 
séance, mais qui avait été alerté, était venu s'asseoir à son 
banc de ministre. Et, de son ton le plus pathétique, il avait 
promis que le gouvernement agirait sans défaillances, pour 
réprimer toutes les fraudes. Grâce à quoi la Chambre n'avait 
pas insisté; la séance s'était terminée par un vote de confiance. 
Et jamais la liste d’Albertin ne fut publiée; jamais les résul- 
tats de l'enquête promise par Herriot ne furent connus. 

Tout de même le débat, tel qu'il s'était déroulé, laissait 
peser une menace que les plus compromis allaient s'appliquer 
à neutraliser. 

Pendant les semaines qui avaient suivi, la commission des 
finances avait poursuivi l'examen du projet de son bureau, 
avec des discussions qui par moments s’envenimaient entre 
les partisans des économies, les partisans des augmentations 
d'impôts, et ceux aussi qui étaient préoccupés surtout de la 


question de la fraude. 

Herriot, pour sa part, dans son désir, chez lui dominant, 
de ménager à la fois les formules démocratiques de son parti et 
les intérêts des grands riches de Lyon dont dépendait en grande 
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partie sa position de maire, ne s'était pas montré trop pressé 
de se voir obligé de prendre parti. 

Le 6 décembre, pour trouver un premier prétexte de retard, 
il avait fait valoir que, de toutes façons, la discussion du budget 
ne pourrait être terminée avant la fin de l’année. Et il avait 
demandé au Parlement de voter d’abord un mois de douzièmes 
provisoires, c'est-à-dire des avances de crédits qui permet- 
traient à l'État de vivre pendant le mois de janvier. 


Et puis il avait imaginé une autre affaire; l'affaire du 
paiement des dettes américaines. 

On sait que d’après les accords d’acceptation du plan 
Young il avait été convenu que la France reverserait chaque 
année aux États-Unis, pour la liquidation de sa propre dette 
de guerre, une partie des sommes qu’elle recevrait de l’Allema- 
gne. 


Mais, en vertu du moratoire Hoover, l'Allemagne, depuis 
plus d'un an, n’avait rien versé. Et dans le monde entier on 
savait qu'elle était décidée à ne plus rien payer à l'avenir, 
hien que, en théorie, la conférence de Lausanne, qui s'était 
tenue pendant le dernier été, n’eût pas encore renoncé à 
obtenir d'elle quelque chose. 

Or, d’après les échéances de paiements qu'avaient prévues 
les négociateurs du plan Young, le 15 décembre la France 
aurait dû faire un versement aux États-Unis. 

En équité et en logique, l'arrêt des paiements allemands, 
arrêt décidé en accord avec les États-Unis eux-mêmes, devait 
rendre ce versement caduc. En France l’opinion était à ce sujet 
à peu près unanime. 


Toutefois les États-Unis, qui, aux prises avec leurs difficultés 
financières et avec les agitations d’une nouvelle campagne 
d'élection présidentielle, auraient évidemment préféré recevoir 
quelque chose, avaient, assez mollement du reste, insisté pour 
que la France s’acquittât à la date convenue. 

A l'improviste Herriot avait décidé de demander au Parle- 
ment de l’autoriser à payer. Une pareille décision, en de 
pareilles circonstances, devait apparaitre, au point de vue poli- 
tique, aussi absurde que choquante. Herriot ne pouvait pas 
ignorer qu’il allait à un échec parlementaire certain. Son 
geste ne comporte qu'une explication, explication que Lucien 
Lamoureux, alors rapporteur général de la commission des 
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finances, et par là informé de beaucoup de choses, a donnée 
dans ses mémoires comme une certitude. 

Herriot, tiraillé comme il l'était par ses intérêts opposés, 
désireux de ne pas avoir à se compromettre dans le débat 
budgétaire, voulait quitter le pouvoir. Il avait cherché, pour 
se faire renverser, un prétexte qui pût être flatteur à son 
amour-propre. 

En conséquence, le débat qu'il avait réclamé s'était ouvert à 
la Chambre, le 13 décembre. Tandis que les ligues nationales 
et l’Action française en particulier, heureuses de l’occasion qui 
leur était offerte d'un beau geste pour lequel elles étaient 
sûres de l'appui de l'opinion, manifestaient bruyamment 
devant le Palais-Bourbon, dans la salle, Herriot, oratoirement 
très en forme, avait prononcé un éloquent et absurde discours 
qui ne l’empêcha pas d’être renversé par quatre cent deux voix 
de majorité, mais dont il était resté par la suite fort satisfait. 
Il a écrit dans ses mémoires : « Aujourd’hui encore je pense 
que ma chute, provoquée par mon attachement à la signature 
française, a été le plus beau moment de toute ma vie publi- 
que. » 

En réalité cette chute, dans les conditions où elle avait été 
préparée par lui, fut d’abord une adroite mais hypocrite 
lâcheté!. Elle fut aussi, au point de vue de la politique inter- 
nationale, une erreur dont les conséquences se révélèrent par 
la suite désastreuses. 

Pendant que, depuis l'automne, notre Parlement se débattait 
dans ses hésitations budgétaires, en Allemagne la situation 
politique était pire encore. Von Papen, nous l’avons vu, 
incapable de s'entendre avec le Reichstag élu lors du vote du 
31 juillet, avait décidé une nouvelle dissolution. Les élections 
avaient eu lieu, cette fois, le 8 novembre. Et les nazis avaient 
quelque peu perdu. Ils avaient perdu 4 % de leurs voix et 
n'avaient plus que cent quatre-vingt-quinze élus au lieu de 
deux cent trente. Ils demeuraient tout de même le parti de 
beaucoup le plus nombreux. Et puis, ceux qui avaient gagné 
étaient cette fois les communistes. 


1. Par la suite, pendant plus de trente ans, jusqu'à sa mort, Herriot a 
accumulé les honneurs et les présidences, présidence de la Chambre et prê- 
sidence du parti radical, et même, entre 1934 et 1935, un Tong intérim 
comme ministre d'État sans portefeuille. Mais jamais il n'accepta plus 
une responsabilité véritable. 
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Après le vote, Papen et Hindenburg avaient repris les 
négociations avec Hitler, essayant d'obtenir qu'il enträt, 
sans y être le maître, dans un ministère de coalition. Mais, 
sûr de sa force, Hitler avait refusé. En attendant mieux, tandis 
que Papen démissionnait, la chancellerie avait été attribuée 
à un général, le général von Schleicher, qui pouvait compter 
sur l'appui d’une partie des militaires, et sur le soutien d'Hin- 
denburg, mais qui n’avait aucun appui parlementaire. 

Aux yeux du monde entier l'Allemagne entrait maintenant 
dans l'ère des plus dangereuses aventures. Et chez nous, par 
la démission d'Herriot, recommençaient les pauvres patau- 
geages. 

Après quelques jours de parlotes, le président Lebrun avait 
confié la présidence du conseil à Paul-Boncour qui, ministre 
de la guerre du cabinet Herriot, venait de se distinguer, si 
l'on peut dire, pendant les mois précédents, dans les débats 
des conférences de Genève et de Lausanne, mais qui, avec l’éti- 
quette de socialiste indépendant, avait été toujours une sorte 
d'isolé, dont la carrière, depuis la guerre, s'était faite à peu 
près uniquement dans l’atmosphère factice de la S.D.N. 

Comme l'avait été Herriot, il s'était vu obligé de bâtir une 
combinaison à base de radicaux, et saupoudrée de quelques 
modérés, mais sans collaboration socialiste. Et si, dans le 
précédent cabinet, le portefeuille des finances avait été confié 
au modéré Germain Martin, ancien collaborateur de Tardieu, 
il était donné cette fois à Chéron, lui aussi ancien collabora- 
teur de Tardieu et même de Poincaré. 

Et bien entendu rien de tout cela ne faisait ni fort sérieux ni 
fort cohérent. Rien de tout cela ne permettait d’entrevoir une 
solution au problème budgétaire, à la volonté des pourvus de 
ne pas payer, à leur désir avide de protéger les fraudeurs. 


Hitler au pouvoir 
en face d’une France sans gouvernement (janvier 1933) 


Le 23 décembre, à la veille de Noël, le cabinet Boncour 
g'était présenté devant les Chambres. I] n'avait pratique- 
ment commencé à gouverner qu'après les fêtes de fin d'année. 
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Bien évidemment, l'affaire principale qui l'avait occupé 
était celle du budget. Et bien évidemment aussi la crise 
qu'Herriot avait délibérément provoquée pour n'avoir pas à 
s'engager sur le problème budgétaire, n'avait rien arrangé; 
bien au contraire. Chéron sur qui pesaient les responsabilités 
les plus lourdes (Paul-Boncour ne s'était jamais soucié des 
questions financières) Chéron était d'autant plus embarrassé 
qu’il siégeait maintenant dans un cabinet de crise économique 
à majorité radicale, et que, trois ans plus tôt, il avait figuré 
dans le premier cabinet Tardieu de 1929-1930, qui chantait 
alors l'hymne à la prospérité. 

Il s'était trouvé aux prises avec le projet d'économies d'une 
part et d'augmentation des impôts de l’autre que discutait tou- 
jours la commission des finances, et auquel s'était ajouté, 
dans les dernières semaines, un projet de répression des frau- 
des fiscales. Et la discussion de ces projets devant les Cham- 
bres n'était pas encore commencée. Et le douzième provisoire 
qui avait été voté en décembre, pour le mois de janvier seu- 
lement, allait inévitablement obliger à la fin du mais à de nou- 
veaux arrangements. 

Dans les premiers jours de janvier, Chéron avait eu une 
idée. En attendant la discussion complète du budget, il ferait 
voter un second douzième, destiné à l'ensemble des dépenses 
du mois de février. Et, à ce projet de douzième il adjoindrait 
un train de recettes supplémentaires, représentant une dizaine 
de milliards environ, qui, valables pour l'année entière, 
seraient une sorte d'avance sur le budget, et comporteraient 
environ cinq milliards de recettes obtenues par des économies, 
et cinq milliards par des impôts. (Il s'agissait, pour l'essentiel, 
du programme d'augmentation de recettes auquel la com- 
mission des finances travaillait depuis plusieurs mois.) 

En technique financière ce genre de procédure était assez 
irrégulier. Il pouvait toutefois se justifier pour éviter, dans 
une période difficile, que l'Etat fût acculé à des emprunts 
trop coûteux. Tout de suite seulement la commission des 
finances avait réclamé l'adjonction d'une autre disposition, en 
soi très juste : la mise au point rapide d'un plan de sévère 
répression des fraudes fiscales. 

Tout cela, il est vrai, comportait un inconvénient. Il ne 
s'agissait que de mesures à caractère tout provisoire. Pour 
préparer un véritable relèvement, pour sortir véritablement 
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le pays de la crise il aurait fallu l'élaboration d'un plan d'en- 
semble d'équipement, de crédits et de mise en valeur des 
ressources nationales, plan auquel personne encore n'avait 
songé et que nos technocrates à courte vue s'étaient montrés 
jusque là bien incapables d'imaginer. 

Tout compte fait cependant, pour l'immédiat, étant donné 
l'importance, relativement modeste, des chiffres en cause, 
étant donné l'ampleur des richesses avouées ou dissimulées de 
la France, c'était acceptable, sans rien de catastrophique. Si 
surtout dans l’ensemble des recettes auxquelles on allait avoir 
recours, on faisait, aux sommes à obtenir de la répression des 
fraudes, une place suffisante. 

Or le projet Chéron fut accueilli, de part et d’autre, par 
d’unanimes protestations, par des manifestes, par des meetings 
qui, pendant une quinzaine de jours, se succédèrent avec une 
violence croissante. 

De sang-froid, objectivement, avec le recul des années, ces 
protestations se révèlent de valeur fort inégale. 

En ce qui concerne les victimes principales des économies, 
les fonctionnaires et les anciens combattants, certes les réduc- 
tions qu’on leur demandait étaient relativement minimes. Ils 
avaient tout de même le droit d'observer que, les uns par la ré- 
duction de leur standing, les autres par leurs épreuves, leurs 
blessures et leurs années de jeunesse perdues aux armées, ils 
avaient été les principales victimes de la guerre. Leur position 
aurait été tout à fait forte si dans leurs manifestes et dans 
leurs meetings, dans le grand meeting en particulier que les 
associations d'anciens combattants réunies tinrent, le 17 jan- 
vier, à la salle Bullier, les orateurs, au lieu de refuser le 
sacrifice qu’on leur demandait, avaient dit : « Soit, si vraiment 
l'Etat a encore besoin de nous demander quelque chose, nous 
ne le lui refuserons pas. Mais alors, qu’en même temps les 
profiteurs, ceux des commandes d'armement, ceux qui ont tiré 
parti de la dévaluation, ceux qui depuis quinze ans ont fraudé 
de cent façons commencent par donner l'exemple. » 

Les cas caractéristiques et pittoresques, s'ils avaient voulu 
se donner la peine de s'informer, ne leur auraient pas manqué. 

Mais beaucoup des animateurs des mouvements d’anciens 
combattants étaient mal renseignés. Et quant aux plus habiles 
et aux plus ambitieux, ils pensaient comme tant d’autres, que 
mieux valait pour eux ne pas se faire d'ennemis parmi les 
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puissants. Et sans peut-être expressément s’en rendre compte, 
ils enlevaient à leur campagne les arguments qui auraient pu 
porter le plus efficacement sur le grand public. 

Dans l’ensemble cependant leurs protestations restaient sai- 
nes et respectables quant au principe. 

Tl n'en était par contre pas de même des manifestes et des 
meetings organisés contre les augmentations d'impôt. Certes 
parmi ces augmentations il en était d'assez discutables, celles 
qui concernaient les impôts indirects sur les produits d'alimen- 
tation, dont le poids principal devait porter sur les petites gens, 
déjà si lourdement atteints. Mais il en était d’autres. I y avait 
celles qui concernaient l'augmentation de l'impôt sur les 
valeurs mobilières. Elles ne faisaient que rétablir une situation 
que, fort légèrement, les deux premiers gouvernements Tardieu 
de 1930 avaient modifiée, quand, dans leur folle illusion de 
soi-disant prospérité, en un moment où déjà, sans qu'ils 
s'en rendissent compte, la crise économique avait débuté, ils 
avaient décidé des dégrèvements parmi les principaux desquels 
avait figuré la réduction de l'impôt aur les valeurs. 

Quant aux augmentations de l'impôt sur le revenu, là encore 
il y avait, parmi les dirigeants des grandes entreprises, des 
hommes qui étaient plus particulièrement mal venus à protes- 
ter. Car parmi les principales causes qui mettaient à présent 
le budget en difficulté, il y avait les considérables dépenses 
effectuées au temps de l'illusoire prospérité par les gouverne- 
ments Tardieu, pour de grands travaux publics dont nos 
grandes entreprises avaient fort largement bénéficié. 

Et puis enfin il y avait l'affaire, plus juste encore qu'aucune 
autre et que représentait la répression des fraudes fiscales. 

Or sans doute les organisateurs de la campagne de protes- 
tation s'appliquèrent à s'appuyer sur les petites gens. Deux 
groupements en particulier s'étaient trouvés fondés opportuné- 
ment, dont l’un s'intitulait : Comité de Défense des Contribua- 
bles, et l’autre Comité de Salut Economique, qui annonçaient, 
avec bruyant appui de la grande presse, deux réunions de 
protestation, l’une pour le 28 janvier à Magic City, l’autre 
pour le 30 à la salle Wagram. Bien entendu dans leurs appels, 
c'était sur les mesures susceptibles de gêner les petites gens 
qu'ils avaient insisté presque exclusivement. Et pour réunir 
leur auditoire, c'était en particulier aux groupements profes- 
sionnels de petits commercants qu'ils avaient fait appel. 
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Seulement ce que le bon public ne savait pas, c'est que ces 
deux groupements qui les invitaient ainsi à manifester avaient 
l'un et l’autre pour animateurs des personnages qui n’avaient, 
ni par leur position ni par leurs intérêts. rien à voir avec les 
modestes manifestants qui leur servaient de couverture. Le 
Comité de Défense des Contribuables, dirigé officiellement par 
un homme de paille du nom de Large, appartenait en fait à la 
famille Lesieur, installée à la fois aux Magasins du Printemps 
et dans de vastes affaires d'huiles et de pétrole, dont l’anima- 
teur était alors Jacques Lemaigre-Dubreuil, personnage fort 
ambitieux, gendre du chef de la famille Lesieur. 

Quant au Comité de Salut Economique, qui était dirigé par 
un certain Pierre Nicolle, il avait été fondé pour établir des 
liaisons entre la confédération du patronat et la presse, c'est-à- 
dire pour iransmettre aux journaux et à l'apinion les directi- 
ves occultes des plus grands intérêts. 

Du reste on ne s’en était pas tenu là. De façon moins voilée, 
pendant les derniers jours de janvier, au moment où les pro- 
jets de Chéron allaient être discutés devant les Chambres, 
divers manifestes avaient été publiés. L'un était envoyé par la 
confédération de la production française, c’est-à-dire par 
l'organe officiel du grand patronat, un autre, en son nom 
personnel, sous forme d'une lettre au président du conseil 
par René Duchemin, président des établissements chimiques 
Kuhlmann, un autre encore par une fédération des porteurs de 
valeurs mobilières que présidait un honnête et påle académi- 
cien à belle barbe, Georges Lecomte. Enfin le Temps, pour sa 
part, le Temps dont les attaches avec les grandes affaires 
n'étaient pas discutées, avait, dans son numéro du 23 janvier, 
publié contre le projet de répression des fraudes fiscales un 
article scandalisé qui est, lui aussi, révélateur. 

Bref, dans sa partie la plus puissante la campagne de protes- 
tation était menée, sous le couvert des naïfs qu'on poussait en 
avant, pour la défense la plus discutable des intérêts les plus 
avides, avec un luxe de moyens énorme, afin d'affoler les 
ministres. Et les animateurs, pour mieux frapper, multipliaient 
les éclats de la démagogie et de l’anti-parlementarisme intéressé 
le plus cynique. 

Ce qui compliquait encore, c'était la position du parti 
socialiste. Inspirés par leur chef Léon Blum, qui, lui-même, 
avocat conseil d'importantes sociétés financières, avait ses 
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raisons pour ne pas attaquer trop directement certains intérêts 
et préférait prendre la tangente sur le terrain de ce qu'il appe- 
lait la doctrine, les représentants du parti socialiste à la com- 
mission des finances avaient prétendu opposer au projet gou- 
vernemental un autre projet où serait amorcée la nationalisa- 
tion des assurances et des chemins de fer. Et hien évidemment 
le seul résultat pratique de leur intervention ne pouvait être 
que d'opposer, aux ressources de nécessité urgente proposées 
par le ministre, des formules encore théoriques à lointaine 
et aléatoire échéance. 

Tout cela étant, on aboutit de part et d'autre à la plus scan- 
daleuse pagaille. 

Le 28 janvier, tandis qu'à Magic City, à la réunion du 
Comité de Défense des Contribuables, les orateurs, à qui 
mieux mieux, multipliaient les plus injurieuses et les plus 
absurdes provocations; tandis que l'un d'entre eux, du nom de 
d'Anthouard, s'écriait : « Que les parlementaires s’en aillent », 
tandis que le président officiel du groupement ajoutait : « S'il 
le faut, nous nous débarrasserons de la Chambre », au Palais- 
Bourbon commençait la discussion du projet ministériel. Et 
cette discussion était menée sans plus de bon sens ni de mesure. 

C'était Paul Reynaud qui, un des premiers, avait attaqué. 
Avec sa tranchante inconscience il avait reproché à Chéron 
d’avoir, par les dégrèvements qu'il avait proposés en 1930, 
quand il était ministre de Tardieu, préparé les difficultés 
récentes. Mais il oubliait qu'il avait lui-même, en 1930, pris 
la succession de Chéron; que loin de réagir contre ces dégrève- 
ments qu’il condamnait maintenant, il les avait alors aggravés; 
et que c'était lui qui, par son fameux discours d'Epinal de 
l'été de 1930, avait dit le plus de sottises sur les chances mer- 
veilleuses de la soi-disant prospérité. 

Mais déjà, de tout cela, personne ne se souvenait plus. D'au- 
tres après lui, de droite et de gauche, affolés par la campagne 
d’anti-parlementarisme qui se déchaînait, avaient patauge a 
qui mieux mieux. Chéron avait posé la question de confiance. 
Le cabinet avait été renversé. 

Pendant trois jours on avait piétiné, 
veau ministère. Il eût été sage que, jus 
celui-ci au moins, les agitations fussent inte 

Mais au contraire, le 30, tandis que Dala A 
appelé par le président Lebrun, s'essayait encore À FA 
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qu'à la constitution de 
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dier, qui avait ête 
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formule, le Comité de Salut Economique n'en tenait pas moins 
à la salle Wagram la réunion qu'il avait annoncée. Et, au cours 
de cette réunion furent reprises, avec moins de mesure encore 
qu'à Magic City, les menaces antiparlementaires les plus 
démesurées. 

A la tribune, aux côtés du président de séance, Pierre 
Nicolle, figuraient entre autres personnalités, le sénateur Japy, 
maître héréditaire de toutes sortes d’affaires de tissage, d’hor- 
logerie et d’aciéries, et M. Jacquinot, alors tout jeune député, 
qui, depuis, est devenu par son mariage allié à la banque 
Lazard. 

Les organisateurs, au travers de leurs vaticinations, avaient 
invité les assistants à aller aussitôt manifester devant la Cham- 
bre. Et, racontaient les journaux du lendemain, à la sortie, 
une foule qui grossissait sans cesse, était venue, à l’appel de 
ses agents provocateurs, crier devant le Palais-Bourbon : 
« Plus d'impôts, plus un sou: plus de parlement; plus de 
députés; dictature; dissolution. » 

Pendant que chez nous, pour la défense égoïste des revendi- 
cations les plus contestables, les maîtres de l’argent poursui- 
vaient ainsi leur campagne de pure anarchie, en Allemagne 
également la situation empirait. 

Le cabinet du général von Schleicher, où dominaient des 
influences militaires, avait manqué de tout appui parlemen- 
taire. 

Or, aux élections de novembre précédent, les voix perdues 
par les nazis avaient été, dans une grande mesure, gagnées par 
les communistes. Alors, les milieux d’affaires effrayés avaient, 
malgré les défiances que leur inspirait Hitler, pris le parti de 
renouer des négociations avec lui. Une réunion avait eu lieu, 
le 5 janvier, entre Hitler et von Papen. Après deux semaines 
de négociations compliquées, avait été convenue la constitu- 
tion d’un cabinet tout nationaliste, avec Hitler à la chancellerie 
et pour certains des principaux portefeuilles d’authentiques na- 
zis; cependant que Papen serait vice-chancelier, avec auprès 
de lui divers nationaux non nazis et surtout Hugenberg, 
l’homme qui, depuis plusieurs années, contrôlait, pour le 
compte de la finance et de la grande industrie, la presse et le 


cinéma. Grâce à quoi, pensait-on, Hitler pourrait être contenu 
et surveillé. 


Et de fait, le 30 janvier, le ministère avait été constitué. 
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Hitler, avec l'approbation résignée d’Hindenhourg, était 
devenu chancelier. 

Seulement, aussitôt après, appuyé par les manifestations 
multipliées et bruyantes de ses troupes en chemise brune, il 
s'était fait accorder par Hindenburg le droit de prendre 
« toutes mesures utiles au bien du peuple et de l’État ». Il 
avait dissous le Reichstag et décidé pour le 5 mars des élections 
qui devaient Jui fournir une assemblée docile, et qu’il prépa- 
rait par toutes sortes d'épurations, en annonçant sa volonté 
d'assurer le relèvement du pays par un effort qui libérerait 
l'Allemagne des entraves dont elle avait été victime, et qui lui 
permettrait de retrouver sa grandeur et sa prospérité en hbri- 
gant les chaînes du traité de Versailles. 

Cette date du 30 janvier, avec les contrastes qu'elle nous 
présente entre la situation qui était, ce jour-là, celle de Berlin 
et celle de Paris, mérite de garder pour l’histoire un carac- 
tère éminemment symbolique. 

Si Hitler s'était senti, ce jour-là, assez fort pour sauter le 
pas, c’est dans une grande mesure qu'il voyait la France en 
pleine crise, sans gouvernement et sans directives. 

Et si la France en était là, c'est avant tout parce que, depuis 
notre pénible victoire de 1918, les maîtres de l'argent, de la 
finance et des grandes affaires, parmi lesquels avaient figuré, 
pendant les hostilités, tant de profiteurs, avaient été dominés 
par la plus égoïste et la plus coupable des préoccupations. 
Ils s'étaient refusés méthodiquement à participer comme il 
aurait été juste aux sacrifices nécessaires. Ils avaient, pour 
sauver leurs abusifs avantages, mené, par l'intermédiaire des 
technocrates à courte vue dont ils faisaient leurs serviteurs, 
une politique économique aveugle, qui, en ruinant et en 
affolant notre classe moyenne, avait préparé la voie aux 
abandons d’où devaient sortir pour le monde les désastres de la 
seconde guerre mondiale, suivie pour la France par la perte 
de son empire colonial. 
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